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DE LÉGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


La Revuese compose de quatre parties, placées chacune sous une diree- 
tion principale : la législation civile sous la direction de M. TROPLONG ; la 
législation ancienne sous la direction de MM. Charles GIRAUD et ÉbouARD 
LaABouLAYE; la législation pénale sous la direction de MM. FAusTIN-HÈLIE 
et ORTOLAN ; la législation administrative, commerciale et industrielle, la 
législation comparée et le droit dans ses rapports avec l’économie politique 
sous la direction de M. L. WoLowsxi, fondateur de la Revue. Le compte- 
rendu mensuel des travaux de l’Académie des sciences morales et politi- 
ques, un bulletin bibliographique complet, un bulletin des travaux légis- 
latifs, dans lequel tous les projets de loi présentés aux Chambres sont 
soumis à un examen attentif, et une chronique qui signale les faits les 
plus intéressants relatifs à la législation et à la jurisprudence, en France 
et dans les pays étrangers, s'ajoutent à l’ensemble de cette publication. 

La Revue publie un examen critique de la jurisprudence des tribunaux, 
et principalement de la Cour de cassation et du Conseil d’État. Ce travail 
est confie à MM. CHAMPIONNIÈRE et PonT , avocats à la Cour royale, pour 
la jurisprudence civile; FAUSIIN-HÉLIE , pour la jurisprudence criminelle ; 
Durour , avocat à la Cour de cassation et au Conseil d’État, pour la juris- 
prudence administrative. 


Un bulletin mensuel est destiné à l’anayse des principaux articles 
publiés dans les recueils périodiques consacrés à la science du droit dans 
les autres pays. MM. Édouard LABOULAYE, CHAUFFOUR, GINOULHIAC, 
RATBERY, KOENIGSWARTER et WoLowski donnent specialement leur 
concours à ce travail, qui embrasse les publications faites en Italie, en 
Espagne, dans Le Portugal, em AHenragne, es Angleterre, aux. Étatse 
Unés, en Monde, en Selgique, em Pologne, en Russig et en Grèce. 


La RevVUE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE Comprend donc : 
1° Une REVUE DE DROIT CIVIL, de philosophie ct d'histoire de droit ; 
920 Une REVUE DE DROIT ROMAIN et des législations anciennes ; 


3° Une REVUE DE DROIT ADMINISTRATIF, COMMERCIAL, INDUSTRIEL, €t 
de la législation dans ses rapports avec l'économie politique ; 


4° Une REVUE DE DROIT PÉNAL ; 
5° Une Revue des publications de droit faites à l’Étranger ; 


Go Le BULLETIN mensuel des séances de l'Académie des sciences morales 
et politiques ; 
7° L'Examen critique des travaux législatifs. 


A fin de consacrer à ces travaux l’espace qu'ils réclament, le cadre de ce 
recueil a été agrandi, sans aucune augmentation sur le prix de labonne— 
ment. La REVUE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE paraît à la fin de 
chaque mois, par livraisons de cent vingt-huït à ceut soixante pages d’impres- 
sion. Elle est imprimée, en caractères nexfs, sur papier cavalier superfin 
He et forme par an {rois beaux volumes in-8° de cinq à six cents pages 
chacun. 


La livraison de décembre 1844 a terminé le 21me volume de la collection 
décennale (depuis octobre 18#3, jusqu’en décembre 1844) Avec la livrai- 
son de janvier 1845 commence une nouvelle série décennale de cette pu- 
blication. 


IMPRIMERIE DE HENNUYER ET TURPIN , RUE LEMERCIER, 2$. 
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ESSAI 
SUR 


LA COMPÉTENCE DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE. 


Une science n'arrive à son état de formation complète, et 
à ce degré de maturité où elle est science reconnue par tous 
les esprits, que lorsqu'elle peut réaliser et contenir ses véri- 
tés fondamentales dans des formules simples, applicables à 
tous les faits particuliers, accessibles à toutes les intelligen- 
ces. 

Bien des efforts ont été tentés, dans le droit administratif, 
pour donner des principes qui servent de base définitive à 
la compétence. Malgré le mérite de ces efforts, et tous les 
services rendus à cette branche du droit, nous ne croyons 
pas cependant que les résultats en soient assez précis pour 
fournir les éléments d’une formule vraiment scientifique. 

Nous allons offrir le résumé de nos réflexions sur cette 
matière difficile, en ne perdant jamais de vue la théorie et 
les applications pratiques. Si nous n'avons pas trouvé la for- 
mule dernière, peut-être aurons-nous donné quelque moyen 
de plus pour y parvenir. 
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La juridiction administrative est fondée : 


1° Sur la séparation constitutionnelle de l’autorité admi- 
nistrative et de l'autorité judiciaire; 

> Sur la nature propre et sui generis du contentieux ad- 
ministratif. 

La juridiction est le droit de juger; le contentieux admi- 
nistratif est la matière à juger; la compétence administrative 
est l'application du droit de juger dans ses véritables limites. 

Pour déterminer la compétence, il faut étudier les élé- 
ments qui constituent le contentieux; la compétence et le 
contentieux sont corrélatifs. 

Les conditions élémentaires du contentieux administratif 
sont au nombre de trois; dans chaque affaire, il fant leur 
réunion ; autrement les réclamations des citoyens ne pour- 
raient suivre la voie contentieuse. 

Il faut : 


1° Qu'il y ait un acte spécial ou un fait particulier de l’ad- 
ministralion ; 

20 Que la réclamation contre cet acte soit fondée sur un 
droit acquis ; 

3° Que la réclamation se rapporte à un intérét de l’erdre 
ädministratif. 


SECTION 1. — Première condition : qu'il y ait un acte spéoïal ou un fait 
particulier de l'administration, 


Tous les actes de l'administration ne peuvent pas donner 
matière à contentieux; une distinction prise dans la nature 
des choses et des attributions est indispensable. 

Il y a des actes qui émanent de l’administration, en vertu 
4le son droit général et constitutionnel de pourvoir aux be— 
soins de la société, de la police, des diverses branches de 


JURIDICTION ADMINISTRATIVE. 7 


l’erganisation administrative; ce sont ceux qu’on appelle de: 
PUR COMMANDEMENT, merti imperi. 

Il y a des actes qui tiennent à un pouvoir discrétionnaire, 
confié à l’administration en vue de l'intérêt collectif de l’a— 
griculture, de l’industrie, ou du commerce. Ce pouvoir dis- 
crétionnaire ou facultatif de l’administration tient à son de- 
voir général de surveillance et de protection envers les ad- 
ministrés. Mais les actes de pure faculté, comme ceux de: 
pur commandement, ne tombent pas sous la juridiction; 
pour exprimer ce principe par une formule, nous dirons : eæ 
quæ sunt MER1 IMPERIE Vel FACULTATIS RON SUN JURISDICTIO= 
NIS. - | 

Ainsi, ne sont pas soumis au recours par la voie conten— 
lieuse : 

ie Les traités du gouvernement avec les puissances étran- 
gères, et les questions qui se rattachent aux conventions 
diplomatiques". 

2° Les ordonnances ou arrêtés réglementaires, qui pres- 
crivent des mesures d'administration publique, de police, 
et d'organisation ou divisian administrative. 

3° Les réglements qui concernent les intérêts collectifs de 
l’agriculture, de l'industrie, du commerce, comme ee 
par exemple, sur l'usage. des cours d’eau; 

4° Les actes du pouvoir discrétionnaire de l’administra- 
tion, qui peuvent blesser des intérêts sans léser des droits. 
acquis, comme les actes de concession d'usines, ou les déci- 
sions du préfet, approuvées par le ministre, qui règlent la 
hauteur des écluses de moulins, non dans l'intérêt partiou— 


* Les questions qui regardent les prises marilimes ne sont pas jugées’ 
comme affaires contentieuses, mais appartiennent la juridéotion imparfüite 
du Conseil d'État. 
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lier de deux propriétaires, mais dans un intérêt collectif 
d'agriculture ou d'industrie *. 


SECTION 11. — Deuxième condition : que les réclamations soient fondées 
| sur un droit acquis, 


: Tout intérêt qui se dit blessé par un acte de l’administra- 
tion ne peut pas réclamer contre cet acte par la voie con- 
tentieuse ; il faut qu’il puisse s'appuyer sur un droit acquis, 
ou se traduire en droit formel et positif. Le jugement alors, 
en matière administrative comme en matière civile, est dé- 
claratif; il a pour base un fait et un droit : le fait, c’esi l’acte 
de l’administration ou de son agent; le droit, c’est la cause 
légale et préexistante, qui réclame contre l’entreprise ad- 
ministrative. Le droit du citoyen est corrélatif à une obliga- 
tion spéciale de l'administration. 

: Nous disons que toute réclamation par la voie conten- 
tieuse doit être fondée sur un droit acquis : on doit enten- 

-dre par droits acquis des droits certains et d’un caractère 
.actuellement irrévocable, qui naissent soit d’une loi admi- 
nistrative, d’une ordonnance légale, d’un contrat adminis- 
tratif, soit d’une loi civile®. 

Mais toute réclamation, bien que fondée sur un droit 
qui se dit méconnu ou violé, ne devient pas nécessairement 
la base d'un litige administratif. Si, par exemple, le droit 
au nom duquel on réclame est un droit de propriété méconnu 


4 S'il y avait intérêt et discussion seulement entre deux propriétaires pour 
Îes droits utiles naissant de la concession d'usines, il y aurait compétence 
des tribunaux civils. 

3 Les droits qui naissent d’une ordonnance pourraient , en certains Cas , 
cesser d'exister par la révocation de l'ordonnance; mais tant qu’elle n’est 
pas révoquée ils existent : ils ont le caractère actuellement irrévocable; on 
ac peut donc pas les contester pour le présent et le passé. 
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directement, et en dehors des attributions légales de l’admi- 
nistration, il n’y aura pas application de la juridiction admi- 
nistrative, mais de la juridiction civile. 

Il faut donc que non-seulement la réclamation so't fondée 
sur un droit acquis, mais, de plus, qu’elle se rapporte à un 
intérêt de l’ordre administratif. 


SECTION 111. — Troisième condition : que la réclamation se rapporte 
à un intérêt de l’ordre administratif. 


Pour établir cette troisième condition, on doit considérer 
les différentes espèces d'intérêt que peut rencontrer la juri- 
diction administrative. | 

C’est un principe général, dans toute organisation judi- 
ciaire, que LA COMPÉTENCE EST DÉTERMINÉE PAR LA NATURE 
DES INTÉRÊTS A JUGER; Ce principe est celui sur lequel doit 
reposer la compétence de la justice administrative. 

Les intérêts, dans leur rapport possible avec les actes de 
l'administration, sont de plusieurs espèces, et doivent être 
distribués en six classes : 


1° Intérêts nés des circonstances politiques de la révolu- 
tion de 1789; 

2° Intérêts de nature administrative ou d'ordre pure- 
ment administratif; | 

3° Intérêts de l’ordre réel ou concernant la propriété, les 
droits réels et la possession ; 

4° Intérêts de simples jouissances et de revenus; 

5° Intérêts mixtes; 

6° Intérêts de l’ordre constitutionnel, civil et pénal. 

Les deux premières classes d'intérêts formeront générale- 
ment le contentieux administratif. Les dernières classes ap 
partiendront à la juridiction des tribunaux civils, sauf quel- 
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ques exceptions, et les matières de l’ordre constitutionnel 
et pénal. Les affaires administratives, qui seraient relatives 
à quelques-unes des dernières classes, rentreront dans nos 
règles générales et constitutives du contentieux. 

Nous allons déterminer successivement l’objet des difié- 
rentes classes d'intérêts, et nous dirnens ensuite pourga et 
comment les deux premières embrassent généralement le 
contentieux administratif. 


Ï. DES DIFFÉRENTES CLASSES D'INTÉRÊTS. 


Première classe. — Intérêts nés des circonstances politiques 
de la Révolution. 


Cette première classe comprend les questions qui coneer- 
nent les biens nationaux, vendus publiquement en vertu 
des'lois révolutionnaires. 

Toutes les questions qui concernent : 

1° La validité des adjudications, et, par conséquent, du 
titre même de la propriété ; 

2 Les effets des clauses et ondatons, soit des adjudi- 
cations, soit des procès-verbaux préparatoires ; 

3° La nature des objets vendus; 

4° La contenance et la délimitation de ces objets ; 

Toutes ces questions, disons-nous, sont attribuées à ls 
juridiction ‘des Conseils de préfecture, sauf recours au Con-— 
seil d'État. 

C’est une compétence déterminée par l'intérêt politique et 
national qui demandait, comme nécessité, le maintien.des ad- 
judications faites au nom des lois de l’époque, et, comme ga- 
rantie, l'intervention spéciale de l’autorité administrative 
pour l'entière sécurité des adjudicataires. Quand le motif po- 
litique et déterminant de cette attribution n’a plus d’applica- 
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tion possible, quand les questions n’intéressent plus l’adjudi- 
cation ni ses effets directs, mais doivent se résoudre par des 
titres, des moyens, des preuves du droitcommun, l'attribution 
cesse; les difficultés et les litiges retournent à la juridiction 
des tribunaux civils. 


Deuxième classe. — Intérêts de nature administrative, ou d'ordre purement 
admiaistralif. 


Cette deuxième classe embrasse un grand nombre d’ob- 
jets et de questions; elle constitue, à proprement parler, le 
contentieux administratif. 

Elle comprend : 

$ 1. Les questions qui concernent le domaine public; 

Et dès lors, tout ce qui regarde les anticipations, les usur- 
pations et dégradations des routes royales et départementa- 
les, les anticipalions et usurpations seulement des chemins 
vicinaux ‘; tout ce qui intéresse la navigation intérieure ou 
les communications par fleuves, canaux et rivières navi- 
gables ou flottables; les questions relatives aux servitudes 
d'utilité publique, savoir : les chemins de halage, les aligne- 
ments des rues et des chemins publics, les occupations tem- 
poraires de terrain, les fouilles et extractions de matériaux 
pour la confection ou la réparation des chemins et canaux ; 
les torts et dommages causés par le fait personnel des entre- 
preneurs ; les travaux d'utilité publique pour l'amélioration 


1 Les dégradations et détériorations des chemins vicinaux appartiennent 
à la police correctionnelle (C. pén., art. 479, n° 11 ). Le mot usurpé, du 
Code pénal, ne nuit pas à la juridiction administrative en matière d'usurpa- 
tion , parce que la loi générale ne déroge pas à la loi spéciale, qui est ici la 
loi du 9 vendémiaire an XIII , art. 7 et 8. L'action administrative et l’action 
civile sont parallèles. Voir Cormenin,t. 1er, V® Chemins vicinaux, n°7, 
t. er, p. 301. 
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des fleuves et rivières navigables ou flottables, à raison du 
préjudice et du chômage imposé aux usines; l’établissement 
des servitudes militaires sur terrain nu; les prohibitions de 
construire sur les terrains militaires et ceux compris dans 
les rayons de défense : toutes ces questions appartiennent 
encore à la compétence des Conseils de préfecture, sauf re 
cours au Conseil d'État. | 

Sr. Les questions qui concernent la dépossession de l’ex- 
ploitation des mines et la déchéance de la concession (loi 21 
mai 1838): dans l'intérêt public etadmimistratif héà la bonne 
exploitation des mines concédées , le ministre prononce la 
dépossession ou la déchéance, mais le Conseil de préfecture 
et le Conseil d'État jugent les réclamations élevées contre 
l’acte admimistratif. 

$ im. Les questions relatives au desséchement des marais: : 

Et dès lors, tout ce qui regarde les contestations entre les 
propriétaires des marais et les concessionnaires du dessé- 
chement, sur l’exécution des clauses de la concession, sur 
la confection des travaux, sur les indemnités dues à des fiers 
par suite des travaux ordonnés, sur le recouvrement des 
taxes établies pour l’indemnité de plus-value; — ces ques- 
tions appartiennent au premier degré soit à la commission 
syndicale organisée en vertu de la loi, soit au Conseil de pré- 
fecture, sauf recours au Conseil d'État:. 

$ 1v. L'interprétation des actes administratifs produits 
dans un litige porté devant d’autres juridictions, quand des 
doutes sérieux sont élevés sur le sens de leurs clauses. 

Il est de l'intérêt d’une bonne administration que ses actes 


* Loi du 16 septembre 1807, art. 46. 

? Loi du 21 février 1811, art. 27. 

8 Les attributions respectives de la commission et du Conseil de préfec= 
ture sont réglées par la loi de 1807 et le décret de 1814. | 
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soient appliqués selon la pensée qui les à fait naître : s’il 
s’agit des actes de l'administration inférieure , l’interpréta- 
tion appartient aux Conseils de préfecture dans le ressort 

desquels les actes ont été faits, sauf recours au Conseil d’É- 
tat; s’il s’agit d'actes revêtus de la forme d’arrêtés consulai- 
res, de décrets de l'empire ou d'ordonnances royales, l’inter- 
prétation appartient au Conseil d’État, aux premier et 

second degrés. : 

 $ v. Les questions relatives aux concessions , à titre gra- 
tuit et onéreux , consenties par l’État envers les départe- 
ments, les communes, les établissementspublics, notamment 
en vertu du décret du 9 avril 1811 : quand il s’agit de l’ap- 
plication de ce décret ou des ordonnances analogues de co n- 
cession, le Conseil d'Etat juge seul les difficultés quis’élèvent 
à ce sujet entre l'Etat et les établissements concession- 
naires. 


 $ vi. Les questions relatives aux affectations des biens 
du Domaine à des ministères ou autres services administra- 
tifs. Ces affectations étant faites par ordonnance, le Conseil 
d’État seul prononce entre les administrations qui font l’une 
contre l’autre des répétitions, ou sur les questions accessoï- 
res de dommages et intérêts que les particuliers réclament à 
raison du changement apporté à l'affectation première. 
$ vu. Les questions relatives aux pensions, aux créances 
dues par l’État, à la liquidation de la dette publique, et à l’ap- 
plication des lois de déchéance contre les créanciers de V'É- 
tat. Le Trésor ne peut être grevé que par le fait des ordon- 
nateurs: c’est le ministre des finances, le plus élevé parmi les 
ordonnateurs, qui prononce au premier degré, et le Conseil 
d’État en dernier ressort. | 
$ vi. Les questions relatives à la comptabilité Ads: 
Et dès lors tout ce qui regarde la comptabilité de l’État, 
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des départements, des communes, des établissements pu- 
blics, et les mainlevée, réduction ou translation des privi- 
läges et hypothèques légales de l'État, des communes, des 
établissements de hienfaïsance sur les biens des comptables. 
La connaissance des questions de comptabilité est géné— 
ralement attribuée à la Cour des Comptes, mais spé- 
cialement, en premier ressort, aux Conseils de préfecture 
en ce qui concerne les comptes des percepteurs de commu- 
nes et d'établissements de bienfaisance, dont le revenu an- 
nuel n'excède pas 30,000 francs ; le recours en cassation 
contre les arrêts de la Cour des Comptes pour incompétence, 
excès de,pouvoir, violation des formes ou de la loi, est porté 
devant le Conseil d’État, assemblée générale. 

Six. Les questions relatives aux contributions directes, 
en ce qui concerne les demandes en décharge ou réduction 
des contributions directes et des impôts qui leur sont assi— 
milés , comme les redevances sur les mines, les contribu- 
tions pour l'instruction primaire, l'impôt des prestations 
pour les chemins vicinaux, les taxes de curage des rivières 
réparties entre les riverains par arrêté du préfet. 
- $ x. Les questions relatives aux conventions et marchés 
passés avee lesadministrations de l’État et des départements, 
pour les fournitures qui kes intéressent : au premier degré, 
les munistres ou Les préfets prononceront sur l'exéculior ou 
la résiliation des marchés convenus avec les administrations 
qu’ils représentent; le Conseil d'État jugera en dernier 

$ x. Les questions relatives à la validité des opérations 
électorales qui concernent la formation des Conseils de dé 
partement , d'arrondissement et des communes, quand les 
dificaltés auront pour-objet la violation des formes presorites 
par la loi. aux assemblées élactorales : les difficultés serent 
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défésées aux Gonscils de préfecture, sauf recours au Conseil 
Troisième classe. — Intérêts de l’ordre réel, ou concernant la propriété, 

les droits réels et la possession. 


Le droit administratif est Hmité par le droit civil; la j jari- 
&ietion administrative doit done s'arrêter généralement de- 
vant'les questions de propriété, de droits récis, de pos 
session. 

La propriété, en elle-même, est si bien placée sous la pro- 
tection du droit commun, que le domaine de l’État, c "est-à- 
dire celui possédé par P État à titre singulier et en qualité de 
propriélarre, est soumis à la compétence des tribunaux 
civils comme le domaine des particuliers. La juridietion ci 
väe qui s'applique au domaine de l'État s'étend, à plus forte 
raison, sur les domaines engagés qui dérivent de l’ancien de- 
maine de la Couronne, et sur les portions du domaine acqwi- 
ses ou prescrites par les individus. Mais quand il s’agit des 
concessions faites par l'État aux départements et aux com- 
munes, ces concessions ont eu Heu dans des vues administre- 
tives qui font exception à la règle sur la compétence civile. 

A l'égard des droits réels (de servitude et d'hypothèque), 
deux exceptions sont apportées à la juridietion civile : Faune 
concerne les servitudes d'utilité publique, dont l'existence et 
l'exercice tiennent à un intérét social confié à la surveillance: 
exclusive de l'administration: l'autre concerne les mainle— 
vée, réduction et translation des droi ls de privilége et d'hy— 
pothèäque légale sur les biens des comptables, parte que ces 
garanties, réelles par leur nature, sont accessoires à la qua- 
lité originaire de comptables, c'est-à-dire à la qualité person 
nelle. | 


Les questions du possessoire onu ulecompétence 
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civile; iln’y a d'exception qu’à l’égarddes terrainsnécessaires 
pour l'élargissement des chemins vicinaux : lorsque le préfet 
a statué sur la largeur d’un chemin préexistant et régulière 
ment classé:, le terrain peut être occupé au nom du domaine 
public et municipal; l'utilité publique de la possession im— 
médiate est déclarée; il n’y a plus de question à élever 
au possessoire; les obstacles de fait pourraient même être. 
considérés comme des délits’; les questions de propriété et 
d'indemnité restent seules soumises aux tribunaux ordi- 
paires”, 


Quatrième classe. — Intérêts de simple jouissance ou revenus. 


Les baux administratifs qui ont pour objet la jouissance 
des biens du Domaine, et qui ne portent que sur des in 
térêts de simple jouissance ou de revenus, sont soumis, 
malgré les formes spéciales qui les entourent, à la juridic- 
tion des tribunaux civils, pour toutes les questions de vali- 
dité, d'exécution, de résiliation et même pour les difficultés. 
d'interprétation relativement aux clauses douteuses. La, 
compétence civile est la seule applicable, bien qu'il s'agisse 
ici des actes et des revenus de l’administration : 1° parce. 
que la jouissance se rapporte à une propriété de l’État, as- 
similée à la propriété privée; 2° parce qu’il n’y a pas dans. 
les questions à juger un intérêt administratif assez distinct, 
pour nécessiter l'application de la juridiction administra- 
tive. Mais à l'égard des baux administratifs de bacs et 
bateaux, et des droits de péage concédés à des individus où 
à des compagnies sur les ponts, les canaux, les chemins de 


1 C'est-à-dire compris par arrêté du préfet dans le tableau des chemins du 
département. 

3 Arrêt de cassation , 2 février 1844 (intérêt de la loi). 

3 Jd., 37 novembre 1848. | | 
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fer, les difficultés relatives à l'exécution même du passage, 
à la quotité et à la durée des droits de péage, concerneraient 
Ja juridiction administrative, parce que là se trouverait 
engagé un intérêt général de communication, placé spécia- 
lement sous la surveillance de l’administration publique. 


Cinquième c lasse. — Intérêts mixtes. 


Nous qualifions intéréts mixtes les litiges qui naissent 
à l’occasion d’un titre administratif, comme une adjudica- 
tion nationale, mais qui ont besoin d’un moyen de preuve 
ou de justification autre que le titre administratif : ainsi, 
les questions de servitude, d'usage de cours d’eau qui 
concernent des biens nalionaux, mais qui ne peuvent 
être résolues que par d'anciens titres, par l’application des 
coutumes locales , ou d’autres moyens du droit commun, 
restent en dehors de la compétence des Conseils de préfec- 
ture, et doivent être déférées à la juridiction civile. 
… Ces trois dernières classes de droits et d'intérêts , de l’or- 
dre réel, de simple jouissance et de caractère mixte, que nous: 
venons de déterminer, appartiennent donc par leur nature 
même, et sauf quelques exceptions, aux tribunaux de l’ordre 
judiciaire. 

Une dernière classe, plus générale, reste à signaler. 

Sixième classe. — Intérêts de l’ordre constitutionnel, civil et pénal. 


Les intérêts de l’ordre constitutionnel, civil et pénal sont 
étrangers à l’ordre purement administratif. 

Le droit administratif a pour objet de régler l’action et : 
la compétence de l’administration centrale et des adminis- 
trations locales dans leurs rapports avec les administrés. Il 
s'appuie sur le DROIT PUBLIC CONSTITUTIONNEL pour conformer 
aux principes de la Charte les détails de l’exécution. L’ad- 

NOUV. SÉR. T. I. 2 
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ministration, soft active, soit contentieuse, ne: "peut se mettre 
à da place des pouvoirs organisés par la constitution, ‘mi 
s'immriscer dans lears attributions constitutionnelles. 

D'un autre côté, le droit administratif est limité dans 
son bjet par le »rorT crvic qui règle les intérêts privés des 
personnes et des familles, et par le DROIT PÉNAL qui agit 
directement, à titre de sanction publique, sur la liberté, 
l’honnear, la vie, la fortune des citoyens. | 

La juridiction administrative, par sa nature propre, et 
eomme devant appliquer le droit administratil au conten- 
#ieux, devra donc nécessairement rester en dehors des objets 
du droit constitutionnel, civil et pénal : ce ne sera pas, par 
exemple, le Consefñl d'État qui pourra jamais statuer sur la 
validité de Té élection d’un député ou la responsabilité d’un 
ministre, sur le crime de concussion d’un comptable, ou 
sur les droits relatifs à la succession d’un fonctionnaire pu- 
blic,même sl y a réclamation des papiers de l'Etat". L'ordre 
constitutionnel a ses juges dans les Chambres législatives ; 
l'ordre civil dans la justice ordinaire et territoriale; l’ordre 
pénal dans les tribunaux de police municipale, correction- 
nelle, et les Cours d'assises ; l’ordre administratif a ses juges 
dans toutes les juridictions spéciales qui relèvent du Conseil 
d’État, et dans le Conseil d'État lui-même investi de la plé- 
nitude de juridiction administrative. C'est ici qu'oe peut 
appliquer avec justesse l’ancienne règle qui servait à mar- 
quer les limites de la juridiction civile et de la juridiction 


1 L'État a le droit de reprendre dans K succession des fonctionnaires les 
papiers qui leur ont été confiés, où qui regardent la défense du pays et ses 
relations diplomatiques. Mais s'il y a opposition des saocessibles, les tibe 
naux staluent par voie de référé ou de jugement. (Arrêté consulaire du 18. 
ventôse an x; — Code de procédure, 911-939; — Arrêt de la Cour royale 
de Paris du 8 mai 1829. | 
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ecclésiastique : « Le tribunal est du for dont est la loi »; ou, 
ce qui revient au même, le principe ci-dessus exprimé: La 
compétence est déterminée par la nature des intérêts à juger. 


IT. POURQUOI ET COMMENT LES DEUX PREMIÈRES CLASSES D’INTÉRÈTS 
EMBRASSENT GÉNÉRALEMENT LE CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 


. Nous avons marqué successivement l’objet des différentes 
classes d'intérêts, 1! nous reste maintenant à dire PouRQuotr 
etcommenr les deux premières classes d'intérêts embrassent 
généralement le contentieux de la juridiction administra— 
tive. 

Les deux premières classes contiennent une énumération 
d'objets divers; elles ne sont pas données ici comme limi- 
latives, relativement aux objets indiqués ; d'autres faits, 
d'autres objets sont possibles et pourraient augmenter les 
détails de l’'énamération ; mais ce qu’il importe de remar- 
uer pour la solution du problème de la compétence, c’est. 
que cette classification n’est pas arbitraire, et qu'elle est 
déterminée par la nature des objets, des questions, des li- 
ges; ces objets différents, ces divers litiges ont, en effet, 
un rapport essentiel, une nature commune sur un point 
fondamental, savoir : qu’ils rentrent tous dans l’ordre admi- 
nistraiif, sans contredire le droit constitutionnel qui appar- 
tient à l’administration de prendre des mesures dans l’intérêt 
général de la société, ou dans l'intérêt colleetif de l'agrieul- 
ture, du commerce, de l’industrie, et de faire des actes de 
Ps commandement au de pure faculté. 

C'est à cette condition cemmune qu’ils forment des 1n— 
térêts de nature administrative; c’est la raison pour laquelle 
ils rentrent siristo sensu dans l’ordre purement admiaistra- 
_tf:.e’est Pourquoi ïls.sont propres à constituer la matière 
du contentieux. 
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Mais comMENT, en quelles circonstances rentrent-ils ainsi 
dans l'ordre purement administratif? Là est le nœud de la 
difficulté : si l'on peut dire comment cela se fait, et systé- 
matiser ces circonstances par la logique, on aura trouvé la 
solution dernière des questions de compétence. 

Or, les divers faits, les nombreux objets du contentieux, 
que nous avons énumérés, rentrent dans l’ordre et le con 
tentieux administratif par l’une des trois circonstances qui 
suivent : ils y rentrent, PREMIÈREMENT, parce que les con- 
trats, les actes, les droits ont pris naissance dans le sein 
même de l’administration; comme les adjudications natio- 
nales pendant la Révolution , les concessions d'immeubles 
aux départements et aux communes en vertu du décret du 
9 avril 1811, les concessions de mines et celles de dessé- 
chement des marais, les actes administratifs susceptibles de 
doute et d'interprétation, les pensions et créances contre 
l'État, la comptabilité publique, la répartition des contri- 
butions directes, dont on demande décharge ou réduction, 
les marchés de fournitures, etc. Tous ces objets SONT NÉs au 
sein de l’ordre administratif; mais, de plus, et c’est là le 
caractère essentiel, l’administration, en vue de l'intérêt pu- 
blic, a contracté à leur sujet, expressément ou tacitement, 
des obligations spéciales; et les droits des citoyens sont corré- 
latifs à ces obligations. 

Ils y rentrent, SECONDEMENT, parce que certains objets 
ont été placés par la loi, en vue de l'intérêt public, sous la 
surveillance spéciale de l'administration; telles sont les dé- 
pendances du domaine public livré à l'usage de tous, mais 
confié directement à la surveillance administrative, pour 
que chaque membre de la société puisse librement en 
user ; de là vient la compétence relative aux anticipations, 
usurpations et dégradations en matière de grande voi- 
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rie, etc., etc.—Il n’y a pas alors, de la part de l’administra- 
tion, pouvoir vraiment discrétionnaire ou pure faculté d’a- 
gir; il y a pour elle obligation spéciale qui correspond au 
droit de tous les membres de la société de jouir, ut singuli, 
des choses qui composent le domaine public. L'obligation 
spéciale dérive donc et de la loi qui a placé le domaine pu- 
blic sous la surveillance directe de l'administration, et du 
droit individuel d’user de la chose publique, qui appartient 
à chaque membre de la société; il y a encore ici une obli- 
gation et un droit corrélatifs. 

Ils y rentrent, TROISIÈMEMENT, parce que l'administration 
active, dans l'exercice de ses attributions légales, rencontre 
des droits particuliers qu’elle atteint et grève, dans l'intérêt 
public, d’une charge temporaire ou perpétuelle; aïnsi, les 
servitudes d'utilité publique pour la défense de l’État et pour 
l'amélioration des communications par terre et par eau, ren- 
contrent et atteignent le droit privé de propriété foncière. 
L'administration qui agit par faits particuliers, au nom de 
l'intérêt public, ou par l’intermédiaire d’agents et entrepre- 
neurs qui la représentent, ne NIE PAS, ne DÉTRUIT PAS CE 
DROIT DE PROPRIÉTÉ qui lui est antérieur et supérieur; mais 
elle l’atteint dans son libre exercice; elle le grève d’une 
charge par les servitudes militaires sur les terrains compris 
dans certaines zones, par les alignements dans les rues des 
villes et des communes, par l'établissement des chemins de 
halage, par les travaux qui affectent le cours des fleuves et 
rivières navigables ou flottables, par les fouilles et extrac- 
tions de matériaux, les occupations temporaires, les sur- 
haussements ou abaissements du sol des chemins; alors, 
l'intérêt des propriétaires, le droit privé, menacé ou atteint 
par ces actes spéciaux de l'administration ou de ses agents, 
réclame par la voie contentieuse ou le redressement de l’acte 
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administratif, comme si l’on a trop étendu la zone de dé- 
fense, la largeur du chemin de halage!, ou, le plus souvent, 
une indemnité qui sera réglée administrativement. I y a 
ici un droit particulier, celui de la propriété, et une obliga- 
tion spéciale de l'administration, soit de se renfermer dans 
les lois et ordonnances qui ont déterminé ses attributions, 
soit de payer une indemnité proportionnelle au dommage. 
Le droit et l’obligation sont encore là deux corrélatifs. 


Voilà donc les circonstances dans lesquelles se produira le 
fait ou l’acte qui donnera matière à contentieux administratif: 

Ou l’acte sera né dans l’ordre purement administratif, em 
créant une obligation spéciale pour l'adounistration et un 
droit pour autrui; 

Ou la.chese atteinte par les. individus étrangers à l’admi-- 
nistration aura été placée sous la surveillance directe de l’ad- 
ministration spécialement obligée d’en procurer à chacun la 
libre jouissance; 

Où Pacte de l’admimistration, sans nier l'existence du 
droit de propriété, en aura gêné ou grevé le libre exerce 
par une servitude d'utilité publique. 

En d’autres termes, 

Naissance , dans l’ordre purement administratif, d’un 
acte: où d’un contrat qui impose à l'administration une obli- 
gation spéciale ; 

SURYELLLANCE spéciale de l'administration sur les choses 
dant. ehacun a le droit d’user ; 

ExErcwE sur la propriété privée. du droit teraporaue où 
penpétel de: servitude: d'utilité publique : 

s La zone est plus ou moins étendue, selon la classe à laquelle appar= 


tiennent les fortifications ;‘les-chemins de lialhge sont plus ou moins larges, 
selan:la classe: des canaur et le service da navigation: 
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Telles sont les trois circonstances logiques et légales dans 
lesquelles devra se produire l’acte ou le fait donnant matière 
à contentieux administratif. | 

Tous les faits, contingents, non prévus, mais possibles, 
qui se produiront dans l’une des trois circonstances mar- 
quées, appartiendront au contentieux et à Ta compétence de 
la juridiction administrative. 

Ils lui appartiendront par une raison qui devient le prin- 
cipe fondamental en cette matière : 

C’est que dans l'unedes trois circonstances légales. où l’acte 
se produit, il y a toujours, en vue d’un intérêt public ou ad- 
mimistratif, obligation spéciale de la part de l’administration, 
et droit corrélafäif en faveur des citoyens. « La juridiction 
administrative, selon l'expression de M. Vivien, n'est saisie 
d'aucun débat, que la chose publique ne s’y trouve plus ou 
moins engagée. » Mais l'obligation spéciale et le droit qui.s'y 
rapporte sont le fond nécessaire du débat et du jugement 
administratif. 

Telle est la solution qui nous paraît di à toutes les 
difficultés du problème que nous nous sommes proposé.sur 
la nature du contentieux et l'application de la juridiction ad- 
ministrative. 

Conformément à la grande pensée de Montesquieu sur les 
rapports nécessaires qui dérivent de la nature des chases,. et 
qui doivent être le fondement des lois, nous dirons que les 
lois de la compétence administrative, dans la théorie que. nous 
avons exposée, nous paraissent fondées sur la nature des 
choses ou des intérêts, et sur les rapports nécessaires entre 
les différentes juridictions de l’ordre constitutionnel, civil, 


pénal et administratif. 
F. LAFERRIÈRE, 
Professeur à la Faculté de droit de Rennes. 
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EXAMEN CRITIQUE 
DES DOCUMENTS 
RELATIFS AU RÉGIME HYPOTHÉCAIRE, 


Publiés par l’ordre de M. le Garde des Sceaux !. 


CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ A L'ÉGARD DES TIERS. 


Dans notre précédent article nous avons rapidement par- 
couru les généralités juridiques et économiques qui se ratta- 
chent à la réforme hypothécaire. Nous avons démontré la 
nécessité de cette réforme; nous avons essayé d’en mesurer 
l'étendue et d’en déterminer le caractère. Mais, au point 
d’élaboration où en est le problème proposé, on ne doit pas 
s’en tenir à ces notions générales. Il est temps de descendre 
des hauteurs de la théorie aux questions de détail et d’orga- 
nisation. | 

C’est ce que nous nous proposons de faire aujourd'hui, en 
commençant par la question de la constitution de la pro- 
priété à l'égard des tiers. 

Les cas d’éviction totale ou partielle qui, dans l’état de 
notre législation, menacent les acquéreurs ou les prêteurs 
sur hypothèque, se divisent en trois classes principales : 

1° Ceux qui procèdent d’un fait imputable soit au ven- 
deur ou au débiteur lui-même, soit aux anciens propriétai- 
res de l’immeuble vendu ou offert en garantie. Ils supposent 
toujours la fraude et le stellionat ; 


1 Voy. la première partie de ce travail, Revue 1844, t. xx1 de la collec- 
tion, p. 197. | 
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2e Ceux qui tiennent à quelque vice intrinsèque des actes 
de transmission précédents, ou à des droits de préférence 
qui, en se manifestant, produisent un effet rétroactif sur les 
actes antérieurement consentis! : | 

- 3° Enfin, ceux qui ont leur source dans l'incapacité légale 
soit de celui avec qui l’on a traité, soit de quelques-uns de 
ceux par qui la propriété a été successivement transmise. 

. Les cas d’éviction de la première classe trouvent dans la 
publicité des actes de transmission de la propriété immobi- 
lière combinée avec des mesures répressives du stellionat 
un remède d’une efficacité radicale et souveraine. Quant aux 
deux autres classes, cette publicité peut, unie à d’autres 
dispositions, remédier à la plupart des inconvénients qu’el- 
les entraînent. 

La publicité d’ailleurs se relie naturellement aux princi- 
pes de notre droit, dont elle semble une déduction logique 
et un complément nécessaire. Admise par l’art. 26 de la loi 
du 11 brumaire , elle fut repoussée par les rédacteurs du 
Code civil. Mais le système auquel elle appartient a laissé 
son empreinte sur un grand nombre de dispositions de ce 
Code. Les actes productifs d’hypothèque ne peuvent avoir 
d’effet que par l’inscription. Les donations, les substitutions 
ne sont opposables aux tiers que du jour où elles ont été 
transcrites. Les actes sous signature privée n'acquièrent 
date certaine que par l’enregistrement. Dans la concurrence 
de deux acquéreurs d'effets mobiliers, la possession établit 
un droit de préférence en faveur de celui qui peut l’invo- 


# Voy. Cour royale de Montpellier, t. 1, p. 265. Nous ne voulons pas ôter 
aux observations des autres Cours le mérite qui les distingne; mais nous 
croyons pouvoir dire que la Cour royale de Montpellier a traité avec une su- 
périorité marquée la question de la constitution de la propriété à l'égard 
des tiers. 
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quer. En matière de cession de créances , la signification 
seule dessaisit le créancier à l’égard du débiteur. La loi fis- 
cale elle-même suppose la transcription des actes transla- 
tifs de propriété, et en perçoit le droit en même temps que 
celui de mutation. Enfin, la publicité comme condition de 
la transmission de la propriété à l’égard des tiers est telle 
ment conforme à l'esprit de notre législation que, dans les. 
premiers temps de la promulgation du Code civil, la juris- 
prudence fit des efforts pour l’y retrouver ou pour l’y intro- 
duire. | 

I ne s’agit donc pas ici d’une innovation téméraire. sans 
précédents dans l’histoire de notre droit et sans liens avec 
les principes qu’il a adoptés. Il ne s’agit pas surtout, comme 
le dit la Cour royale de Bordeaux, de découronner notre Code 
civil de cette philosophie spiritualiste qui la place si haut au— 
dessus des œuvres de la codification moderne. (Voy. tom. 1, 
page 206.) 

Nous ne sommes pas de purs esprits. La pensée enseve-- 
lie au fond de notre intelligence ne peut se révéler qu’à la 
condition d'emprunter ses formes à la matière. Tout sys-— 
(ème qui tendrait à nier cette nécessité n’aurait rien de phi- 
losophique et ne serait qu’une impuissante protestation 
contre la nature humaine. Le Code civil ne l’a pas mécon— 
nue, et s’il place le lien de droit dans une région purement 
inteHectuelle, en le faisant résulter de l’accord des volontés, 
il prend soin en même temps de déterminer avec précision: 
les formes que cet accord devra revêtir pour être prouvé ot 
ramené à exécution entre les parties. 

Mais L'effet des conventions ne se reaferme pas dans une 
sphère aussi étroite. Au delà des parties qui y ont figuré, il 
y a de nombreux intérêts qu’elles sont de nature à affecter 
et que le législateur ne doit pas laisser sans protection. Les 
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conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faites ; mais cette loi, pour être exécutoire, a be- 
soin d’être promulguée. La propriété sera donc transmise 
ænire les parties par le seul consentement; mais elle ne le 
sera à l'égard des tiers que par l’accomplissement d’une for- 
malité extérieure propre à les avertir de la transmission qui 
s'est opérée. Tel est le moyen de concilier le spiritualisme du 
Code civil avec la sécurité des transactions et la protection 
due à tous les intérêts. 

A l’exception des Cours royales de Bordeaux et de Tou-— 
louse et de la moitié des membres de celle de Besançon, tou- 
tes les Cours royales et toutes les Facultés de droit se sont 
rangées à cette opinion, qui est aujourd'hui hors de toute 
Controverse. 

Mais de nombreuses difficultés se rattachent à l'organisa- 
tion de ce principe. Elles sont relatives aux formes de la pu- 
blicité, aux personnes qui seront chargées d’y pourvoir, aux 
actes qui devront y être assujettis, aux effets qu’elle devra 
produire, 

Quant aux formes de la publicité, le système Je plus radi- 
cal qui ait été proposé est celui de M. Loreau. Dans ce sys— 
ième, le cadastre, l'administration des contributions directes 
et celle de l’enregistrement, ramenées sous une seule di- 
section, se réuniraient pour fournir au public tous les rensei- 
gnements relatifs à l’état et aux mutations de la propriété 
immobilière. Les conservateurs d'arrondissement seraient 
supprimés , et leurs attributions confiées aux receveurs de 
canton qui, en même temps qu’ils donneraient aux actes la 
formalité. de l'enregistrement, seraient chargés de toutes Les 
opérations relatives à la conservation hypothécaire. Tout en 
reconnaissant le mérite réel qui distingue quelques parties 
de ce système, nous n'avons cru ni à son efficacité, ni même 
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à la possibilité de son application‘. Toutefois plusieurs Cours 
_ royales l'ont pris en grande considération *, et quelques-unes 
d’entre elles, frappées de la simplicité apparente des moyens 
proposés par M. Loreau, ont cru devoir recommander 
son travail à l'attention de M. le ministre de la justice. 
Aussi, parmi les questions que M. le garde des sceaux 
a soumises à M. le ministre des finances par sa lettre 
du 13 décembre 1842, fait-il figurer celle de savoir si le 
système dont il s’agit est praticable en tout ou en partie, 
et quels seraient ses inconvénients au point de vue adminis- 
tratif et financier. L’administration de l'enregistrement et 
. des domaines consultée a nettement répondu que ce système 
était faux en principe et impossible dans la pratique. La 
question semble donc désormais jugée , et sans revenir sur 
: les arguments déjà produits, nous nous bornerons à dire ici 
que la réforme administrative de M. Loreau doit être défini- 
tivement écartée comme moyen d'organiser la publicité des 
hypothèques et des actes de transmission de la propriété im- 
mobilière. 

Reste donc la conservation hypothécaire telle qu’elle 
- existe aujourd’hui. 

Deux modes de publicité sont consacrés par la législation 
actuelle : l’inscription, qui a pour destination exclusive de 
rendre notoires les créances hypothécaires, et la transcrip— 
tion, employée tantôt à consolider la propriété, tantôt à 
arrêter le cours des inscriptions et à préparer la purge. 

Lequel de ces deux modes doit être préféré? Le premier, 
plus expédiuf, plus précis, plus économique, se prête mieux 
à l’extension du système de la publicité, à tous les actes 


3 Voy. Revue de législation, t. xv de la collection, p. 500 et suiv. 
2 Voy. Cours royales de Bastia, t, 1, p. 15 et 16; de Dijon, t. 1, p. 228; 
de Metz, t,1, p. 250 et 260, 
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qui affectent la propriété immobilière. Le second, plus 
complet, plus sûr, plus avantageux aux tiers à qui il 
épargne des recherches ultérieures, met les parties elles- 
mêmes à l’abri des chances ruineuses que peut avoir pour 
elles l’omission d’une formalité dans les bordereaux des- 
tinés à constater leurs droits. 

Si l’on compte les suffrages, on reconnaîtra que la ma- 
jorité est acquise à la transcription. La Cour de cassation 
et onze Cours royales se prononcent soit implicitement, 
soit après examen, pour ce mode de publicité ". Deux Cours 
prennent parti pour l'inscription », et trois, adoptant un 
système mixte, réclament la transcription pour les actes 
translatifs de la propriété, et l'inscription pour les autres 
droits réels 5. Parmi les Facultés de droit, trois sont pour 
la transcription *; deux pour l'inscription *, et deux autres 
pour le système mixtes. 

Mais la question ne doit pas se décider par l'autorité du 
nombre. Après avoir compté les suffrages, il convient de 
peser les raisons qui doivent faire préférer l’un ou l’autre 
des trois systèmes qui sont en présence. 

La solution de cette difficulté de forme se rattache à 
une question plus grave, celle de savoir quelle sera l'éten- 
due de la publicité et quels actes devront y être assujettis. 


* Agen, Amiens, Grenoble, Paris, Rennes, Rouen, Limoges, Dijon, 
Montpellier, Nancy et Poitiers. 

£ Riom et Colmar. $ 

3 Nimes, Lyon, Douai. 

» Rennes, Poitiers, Strasbourg. Il faut ajouter à ces trois Facultés celle 
de Toulouse, dont le travail fort remarquable, rédigé par M. Molinier, est 
arrivé trop tard pour pouvoir être compris dans les documents publiés par 
M. le garde des sceaux. 

# Caen et Paris. 

6 Dijon et Grenoble, 
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Veut-en revenir simplement à la loi du 11 brumaire an VII, 
et la publicité ne devra-t-elle, comme dans le système de 
cette loi, s'appliquer qu'aux actes translatifs de biens et 
de droits susceptibles d’hypothèque? Nul doute que la 
transcription ne doive être préférée. Ce mode de publicité, 
plus complet et plus sûr, n’entraïnerait ni confusion ni 
embarras dans les écritures de la conservation hypothé- 
caire, et joindrait à l'avantage d'offrir aux tiers une publi- 
cité plus étendue, celui de se rattacher par une transition 
insensible à la loi du 11 brumaire et au mode actuellement 
pratiqué en matière de donations et de purge. Mais la pu- 
blicité restreinte dans de telles limites suffira-t-elle pour 
procurer aux transactions une entière sécurité, et pour 
fournir au crédit foncier les garanties nécessaires à son dé- 
veloppement? En dehors des biens et des droits suscepti- 
bles d’hypothèque , n’y a-t-il pas des démembrements de la 
propriété qui l’altèrent d'une manière tellement grave qu’il 
y aurait péril à ne pas les soumettre à la publicité, comme 
les actes de transmission de la propriété elle-même? Presque 
toutes les Cours royales et les Facultés de droit s’accor- 
dent à résoudre affirmativement cette question. Mais com- 
ment assujettir à la transcription intégrale du titre, des actes 
si nombreux, si variés et souvent si surchargés de détails 
inutiles? La solution du problème vient donc se heurter 
contre un double écueil : d’une part, elle rencontre une 
publicité insuffisante, de nature à enlever aux transactions 
leur sécurité et au crédit foncier ses garanties; de l’autre, 
elle vient se briser contre des difficultés d'exécution qui 
auraient pour résultat de jeter le désordre dans la conser- 
vation hypothécaire, et de compromettre le succès de la 
réforme en lui proposant un but impossible à atteindre. 
Le seul moyen de remédier à ce double inconvénient 
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est d'adopter le système nuxte proposé par les Couss royales 
de Nimes, de Lyon et de Dauai, et par les Facultés de 
droic de Dijon et: de Grenoble. La transcription serait con- 
servée dans. sa. forme actuelle pour tous les actes translatifs 
de hiens et de: droits susceptibles d'hypothèque, et l'in 
scription.. telle qu'elle se pratique pour la pullication des, 
charges hypothécaires,.s’appliquerait aux autres démembre- 
ments de la propriété. 

Ce dernier mode de publicité, renfermé. dans. ces limites, 
suffirait à la sécurité des prêteurs et des acquéreuxs. Il les, 
dispenserait de recherches longues et dispendieuses dans des. 
titres souvent compliqués. de détails étrangers à l'ebjet de 
leurs investigations. M joindrait enfin au mérite d’une ptus, 
grande. précision dans l’énonciation des droits, celui de se 
rattacher à des. formes pratiquées depuis longtemps et aux 
quelles la jurisprudence a enlevé la plupart des dangers 
qu'elles pouvaient offrir dans l’origine. Sauf quelques mo- 
difications nécessitées par la différence des droits à conser— 
ver, l'article 2148 du Code civil servirait de type à la nou- 
velle disposition qu déterminerait les énonciations des hor— 
dereaux à présenter au conservateur ". 


1 La nature du droit immobilier, la situatiou de l'immeuble auquel ce 
droit se rapporte, la date et la nature du titre translatif, la désignation pré- 
cise de la personne qui a conféré le droit, la désignation de celle à qui le 
droit a été conféré, une élection de domicile dans le ressosl du bureau de k- 
comservation , telles seraient, d'après la Facullé de droit de Paris, les énon- 
ciations que devraient contenir les bordereaux. Nous adoptons volontiers 
cette formule ; mais nous ne pouvons donner notre asscnliment à quelques- 
uses des autnes solutions propasées par la même Faculté. Gas solutions sont. 
empreintes d'un :espuit tuop. absolu et trop systématique. Nous sommes loiæ,. 
sas doute. de: ous; associer à ce respect superstitieux «ef aveugle qui, poux 
conserver au Code-civit sa physionanie:, se: refuse à lee inaovatien ; mais. 
nous n'égrouvoms.pas plus de symyalhie pour Le radicalisme contempteur- 
qui, le sarcasme à la. bouche, traite avec un dédain supesbe Le plus grand 
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Mais en prenant pour point de départ l’art. 2148 du Code 
civil, n’allons-nous pas en voir sortir toutes les difficultés 
que cet article recèle dans son sein? Les énonciations que 
devront contenir les bordereaux seront-elles toutes prescri- 
tes à peine de nullité? Admettra-t-on le système des équi- 
pollences? Distingucra-t-on les formalités substantielles 
des formalités secondaires? La loi, enfin, ira-t-elle fouiller 
sous les couches nombreuses et variées que le flux et le re— 
flux de la jurisprudence ont déposées sur l’art. 2148, pour 
en extraire les décisions auxquelles elle veut imprimer le 
caractère de force et d'unité qui lui est propre? 

Gardons-nous d'aller trop avant dans cette voie! La 
prévoyance elle-même a des dangers contre lesquels le lé- 
gislateur doit se garantir avec soin. Il ne faut pas que la loi 
fasse par anticipation l’œuvre de la jurisprudence, enva- 
hisse le champillimité des espèces, et s’efforce de compren- 
dre dans ses prévisions l’infinie variété des faits qui naissent 
à chaque instant du mélange et de la complication des in- 
térêts civils. A côté de l’art. 2148 qui pose la règle générale 
en matière d'inscription, la jurisprudence a fait prévaloir 
des décisions qui sont la conséquence logique et rationnelle 
des principes généraux du droit, et qui méritent d’être ap- 
prouvées. Toutefois ces décisions spéciales, qui sont elles- 
mêmes aujourd’hui autant de règles, doivent rester dans le 
domaine de la jurisprudence où elles sont nées. 

Dira-t-on que c'est faire à l'arbitraire du juge une trop 


monument législatif de notre siècle. C’est une tendance louable que celle qui 
consiste à introduire dans les lois la méthode et la logique : toutefois, cet 
amour de la simplicité et de la symétrie doit céder à la toute-puissance des 
faits. L'inscription comme mode unique de publicité séduit d’abord par une 
simplicité apparente ; mais qu’on l’éprouve au contact des faits, et l’on verra 
aaitre bientôt des difficultés qui forceront à y renoncer. 
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large part? Que c'est livrer les droits les plus légitimes à 
l'incertitude et aux variations des décisions judiciaires? — 
Mais aimerait-on mieux faire violence à la conscience des 
magistrats, en les forçant à annuler, pour l’omission d’un 
mot souvent insignifiant, une inscription qui , bien qu'irré- 
gulière, n’a pu causer aux tiers ni erreur ni préjudice? Le 
propriétaire du droit qu’il s’agit de consolider par l’inscrip- 
tion a intérêt à se conformer exactement aux prescriptions 
de la loi. L’omission d’une des formalités exigées peut l’ex- 
poser aux chances aléajoires d’un procès, et cette crainte 
suffira en général pour garantirla régularité des bordereaux. 
Si cependant une erreur, une omission avait été commise, 
qui aurait intérêt à s’en plaindre? L’acquéreur qui au- 
rait payé son prix, le capitaliste qui aurait confié ses fonds 
dans l’ignorance du droit réel dont l'immeuble était grevé. 
C'est dans l’erreur , c’est dans le préjudice actuel ou possi- 
ble que réside le principe de l’action en nullité de l’inscrip- 
tion. La question que soulève une action de ce genre 
consiste toujours à déterminer l'effet que l'irrégularité de 
l'inscription a dû produire sur les tiers intéressés à la con- 
naître. Mais cette question peut-elle être d'avance résolue 
par la loi? L’immobile fixité de la formule législative peut- 
elle refléter exactement les nuances variées que les circon- 
stances du fait viennent donner à cette question? Une no- 
menclature, quelque exacte, quelque rationnelle qu’elle soit, 
ne se trouverait-elle pas , suivant les cas, soit en deçà, soit 
au delà des garanties nécessaires à la protection de tous les 
intérêts? Oui, sans doute. Il faut donc laisser cette question 
dans le domaine de la jurisprudence qui, placée en pré- 
sence du fait, peut, mieux que la loi, tenir compte de l’in- 
Îluence qu’il est de nature à exercer sur le droit. Le capi- 
taliste de bonne foi qui trouvera au nom de son débiteur 
NOUV. SÉR. T. I ô 
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éventuel une inscription même irrégulière, ou en axigera 
la radiation, ou se-fera représenter le titre avant de se des- 
saisir de ses fonds. Quant à celui qui, connaissant l’exis 
tence du droit, spécule sur l’inobservation d’une des formes 
prescrites et livre son capital aux. éventualités hasardeuses 
d’un procès en nullité, on doit peu regretter que la loi re 
fuse de se prêter à l’immoralité de ses calculs en favorisant 
une pareille spéculation. 

En résumé, garantir par la nullité de l'inscription l'ob- 
servation de toutes les formalités prescrites, ce serait dé— 
truire la sécurité des transactions, favoriser le goût des 
procès, contrarier la marche de la jurisprudence, et substi 
tuer à l’application intelligente de la loi le culte aveugle 
et matérialiste de la forme. Déterminer d'avance et législa- 
tivement les formalités dirimantes, en les distinguant des 
formalités simplement utiles, ce serait préparer graduelle- 
ment l’abandon de ces dernières, altérer d’une manière no- 
table les garanties de la publicité, et s’exposer à occasionner 
aux tiers un préjudice souvent irréparable. Formuler enfin 
dans un texte précis cette doctrine consacrée par la juris- 
prudence, que l’omission d’une formalité n’est une cause de 
nullité qu’autant qu’elle est pour les tiers une cause d’er- 
reuret depréjudice, ce serait faire rentrer la question dansle 
domaine exclusif des faits, enlever par là à la Cour suprême 
les moyens de régler sur ce point la jurisprudence, et intro- 
duire dans l'application de la loi un élément d'incertitude 
funeste à tous les intérêts. 

Concluons. La nouvelle disposition qui assujettira à l’in- 
scription les divers démembrements de la propriété, devra 
se borner, comme l’art. 2148, à énoncer d'une manière gé— 
nérale les formes des bordereaux, en laissant à la jurispru- 
dence le soin de statuer d’après:les faits et suivant les prin- 
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cipes généraux du droit sur les questions de nullité que 
pourrait faire naître l'irrégularité ou l’omission de l’une 
des formes prescrites. 

Mais d’autres difficultés se présentent. Quelles seront les 
personnes qui devront concourir , avec le conservateur , à 
l’accomplissement de ces formes de la publicité ? À qui con- 
fiera-t-on le soin de faire opérer soit la transcription, soit 
l'inscription? Qui rédigera les bordereaux? Par qu ces 
bordereaux seront-ils transmis au conservateur ? 

La Cour royale de Riom a répondu à ces questions par 
quelques solutions qui lui sent propres, et qui méritent 
d’être examinées. Nous avons déjà dit qu'entrainée par le 
goût de simplicité, cette Cour se réunissait à la Faculté de 
droit de Paris, pour substituer d’une manière absolue l'in— 
scription à la transcription. En partant de cette donnée, 
elle-a dû chercher les moyens de procurer à l'inscription 
ainsi agrandie un degré de certitude et de régularité em 
rapport avec son importance nouvelle. C'est pourquoi elle 
propose de faire rédiger les bordereaux, soit par les no- 
taires, lorsqu'il s’agit d’un acte authentique, soit, dans le 
cas d’un acte sous seing privé, par le receveur d’enregistre- 
ment, qui seraiten outre chargé de les transmettre au con- 
servateur, après les avoir vérifiés et visés. Elle voit dans-ce 
mode de procéder le moyen d'obtenir plus d'économie dans 
les frais, plus de régularité dans les inscriptions, et par con- 
séquent plus de sécurité pour les parties et pour les tiers. 

Nous ne saurions adopter cette solution. Dans notre opi- 
pion, comme on sait, l'inscription, restreinte aux seuls dé— 
membrements de la propriété, n’est appelée à remplir dans 
le système général de la publicité qu’un rôle secondaire. 
Nous n’avons donc pas besoin, comme la Cour royale de 
Riom, de chercher, dans des innovations aventureuses, les 
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garanties que nous trouvons suffisamment dans l'intérêt bien 
entendu des parties. Mais, en se plaçant même au point de 
vue de cette Cour, il serait facile de démontrer que son sys- 
tème vient se heurter contre des faits et des difficultés d’exé- 
cution qui le rendent impraticable. Le concours officieux des 
notaires pour la rédaction des bordereaux est sans doute 
employé dans l’état actuel de la pratique, et ne peut avoir 
que des résultats utiles; mais ne serait-ce pas aller beaucoup 
trop loin que de vouloir le rendre obligatoire? Observons 
que cette opinion a d’autant plus lieu d’étonner de la part de 
la Cour royale de Riom, que, d’après cette Cour, la transmis- 
sion de la propriété immobilière pouvant s’opérer par acte 
sous seing privé, l'exigence de la forme authentique pour la 
rédaction des bordereaux ne tient plus à son système par 
aucun lien logique. La rédaction des bordereaux d’inscrip- 
tion ne rentre pas d’ailleurs dans le cercle des attributions 
des notaires. La disposition qui la leur attribuerait d’une 
manière exclusive changerait le caractère de leurs fonctions, 
et détruirait l'harmonie des lois qui régissent le notariat. La 
mission des notaires consiste à constater les conventions, et 
à leur donner le caractère de l’authenticité. Mais un borde- 
reau d'inscription ne renferme aucune convention. Ce n’est 
qu'un acte purement conservatoire, fait dans l'intérêt d’une 
seule partie, et auquel l'intervention du notaire n’ajouterait 
aucune vertu particulière, puisque ce bordereau ne pourrait 
avoir d’effet que du jour où il aurait été vivifié par l’inscrip- 
tion. 

Le concours des receveurs d’enregistrement pour la rédac- 
tion et la transmission des bordereaux est une nouveauté 
plus excentrique encore, et qui ne nous semble pas plus heu- 
reuse. Gardons-nous d'introduire une confusion funeste en- 
tre l’administration des intérêts publics et celle des intérêts 
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privés. Les agents du pouvoir ne peuvent jamais, sans péril, 
être transformés en agentsd’affaires. Mandataires de l'intérêt 
général, ils ne doivent pas descendre dans la sphère étroite 
où s’agitent les passions et les intérêts des particuliers. Leur 
dignité et leur considération souffriraient de ce contact, qui 
les exposerait, dans certains cas, à une responsabilité sou— 
vent inquiétante. Mais quels moyens auraient-ils d’ailleurs 
de remplir la mission nouvelle qui leur serait confiée ? Les 
bordereaux d'inscription ne peuvent être rédigés par eux 
qu'au moment où l’acte est soumis à la formalité de l’enre- 
gistrement. Or, s’il s’agit d’un acte sous seing privé, n’arri- 
vera-t-il pas fréquemment qu’il sera présenté à la formalité 
par celle des parties qui n’a aucun intérêt à l'inscription? 
Que devra faire dans ce cas le receveur? Rédigera-t-il d'office 
les bordereaux? Maïs, en supposant que l'inscription ne soit 
assujettie à aucun droit particulier, qui payera le salaire du 
conservateur ? Le receveur sera-t-il autorisé à le percevoir en 
même temps et dans la même forme que Île droit d’enregis- 
trement ? Pourquoi faire supporter à l'acquéreur d’un droit 
immobilier, souvent d’une valeur minime, les frais d’une 
inscription qu’il n’a pas requise, et qui peut n'avoir pour lui 
aucune utilité? La loi du 28 avril 1816 a voulu, il est vrai, 
que le droit de transcription fût perçu en même temps que 
celui d'enregistrement; mais, d’une part, elle a laissé aux 
parties la liberté de faire ou non opérer cette transcription; 
de l’autre, elle n’a pas exigé d’avance le payement du droit, 
alors que la transcription était prescrite comme condition 
de la transmission de la propriété à l'égard des tiers. L’inté— 
rêt des parties lui a paru, dans ce dernier cas, un stimulant 
suffisant pour garantir les droits du Trésor. Mais la disposi- 
tion que l’on propose irait plus avant dans les voies de la 
fiscalité. Non contente d’intéresser les parties à la publicité 
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en y attachant la constitution de la propriété à l’égard des 
tiers, elle leur imposerait cette publicité dans tous les cas, 
comme une condition impérieuse à laquelle elles ne pour- 
raient se soustraire. 

Ce n’est pas tout; nous reconnaissons avec la Cour royale 
de Riom toute l’aptitude des employés de l’enregistrement: 
nous savons que leurs travaux habituels développent promp- 
tement en eux une sagacilé d'analyse et des facultés d’esprit 
qui les rendent éminemment propres à la rédaction d’un 
bordereau d’inseription. Mais encore faut-il qu’ils trouvent 
dans l’acte qui leur est soumis les éléments nécessaires à 
cette rédaction. Comment suppléeront-ils à l’insuffisance 
d’un acte sous seing privé, où ils chercheront en vain les 
énonciations essentielles à la régularité du bordereau? Pour- 
ront-ils appeler près d’eux les parties, et obtenir d'elles soit 
de compléter leur acte, soit de leur fournir les renseigne- 
ments qui leur manquent ? Mais on oublie qu’un temps fort 
long peut s'être écoulé entre l’époque où l’acte a été passé et 
celle où il est présenté à l’enregistrement, que dans cet m- 
tervalle les parties peuvent être décédées, et que leurs repré- 
sentants ignorent peut-être les faits dont la connaissance est 
nécessaire au receveur, et qu’enfin, en eas de refus, celui-ci 
n’a aucun méyen de les contraindre soit à compléter leur 
acte, soit à lui fournir les renseignements demandés. 

Des difficultés d’un autre genre se présentent lorsqu'il s’a- 
git d’un acte revêtu de la forme authentique. N’oubhons pas 
que, dans ce cas, le bordereau doit être rédigé par le notaire, 
vérifié et visé par le receveur, et transmis par ce dernier au 
conservateur des hypothèques. N'oublions pas non plus que 
ce bordereau devra énoncer, d’une manière précise, la nature 
du droit qu'il s’agit de consolider par l'inscription. Cette 
énonciation suppose. une opération intellectuelle qui n’est 
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pas toujours sans difficulté, et qui admet surtout, dans une 
certaine mesure, l'arbitraire des appréciations. Qu’arrivera- 
t-il donc si le notaire et le receveur ne peuvent s’accorder 
sur la nature du droit qui résulte de la convention ? Quel sera 
le moyen de terminer leur différend ? L'opinion du' receveur 
devra-t-elle prévaloir sur celle du notaire? Le premier sera- 
t-il investi d’un veto absolu ou d’un veto suspensif, ou d'un 
simple droit de remontrances ? Comment ne pas voir que la 
possibilité de pareils conflits, en retardant la transmission 
des bordereaux, est de nature à causer aux parties un préju- 
dice irréparable? 

Allons plus loin; l'enregistrement des actes peut avoir lié 
dans tous les bureaux du royaume. L'inscription du droit 
immobilier ne pourra s'effectuer au contraire qu’au bureau 
de la conservation dans le ressort de laquelle l’immeuble est 
situé. Le receveur de l’enregistrement, après avoir vérifié et 
visé les bordereaux, serait obligé de les confier à la poste 
et de les transmettre par cette voie souvent à de grandes dis- 
tances. Ces envois se trouveraient donc exposés à la négli- 
gence des employés, aux accidents de force majeure, aux 
retards, aux fausses directions, en un mot à toutes les évens 
tualités que ï'uidre qui règne dans l’administration des pos- 
tes ne parviendra jamais à conjurer entièrement. Dira-t-on 
que les particuliers eux-mêmes seraient , dans l’hypothèse 
où nous nous plaçons , obligés d’avoir recours à ce moyen 
de transmission ? À la bonne heure; mais on peut se con- 
fier, dans ce cas, à la sollicitude de l’intérêt privé, qui d’ail- 
leurs ne pourrait s’en prendre qu’à lui seul des pertes que 
sa négligence ou son défaut de précautions viendraïent à lui 
faire éprouver. | 

Ajoutons,. en terminant, qu’à mesure que les intérêts des 
parties se verraient exposés ainsi à plus de risques, les ga 
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ranties que la loi leur assure seraient au contraire étrange- 
ment diminuées. Ces garanties reposent, dans le système 
actuel, sur la responsabilité du conservateur et sur les règles 
rigoureuses qui président à la tenue de ses écritures ; mais 
que deviendraient ces sages précautions, du jour où l’on pla- 
cerait entre les particüliers et le conservateur des intermé- 
diaires forcés et non responsables ? 

Nous concluons de ce qui précède, qu’il n’y a rien à changer 
soit aux formes de l'inscription elle-même, soit aux moyens 
de la réaliser, la jurisprudence ayant établi sur ce dernier 
point des règles qui suffisent à la protection de tous les in— 
térêts. | | 

Nous arrivons à l'une des plus graves difficultés que pré- 
sente la constitution de la propriété à l'égard des tiers. Cette 
difficulté consiste à déterminer avec précision les actes qui 
seront assujettis soit à la transcription, soit à l'inscription. 

Mais d’abord devra-t-on y admettre les actes sous seing 
privé ? 

Les inconvénients de ces actes sont nombreux et faciles à 
apercevoir. Livrés à la rédaction de personnes ignorantes 
ou inexpérimentées, ils sont le plus souvent obscurs, incom- 
plets, remplis de lacunes et de piéges pour les parties, dont 
ils expriment d’une manière infidèle les véritables inten- 
tions. Les droits qu’ils confèrent sont soumis à toutes les 
incertitudes qui tiennent à la fragilité de l’instrument des- 
tiné à les constater. Une dénégation, souvent même une 
simple méconnaissance d'écriture suffit pour en paralyser 
l'effet. Le résultat conjectural d’une vérification suffit pour 
les anéantir. En vain l’enregistrement leur aura donné date 
certaine ; en vain la transcription les aura revêtus du carac- 
tère de la publicité légale; ces formalités, établies pour pro— 
mulguer le droit, sont impuissantes à le créer. L'acte sous 
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seing privé, entaché du vice originel inhérent à sa nature, 
laissera toujours la propriété soumise aux éventualités les 
plus menaçantes, jusqu’à ce que la prescription vienne enfin 
donner au possesseur de bonne foi la sécurité que son titre 
lui refuse. 

Frappés de ces inconvénients, des peuples voisins ont re- 
fusé d'admettre les actes sous seing privé au bénéfice de la 
publicité. La Faculté de droit de Grenoble les repousse d’une 
manière absolue; celle de Caen ne les admet qu’autant qu'ils 
ont été déposés chez un notaire; la Cour royale d’Aix, 
qu’autant qu'ils ont été préalablement reconnus et vé-: 
rifiés ; celle de Riom, qu’autant que la publicité ne consistera 
pas, comme aujourd'hui, dans la transcription intégrale du 
titre. Enfin la Cour royale de Montpellier, tout en concluant 
à leur admission, signale les vices et les contradictions du 
Code civil sur cette matière, et forme le vœu que ses dispo— 
sitions soient sous ce rapport l'objet d’une étude spéciale. 

La Cour de cassation, les Cours royales de Nimes, d'A 
miens et de Grenoble pensent au contraire que les actes 
sous seing privé doivent, comme les actes authentiques, être 
admis à la transcription. 

- Des raisons nombreuses et puissantes s'élèvent en effet 
en faveur de cette opinion. 

N'oublions pas que le Code civil attribue au consente— 
ment seul la puissance de transférer la propriété. La néces- 
sité de publier la convention n'’altère pas la pureté de ce 
principe dont elle restreint seulement l’application. Mais 
aller plus loin encore et assujettir la validité du consente- 
ment à des formes solennelles et gênantes, ne serait-ce pas 
sacrifier à la sécurité des tiers la liberté naturelle et civile 
des transactions ? 

Aucun intérêt légitime et grave ne commande cette res— 
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triction nouvelle. Le but de la réforme projetée ne doit pas 
être, en effet, de faire de la prudence humaine une vertu dé- 
sormais inutile à l'administration des intérêts privés. 
Nul doute que la publicité elle-même ne laisse encore la 
propriété exposée à quelques chances fatales résultant soit 
des. vices intrinsèques du consentement, soit de la fragilité 
du titre destiné à le constater; mais ne suffit-il pas que ces 
écueils soient signalés et connus pour qu'ils puissent être 
facilement évités ? Avertis par la transcription ou par l’ins- 
cription, de la nature des titres en vertu desquels la propriété 
aété successivement transmise, les tiers ne pourront-ils pas 
Calculer avec certitude les chances d’éviction dent ils sont 
menacés, et éviter tout préjudice, soit en s’abstenant de 
traiter, soit en prenant les précautions suggérées par la 
prudence ? 

. Exiger la forme authentique pour l’aliénation totale ou 
partielle de la propriété immobilière, ce serait supprimer 
par le fait les actes sous seing privé. Or, ces actes occu- 
pent dans notre législation actuelle une place considérable. 
De nombreuses dispositions de nos différents Codes en 
supposent l'existence, et se trouveraient engagées dans 
leur suppression. Pour coordonner cette mesure avec l’en- 
semble de notre droit, des changements importants devien- 
draient nécessaires dans les différentes parties de notre 
législation civile dont elle troublerait l'harmonie. 

Ne serait-ce pas enfin aller contre le but qu'on se pro- 
pose que de créer pour les transactions relatives à ka pro- 
priété immobilière de nouvelles entraves, en ajoutant des 
frais nouveaux aux frais déjà si considérables qu’entraînera 
la publicité de tous les actes de transmission? 

Nous reconnaissons la gravité de ces motifs ; mais, mal- 
gré l’autorité imposante de la Cour suprême, nous n'hési- 
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tons pas à adopter l'opinion contraire, qui nous semble 
appuyée sur des raisons d’un ordre plus élevé et d’une na- 
ture plus décisive encore. 

Posons nettement la question. Suivant la Cour de cas- 
sation, la proposition de ne considérer comme valables que 
les actes de vente passés devant notaires est contraire à la 
liberté civile et naturelle des transactions (t. I, p. 116). 
Nous n’acceptons pas la question ainsi posée. Il ne s’agit 
pas de faire des actes translatifs de propriété autant d’actes 
solennels, assujettis pour leur validité à certaines formes dé- 
terminées par la loi. Nous avons reconnu au consentement 
la puissance de transférer la propriété, et nous ne regret- 
tons pas la concession de ce principe, dont nous sommes 
les premiers à proclamer la haute portée philosophique. 
Mais il ne faut pas oublier non plus qu'il a été établi que 
la convention résultant de ce consentement ne pouvait être 
opposée aux tiers que du jour où elle avait été publiée. Or, 
c'est cette distinction, adoptée par la Cour de cassation 
elle-même, qu’il s’agit de consacrer de nouveau, en laissant 
au consentement constaté par acte sous seing privé .tous 
ses effets entre les parties, mais en les lui refusant à l’é- 
gard des üers, alors qu'il n’a été constaté que dans cette 
forme. Cette restriction, commandée par les mêmes motifs 
qui ont fait établir la publicité des actes de transmission, 
n’entrainera pas la suppression des actes sous seing privé. 
Dans une sphère plus étroite, ces actes conserveront toute 
l'utilité qu'ils pouvaient avoir pour certaines circonstances 
données. Des conséquences civiles fort étendues continue 
ront à y être attachées. La propriété sera transférée non-seu- 
lement entre les parties, maïs encore entre leurs héritiers 
et leurs ayants cause. Celui qui les aura souscrits demeu- 
rera exposé à tous les effets de l’action personnelle, en 
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même temps qu'aux peines les plus sévères que la loi devra 
édicter contre le stellionat. Cette disposition nouvelle ne 
produira donc aucun désordre dans l’économie de notre 
législation civile, dont tous les principes se préteront au 
contraire sans effort à son introduction. 

Le Code civil a sans doute témoigné de ses tendances 
chrétiennes et spiritualistes en plaçant dans un acte seul 
de la volonté le principe de l'obligation ; mais il n’a pas 
cru déroger à cette règle, conforme au droit naturel, en la 
renfermant dans de sages limites. Aux termes de l’article 
1328 de ce Code, l'acte sous seing privé n’a date certaine 
pour les tiers que par l'enregistrement. Les contrats de ma- 
riage, les donations entre vifs, les testaments publics sont 
assujettis pour leur validité à des formes solennelles dont 
l'absence enlèverait au consentement tous ses effets. Les 
contrats consensuels eux-mêmes doivent toujours, sous le 
rapport de la preuve, se manifester par un fait matériel qui 
donne à la volonté des contractants un degré plus ou moins 
grand de certitude et de durée. La loi a organisé un sys- 
tème de preuves auxquelles elle a attaché, suivant leur 
nature, des effets plus ou moins étendus. Exiger que la 
convention qui transmet la propriété ou l’un de ses démem- 
brements soit revêtue de la forme authentique pour pouvoir 
être admise au bénéfice de la publicité, c'est donc déve- 
lopper les principes du Code civil en déterminant le genre 
de preuve qui devra être employé à l’égard des tiers. Cette 
restriction, qui n’a rien de contraire à la liberté des transac- 
tions , est fondée d’ailleurs sur la nature des choses. Que 
l’actesousseing privé suffise pour prouver laconvention entre 
les parties, cela se comprend sans peine. C’est librement 
qu’elles ont choisice mode particulier de constater leur vo- 
lonté.Elles ont puapprécier le degré de confiance qu’elles se 
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devaient l'une à l’autre. Il leur a été donné de vérifier à 
l'instant même la sincérité de la signature, et de se pré- 
munir contre les effet d'une dénégation. Mais en est-il de 
même des tiers, qui, étrangers à l’acte dont il s’agit, se 
trouveraient, même après la transcription, exposés à toutes 
les conséquences qui résultent de la fragilité d’un pareil 
titre? 

Quel est en définitive le but que l’on se propose ? N’est- 
ce pas de fonder le crédit foncier, de donner au gage im- 
mobilier toute la solidité que comporte sa nature, de dé- 
truire cette incertitude menaçante qui, planant au-dessus 
de la propriété, en éloigne les capitaux, et s’oppose à l’éta- 
blissement d'institutions financières propres à donner au 
crédit foncier le mouvement et la vie? Que ce but ne puisse 
jamais être atteint d’une manière complète; que la publi- 
cité elle-même laisse toujours la propriété soumise à quel- 
ques cas d’éviction fondés sur les vices intrinsèques du 
consentement, à la bonne heure; mais à quoi bon ajouter à 
ces causes d’éviction inévitables celles qu’il est facile d’é- 
viter? | 

Se laisserait-on arrêter par la crainte d’une augmentation 
dans les frais? Qu’on interroge l'expérience ! Elle répondra 
que ce qui empêche d'employer la forme authentique pour 
constater les conventions relatives à la propriété immobi- 
lière, ce n’est pas le désir de se soustraire au payement de 
l’'émolument dû à l'officier publie chargé de les rédiger ; la 
perspective de cette augmentation de frais ne serait pas suf- 
fisante pour détourner de l'emploi d’une forme dont les 
avantages sont évidents. Le but que l’on se propose le plus 
souvent en recourant à l’acte sous seing privé, c’est d’évi- 
ter le payement immédiat des droits d'enregistrement. Mais 
ce motif de préférence ne disparaîtrait-il pas en partie du 
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jour où, pour produire ses effets à l'égard des tiers, l’acte 
sous seing privé serait, comme l'acte authentique, soumis 
à la nécessité de la transcription ? Ne dépend-il pas d’ail- 
leurs du gouvernement de détruire la force de cette objec- 
tion en abordant hardiment des réformes depuis longtemps 
réclamées? Qu'on abaisse les tarifs des lois de finances 
dont l’exagération fiscale invite à la fraude, et diminue les 
produits de la perception par l'effet des dissimulations de 
prix. Que l’on règle d’une manière légale et uniforme les 
émoluments des notaires , dont les droits, soumis à toutes 
les variations de l'usage, sont tantôt exagérés par la cupi- 
dité, tantôt réduits outre mesure par les rigueurs d’une 
taxe arbitraire et capricieuse, et l’on verra bientôt dispa- 
raître les inconvénients que l’on signale. 

L'augmentation dont il s’agit ne porterait d’ailleurs au- 
cune atteinte au crédit foncier. Quel est en effet l’instru- 
ment le plus actif de ce crédit ? L’hypothèque convention- 
nelle. Or, cette hypothèque, assujettie déjà à la forme 
authentique, n’aurait rien à perdre à une mesure qui, loin 
de diminuer son action, lui donnerait au contraire une 
puissance nouvelle en consolidant la propriété qui lui sert 
de base. Cette augmentation porterait exclusivement sur 
les acquisitions d'immeubles ; mais l'extrême faveur dont 
elles jouissent, et qu’atteste chaque jour l'élévation pro- 
gressive des prix de vente, ne permet pas de craindre que 
ce surcroît de charges ait pour effet d’en ralentir le cours. 
Ajoutons que cette augmentation serait plus que compen- 
sée par l’économie qu’elle procurerait sous un autre rapport, 
en diminuant le nombre des procès et en tarissant une 
source féconde de contestations ruineuses. Le poids n’en 
serait souvent que pour les acquisitions d’une valeur mi- 
nime. Mais l’une des conséquences de la mesure füt-elle de 


PULYPTYQUE DE L'ABBÉ IRMINON. 47 


mettre obstacle à.cæ travail de morcellement qui menace le 
sel d’une sorte de décomposition funeste à l'agriculture, 
nousn'hésitons pas à dire que, loin de s’en plaindre, il fau 


drait au contraire s’en féliciter. 


Guyxo, 
Procureur du roi à Jonzac. 


POLYPTYQUE DE L’ABBÉ IRMINON, 


OÙ 


DÉNOMBREMENT DES MANSES, DES SERFS ET DES REVENUS DE L'ABBAYE 
DE SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS SOUS LE RÈGNE DE CHARLEMAGNE, 


Publié d'après le manuscrit”de la Bibliothèque du Roi, avec des prolégomè- 
nes pour servir à l’histoire de la condition des personnes et des terres, 
depuis les invasions des barbares jusqu’à l'institution des communes, 


PAR M. B. GUÉRARD, 
Membre de l'Institut. 


Deux vol. in-4°, Paris, 1836-1844, chez Videcoq. 


Le polyptyque d’Irminon, dont la publication, due aux 
soms éclairés de M. Guérard, remonte déjà à plusieurs m— 
nées, est un monument des plus curieux et des plus impor 
tants pour l’histoire de nos institutions civiles. En appa- 
rence, rien de plus insignifiant et de moïns littéraire qu’un 
livre terrier dans lequel un abbé du neuvième siècle a con— 
staté, avec toute la sécheresse et la rigueur d'une statistique 
officielle, l’étatdes propriétés et des personnes dépendant de 
la riche abbaye de Saint-Germain-des-Prés. En réalité, 
rien de plus intéressant pour tout homme qui demande à là 
science des résultats exacts, et qui, dans notre ancienne 
histoire, cherche autre chose que la biographie de nos rois 
et de leurs courtisans. Et, en effet, le polyptyque, aussi 
précieux pour le géographe et l’antiquaire que pour le ju- 
risconsulte ou l'historien, constate, comme le dit M. Gué- 
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rard, « les noms et l’étendue des domaines de l’abbaye, la 
contenance et la nature des différents fonds qui les compo- 
sent, et en général la culture, les produits, la condition et 
l'administration des terres sous le règne de Charlemagne 
et de Louis, son fils et son successeur. Il nous révèle le sort 
des colons et des serfs, en nous introduisant dans leurs 
cabanes, ou en nous transportant au milieu d’eux dans 
leurs travaux des champs. Il nous dit combien de personnes 
composent une famille, comment elles se nomment, à 
quelle classe elles appartiennent ; il nous informe des tenu- 
res qu'elles occupent, des redevances et des services qui 
sont à leur charge, et nous met en état d'apprécier l’aisance 
de chaque ménage, la fortune et le sort de chaque individu. 
D'un autre côté, les mesures agraires et celles de capacité 
sont données, le prix de l’argent et celui des choses néces— 
saires à la vie sont évalués, la topographie ancienne de 
plusieurs pays de la France est éclairée, enfin les renseigne- 
ments qui sont mis à notre disposition, combinés avec ceux 
qui se rapportent à notre état actuel, peuvent fournir les 
bases de la statistique comparée d’un même pays à plus de 
mille ans d'intervalle, et à deux époques opposées de bar- 
barie et de civilisation. » 

On voit quel champ peut offrir aux recherches d’é- 
rudition les plus diverses un manuscrit longtemps délaissé 
dans la poudre des bibliothèques. Cette carrière si étendue, 
et qui eût pu suffire à l’ardeur de plusieurs savants, M. Gué- 
rard a entrepris de la fournir tout entière, avec un courage 
et une persévérance couronnés du plus brillant succès. Dans 
des prolégomènes quitiennentprès demille pages in-4°, et qui 
ont demandé à l’auteur dix ans de travail, le savant académi- 
cien à attaqué toutes les questionsquesoulève le polyptyque, 
avec une richesse d’érudition incroyable, et cette décision 
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que peut donner seule une conviction profonde, fruit de 
longues et patientes investigations. Pas une question qui 
soit laissée de côté, pas une solution déjà donnée qui soit 
acceptée de confiance, pas un point qui ne soit éclairci dans 
cet excellent livre qu’on peut placer sans crainte à côté des 
productions les plus exquises et les plus parfaites de l’an— 
cienne érudition française. Tour à tour géographe, numis— 
mate, jurisconsulte, l’auteur prend tous les tons avec 
l’aisance d’un homme à qui les sciences les plus diverses 
sont également familières. Clair et précis dans ses discus- 
sions, simple et naturel dans son style, disposant avec faci- 
lité des connaissances les plus riches et les plus variées, 
M. Guérard a prouvé victorieusement par son livre que, 
sous le rapport de la critique comme de la science, la France 
n’avait rien à envier à l'étranger et pouvait encore lui ser- 
vir de modèle. | 

Je n’entreprendrai point de suivre M. Guérard dans ses 
recherches sur les monnaies et les mesures des deux pre- 
mières dynasties, quoique ce soit peut-être la partie la 
plus neuve et la plus originale de son livre. Je suis trop peu 
versé dans de pareilles matières pour hasarder un jugement 
sur un point aussi délicat. Je me bornerai à faire connaître 
les idées de l’auteur sur l’état des personnes et la con- 
dition des terres, du cinquième au dixième siècle, questions 
déjà remuées tant de fois, mais qui n’ont jamais été résu— 
mées aussi complétement que dans ce savant travail. 

« Rien de plus divers, dit M. Guérard, rien de plus dis- 
cordant, de plus hétérogène que les populations, les États, 
les intérêts , les institutions que la société présentait en 
France pendant les quatre premiers siècles de la monar- 
chie. Il y avait d’abord des peuples conquérants et des peu- 
ples conquis, savoir : des Saliens, des Ripuaires, des Bour- 
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guignons, des Allemarids, des Visigoths, et des ‘Gaulois ou 
des Romains. Il y avait ensuite des hommes libres, des 
colons:et des serfs. Il y avait en outre plusieurs degrés dans 
ha liberté et dans la servitude; l'inégalité se reproduisait 
pareillement sur le sol; selon que les terres étaient franches, 
dépendantes ou en servitude, elles composaient des alleux, 
des bénéfices ou des tenures. De plus, elles avaient chacune 
des coutumes et des usages particuliers, suivant les maîtres 
et les pays. Il y avait donc partout diversité et inégalité. » 

L'étude de cette diversité et de cette inégalité dans la 
condition des personnes fait l’objet du sixième chapitre des 
prolégomènes. L'auteur examine successivement l’état s0- 
Cial des hommes libres, des colons, des lides et des serfs. 
H distingue trois ordres d'hommes libres : les premiers ont 
hberté, propriété et juridiction, ce sont les optimates, les 
proceres, les nobiles, mentionnés dans un nombre infini de 
textes; les seconds ont liberté et propriété sans juridiction; 
les troisièmes ont la liberté, mais sans propriété ni juridie- 
tion. Les seconds comme les derniers entrent souvent au 
service d'autrui, parce qu’ils sont hors d'état de protéger 
leurs biens ou leurs personnes contre les violences et les 
rapines des grands, de telle sorte que ‘toute la société libre 
se partage par groupes autour des plus puissants et des 
plus forts, et: prépare ainsi l’avénement inévitable de la féo- 
dalité. 

Le colonat forme une condition intermédiaire entre l’es- 
clavage et la liberté. M. Guérard examine l'origine et le 
caractère de cette condition chez les Romains, et montre 
comment elle s’altéra sous la domination barbare. En s’é- 
cartant de la liberté pour se rapprocher de l’esclavage, le 
colonat dégénéra de jour en jour; la servitude, au contraite, 
tempérée par la charité chrétienne, tendit, en devenant de 
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plus en plus douce, à se confondre avec lui. Ce qui dis- 
tingue surtout le colonat du moyen âge du colonat romain, 
c’est que sous les empereurs le colon n’était soumis qu’à des 
redevances envers le maître, tandis que sous la domination 
barbare, le colon qui descendit au rang des non-libres fut, 
en outre, assujetti à des services corporels, ou, comme on 
dit plus tard, à des corvées. 

Après les colons viennent les lides, espèce de colons infé- 
rieurs dont l’origine et la condition sont un problème qu’on 
n’a point résolu jusqu'à présent. M. Guérard a essayé de 
porter la lumière sur ce point d'autant plus obscur que la 
condition des lidi ne semble point tout à fait la même dans 
les monuments qui nous sont restés. Il est évident que le 
lidus du polyptyque est un homme non libre, dont l’état est 
intermédiaire entre celui du colon et celui du serf; mais il 
est moins certain que le lidus de la loi salique soit dans la 
mème situation, et plus douteux encore qu'il y ait quelque 
parenté entre les lœti barbares au service de l'empire, et 
les lidi de notre monument. Du reste, ei quelque opinion 
qu’on se forme sur la vérité des conjectures de M. Guérard, 
il est impossible de méconnaître qu’elles sont extrêmement 
ingénieuses, et qu’on n’a rien fait encore d'aussi complet 
sur cette difficile question. 

Des lidi l’auteur passe aux serfs, qui occupent le dernier 
degré de l'échelle sociale; il examine dans le plus grand 
détail leur état misérable, et nous apprend de quelle façon 
ils pouvaient sortir de cette triste situation. Mais la partie 
vraiment neuve du livre est celle dans laquelle M. Guérard 
nous fait suivre avec une précision toute scientifique le 
passage de la servitude au servage , et du servage à la li- 
berté. 

«a L’esclavage, dit-il, est toujours allé en se mitigeant 
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dans notre pays depuis la conquête des Gaules par Jules- 
César jusqu’à l’abolition de la féodalité. Sa marche peut se 
diviser en trois àges bien distincts. D'abord c’est l'esclavage 
pur, qui réduisait l’homme à l'état de chose, et qui le met- 
tait dans la dépendance presque absolue de son maitre. 
Cet âge peut être prolongé jusqu’après la conquête de l’em- 
pire d'Occident par les barbares. Ensuite, depuis cette 
époque jusque vers la fin du règne de Charles le Chauve, 
l'esclavage proprement dit est remplacé par la servitude, dans 
laquelle la condition humaine est reconnue, respectée, pro- 
tégée, si ce n’est encore d’une manière suffisante par les 
lois civiles, au moins plus efficacement par celles de l'Église 
et par les mœurs sociales. Alors le pouvoir de l’homme sur 
son semblable est contenu généralement dans certaines li- 
mites; un frein est mis à la violence; la règle et la stabilité 
l’emportent sur l'arbitraire; bref, la liberté et la propriété 
pénètrent par quelque endroit dans la cabane du serf. En- 
fin, pendant le règne de la féodalité, la servitude se trans- 
formant en servage, le serf retire sa personne et son champ 
des mains de son seigneur; il doit à celui-ci non plus son 
corps ni son bien, mais seulement une partie de son travail 
et de ses revenus; il a cessé de servir, il n’est plus qu’un 
tributaire sous les divers noms d'homme de corps ou de 
pôté, de mainmortable, de taillable, de serf ou de vi- 
lain. » 

Il est difficile d'indiquer avec plus de netteté et de préci- 
sion le travail intérieur qui, dans la société, transforma peu 
à peu la condition des classes serviles et, par un progrès 
lent mais continu, fit de l’esclave un serf, du serf un vilain, 
et du vilain un citoyen. Quelques pages plus haut, M. Gué- 
rard indique avec la même supériorité de vues comment ce 
fut la possession du sol qui amena cette heureuse révolution 
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qui confondit insensiblement toutes les conditions serviles 
et les éleva au niveau des conditions libres. 

« En résumé, dit-il, la condition des colons chez les 
Francs n’était pas mauvaise. Si, d’un côté, elle inclinait 
vers la servitude, de l’autre la servitude s'élevait de plus en 
plus vers la liberté. La possession se convertit en propriété 
entre les mains des serfs cultivateurs, comme entre celles 
des bénéficiers ; le simple tenancier se rendit propriétaire de 
sa tenure, en même temps que les officiers du roi et les vas- 
saux s’approprièrent leurs honneurs et leurs bénéfices. Il 
me semble donc, contre l'opinion émise il y a quelques an- 
nées par l'un de nos plus savants historiens (M. Guizot), 
‘que létat des colons et des serfs cultivateurs ne fut pas plus 
aggravé que celui des grands feudataires par la chute des 
institutions monarchiques sous les petits-fils de Charle- 
magne. L'état des premiers fut au contraire considérable- 
ment amélioré de même que celui des seconds ; ou plutôt les 
uns et les autres quittèrent leurs conditions en même temps 
pour passer dans une autre toute différente et bien supé- 
rieure, car, de simples possesseurs qu'ils étaient jadis, ils 
se trouvèrent au dixième siècle de véritables propriétaires. 
À partir de cette époque, les chartes et tous les autres docu- 
ments témoignent d’une grande révolution dans les plus 
basses comme dans les plus hautes sphères de la société. 
Ce sont d’autres institutions, d’autres droits, d’autres usa- 
ges. Les colons et tous les hommes non libres sont confon- 
dus avec les serfs, pour ne composer avec eux qu’une seule 
classe de personnes. Les redevances et les services appa- 
raissent sous une forme nouvelle, et ne représentent plus, 
comme autrefois, le prix du fermage ni les charges de l’usu— 
fruit. Ce sont des droits féodaux payés par des hommes de 
pôté à leurs seigneurs. Les seigneurs levaient sur les habi- 
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tants de leurs fiefs ce que les propriétaires francs ou romains 
percevaient jadis de leurs colons; il s'agissait maintenant 
de droits seigneuriaux et non plus de fermage. La propriété 
de son champ n’était plus contestée au vilain qui l'avait dé- 
finitivement conquise; s’il a désormais à combattre, ce 
n’est plus pour la propriété, mais pour la franchise et l'indé- 
pendance de sa terre. » 

Après avoir étudié l’état des personnes dans la sociélé, 
M. Guérard l'étudie dans la famille. La question des ma- 
riages entre personnes de condition différente est exa- 
minée de plus près qu’on n’a fait jusqu'à ce jour; l’auteur 
fait observer (et cet aperçu ingénieux est entièrement | 
nouveau) que les mariages mixtes furent une cause très- 
efficace et jusqu'ici méconnue du progrès des serfs dans 
la liberté. Et, en effet, quand on lit attentivement le polyp- 
tyque, on voit que les serfs mariés avec des colonæ ou des 
femmes lides, et que les lides mariés avec des colonæ, surpas- 
sent en nombre et de heaucoup les colons et les lides mariés 
avec des femmes de condition inférieure. En peu de mots, 
l'homme, en se mariant hors de sa caste, prenait le plus 
souvent une femme au-dessus de lui. Or, la condition des 
enfants se réglait beaucoup plus sur celle de la mère que sur 
celle du père; le tils d’un serf et d’une lide était ide; le fils 
d’un serf et d’une colona était de même lide, sinon colon. 
Ainsi, dit excellemment M. Guérard : « les conditions per- 
-8onnelles tendaient continuellement à s'élever, et s’élevaient 
en effet très-souvent de père en fils. Au contraire, les condi- 
tons inférieures allaient toujours s'appauvrissant et mena- 
gaient de s'éteradre ; si bien qu'après quelques générations, 
“les rangs des colons s'étaient serrés, et ceux des serfs éclair- 
eis. De plus, comme les colons épousaient plus de femmes 
‘libres que les hommes libres n’épousaient de colones, à 
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s'ensuivait que les lignées qui avaient leur pied dans la ser- 
vitude montaient perpétuellement vers la liberté, les petits- 
enfants en étant plus près que les enfants, et ceux-ci plus 
près que leurs pères. C'était donc un affranchissement gra- 
duel, naturel, lent à la vérité, mais continuel, nécessaire, 
et qui devait à la longue épuiser les sonches serviles que la 
guerre ne renouvellerait pas. 

« Ainsi, par la seule faculté laissée à l’homme de se 
marier à plus libre que soi, la servitude, privée presque en— 
tièrement des moyens extérieurs de se régénérer, était con— 
damnée à décliner incessamment et à disparaître d’elle- 
même de l’ordre social. 

M. Guérard ‘examine ensuite l'état des personnes dans la 
seigneurie, ce que c’est que l’homo, l’hospes, l’accola, l’ad- 
vena, les oblati, votivi, huminarii, homines capitales, et par- 
tout 31 donne le dernier mot de la science sur ces condi- 
tions, souvent trop légèrement définies. Il examine aussi, 
et avec d'assez longs développements, une condition sur la- 
quelle on a:peu écrit en France, maïs qui, en Allemagne, a 
été l’objet d’assez bons travaux, et notamment du livre de 
Furth, je veux parler des ministeriales, ou de cette longue 
suite d’ofliciers qui commencent au judex et au maire ou 
villicus, pour finir au forestier et au meunier. Toute cette 
partie de l’histoire, qui concerne l’organisation intérieure 
des seigneuries, est fort peu connue, et cependant elle donne 
la clef de l’organisation féodale. 

De l’état des personnes, l’auteur passe à la condition des 
terres, qui fait l’objet du chapitre septième. Toute propriété 
foncière d’une certaine étendue se composait ordinaire- 
ment.de deux parties distinctes : l’une, occupée par le mai-— 
tre, constituait proprement le domaine (dominium, domini- 
cum, indowinicatus) ; l’autre, distribuée entre des personnes 
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plus ou moins dépendantes, formait ce qu’on appelle des 
tenures. La première était seigneuriale à l'égard de la se- 
conde, qui restait perpétuellement soumise, envers elle, à 
des obligations de différente nature. Les tenures se divi- 
saient à leur tour en deux sections, suivant que les obliga- 
tions dont elles étaient chargées étaient libérales ou ser- 
viles. Dans le premier cas, les tenures étaient nobles et pos- 
sédées par des vassaux; on les nommaiït bénéfices. Dans le 
second, elles étaient ignobles et placées entre les mains des 
colons, des lides ou des serfs; elles constituaient des colo— 
nies (colonicæ), des censives. 

À l’occasion du dominium, M. Guérard examine la fa— 
meuse question de la terre salique. Il distingue trois âges, 
dans chacun desquelsla terra salica a eu une signification dif-. 
férente; dans le premier âge, ou âge de la conquête, c’est, 
comme l'ont pensé Eccard et Montesquieu , la terre atta— 
chée à la maison du Germain, l’enceinte en dépendant, 
quelque chose comme le vol du chapon de nos coutumes féo- 
dales. Dans la seconde époque, c’est la terre du manse sei- 
gneurial, tel que nous le présente le Polyptyque d’Irminon ; 
dans le troisième, c’est-à-dire dans le onzième et le douzième. 
siècle, c’est simplement la terre possédée en propre; terre 
quelquefois donnée en tenure. 

L'histoire des bénéfices est une des parties les plus inté- 
ressantes du livre, et il est difficile de rien dire de plus 
complet sur cette institution, qui fut le premier germe de la 
féodalité. Le sens primitif du mot beneficium, l’origine des 
bénéfices, l’état des leudes, des fidèles, des antrustions, 
sa durée , et les conditions de la concession bénéfi- 
claire, sont autant de points curieux sur lesquels M. Gué- 
rard déverse toute la lumière de son érudition. Il y a plus 
à apprendre sur l’histoire des neuvième et dixième siècles, 
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dans cette dissertation de soixante pages, que dans tous les 
volumes écrits sur les querelles et les batailles des derniers 
Carlovingiens. 

En parlant des bénéfices, l’auteur ne pouvait laisser de côté 
les possessions de l’Église, qui ont été pour le clergé une si 
grande source de puissance, et qui pendant plusieurs siè- 
cles ont fait de ce corps le premier pouvoir de la société eu- 
ropéenne. Il explique donc, et avec le plus grand soin, ce 
qu'était la précaire ecclésiastique (precaria), qu’il ne faut 
pas confondre avec le précaire romain (precarium), dont elle 
différait par la nature et la durée de la concession. Tout ce 
passage est à rapprocher des essais de M. Guizot sur l’his- 
toire de France, car 1l complète en plus d’un point ces 
belles recherches qui ont ouvert un champ nouveau aux 
études historiques. 

Après la tenure noble ou bénéfice, viennent les tenures 
serviles. M: Guérard examine à cette occasion la question 
des manses. On désigne en général, par ce mot, une habitation 
rurale à laquelle était attachée à perpétuité une quantité de 
terre déterminée, et en principe invariable. Après la con- 
quête, le sol fut ainsi partagé en manses; de sorte que la 
richesse d’un propriétaire en biens fonds se mesurait sur le 
nombre des manses qui lui appartenaient. Comme il y avait 
des personnes libres et des personnes non libres, il y avait 
également des manses de condition différente; c’est-à-dire, 
sans parler du mansus indominicatusou chefmanoir, desmansi 
ingenuiles, lidiles et serviles, de condition libre, lide, ou ser- 
vile. Cette condition du mansus était invariableet perpétuelle; 
un manse ingénuile restait ingénuile alors même qu’il tom- 
bait en la possession d’un serf, et réciproquement un manse 
servile ne changeait point de condition en devenant la tenure 
d’un homme libre. Il ne faut donc pas croire, avec Grimm et 
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Eichhorn, que le manse ingénuile fût le manse occupé par 
un ingénu ou par un colon, le lidile par un lide, et le ser 
vile par un serf. La condition des manses n’était pas dépen- 
dante de celle du tenancier, au moins depuis Charlemagne, 
et se réglait d'après la nature et la quotité des redevances et 
des services. Les charges se divisaient en ingénuiles, lidiles 
et serviles, etle manse se qualifiait par le service qui pesait 
sur lui. Le Polyptyque nous présente une foule d'exemples 
de manses ingénuiles tenus par des serfs, de manses serviles 
et lidiles tenus par des colons, d’ingénuiles et de serviles 
tenus par des lides. Le même esprit règne dans les coutu- 
mes du moyen âge; ce fut aussi le service et non la condi- 
üon du possesseur qui qualifia la terre. L'héritage chargé 
de redevance resta vilain entre les mains du noble, comme 
le fief resta noble entre les mains du rotuner. La condition 
de la terre fut indépendante de la condition de la personne; 
tout, en ce point, dépendit du service imposé. 

Ce sont ces redevances et ces services qui font l’objet des 
chapitres vin et 1x des prolégomènes. M. Guérard entre 
dans le plus grand détail sur cette infinie variété de charges 
de toute nature qui grevaient la terre. Droits de guerre (hos- 
tilitium, carnaticum), droits de paisson, capitation (capitati— 
cum, lidimonium), cens, redevance en nature, services de 
corps, main-d'œuvres, charrois, guet, etc., tout est étudié 
avec une critique et une érudition supérieures. Les opinions 
de Ducange et de ses successeurs sont soumises à-un nouvel 
examen, quelquefois rectifiées, presque toujours mieux dé- 
finies. Pour les amis de nos antiquités juridiques, il y a là 
une mine des plus riches à exploiter, et on ne comprendra 
jamais bien la condition des terres dans les coutumes du 
moyen âge, si l’on n’a étudié, dans-les monuments des neu- 
vième et dixième siècles, comment et.moyennant quelles 
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redevances et quels services le sol passa des mains des puis- 
sants entre celles des faibles et des esclaves. 

En résumé, M. Guérard peut être considéré sous un dou- 
ble aspect, comme historien, comme érudit. Comme histo- 
rien il prendra sa place auprès de MM. Guizot, Thierry, 
Eichhorn. Ses réflexions sur le développement et l’éléva- 
tion successive des classes serviles lui mériteraient seules 
cet honneur. Comme érudit, M. Guérard n’a point de rival. 
IT faut remonter jusqu'à Ducange, j'ose le dire sans crainte, 
pour trouver autant de justesse et de clarté dans l'esprit, 
autant de profondeur dans la science. Son livre est le plus 
beau monument d'érudition qu’on ait consacré depuis long- 
temps aux institutions du moyen âge, je ne dis pas seulement 
en France, mais dans toute l’Europe. 

ÉpouarD LABOULAYE. 
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DROIT COMMERCIAL. 


ASSURANCES.—COMMISSIONNAIRE. — ASSURÉ POUR COMPTE. — OBLIGATIONS. 
— RESPONSABILITÉ POUR SOMMES REÇUES POUR INDEMNITÉ. 


Le commissionnaire assuré pour compte de qui que ce soit, qui a 
reçu de bonne foi l'indemnité du sinistre des mains de la com- 
pagnie d'assurances, peut-il être recherché par celle-ci, lors- 
qu'on vient à découvrir plus tard que l'assurance manquait de 
base 2 


La question soulevée ici est très-importante; on voit, du 
premier coup d'œil, de quelle gravité elle est pour les négo- 
ciants qui prennent des assurances pour le compte d'ami, et 
quelle responsabilité 1l s’agit de faire peser sur eux. Nous 
croyons donc devoir nous livrer à quelques réflexions, dé- 
_ veloppées sur un point de droit qui est présenté pour la pre- 
mière fois devant la Cour de cassation. 

Le Code de commerce reconnaît deux sortes de commis- 
sionnaires, l’um qui agit en son propre nom, pour compte 


1 Ce fragment est tiré d’un rapport que j'ai fait à la Chambre des requêtes, 
le 23 février 1842, dans l'affaire de la Compagnie d'Assurance, contre les 
sieurs Frussal frères, de Bordeaux. Depuis cette époque, la même ques- 
tion s’est présentée devant la Cour royale d'Aix, et y a été jugée conformément 
à mon opinion; j'ajoute que le pourvoi formé contre son arrêt a été rejeté 
par la Chambre des requêtes sur les conclusions conformes de M. Delan- 
gle, avocat général. (La Compagnie d’Assurance de Marseille, contre Pi- 
gnatelli Raoul.) La gravité de ce point de droit m'engage à publier une 
partie de mon rapport. Plusieurs jurisconsultes qui en ont eu connaissance 
m'ont d’ailleurs exprimé, à cet égard, un désir auquel je m’empresse d’au- 
tant plus de satisfaire, que les livres modernes de droit commercial n’ont 
pas approfondi cette sérieuse difficulté. 
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d’untiers, son commettant (art 91); l’autre qui agit au nom de 
son commettant (art. 92). Ce dernier n’est qu'un simple man- 
dataire, d’après l’art 92. Mais l’autre, c'est-à-dire celui qui 
agit en son nom pour compte d'autrui, engage sa responsa- 
bilité envers celui avec qui il traite. Il est obligé de plein 
droit et personnellement envers lui. Cette espèce de com- 
missionnaire est celle qui figure le plus ordinairement dans 
les affaires commerciales. La raison en est simple. Sur une 
place de commerce, il est impossible de connaître tous les 
négociants étrangers qui, d’un bout du monde à l’autre, y 
font des commandes. Le négociant de Bordeaux, par exem- 
ple, à qui l’on demande une expédition de vins pour les co— 
lonies, n’expédierait pas, si le commissionnaire bordelais ne 
s’engageait personnellement au lieu de son commettant in— 
connu. Quelquefois même il est nécessaire que le nom du 
commettant reste caché pour le succès de l'opération. Ce 
secret est surtout nécessaire en temps de guerre. L’inter- 
vention du commissionnaire sert de manteau, en même 
temps qu’elle facilite l'opération auprès des tiers. De là, le 
commissionnaire pour compte, qui, à la différence du simple 
mandataire, contracte en son nom, s’oblige personnellement 
et laisse son commettant tout à fait en dehors à l'égard des 
tiers’. C’est ainsi qu’on opère sur toutes les places et en 
toutes matières. Le commerce trouve un grand avantage à 
cette marche : les distances sont rapprochées et les intérêts 
les plus lointains viennent se personnifier dans des négo- 
ciants traitant sur le même marché et en parfaite connais- 
sance les uns des autres. Le commissionnaire a droit de gar- 
der le secret de son mandat, il n’en doit pas compte aux 


3 Traité du contrat de commission., t. 1, n° 23 et suiv., par Dela- 
marre et Lepoitevin. Voyez aussi t. 11, n° 267 : les principes sont exposés 
avec une grande netteté. 
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tiers avec qui il stipule. Peu importe à ceux-ci, puisqu'il 
s'engage personnellement et seul. 


Ces principes sont incontestables. 


On s’est demandé cependant si l’intervention d’un tel 
commissionnaire, laissant planer l'incognito sur la tête de 
son mandant, pouvait trouver sa place dans le contrat d’as- 
surance. La raison de douter était que l'assurance ne doit pas 
être un jeu, un pari; qu’elle n’a de cause légitime qu’au- 
tant qu’il y a un péril probable menaçant l'assuré Ini-même ; 
qu'elle cesse d’avoir une juste cause si on l’applique à un 
autre individu qui n’est pas propriétaire de la chose mise en 
risque‘; que dès lors, pour savoir s’il n'y a pas eu une vraie 
gageure, il est indispensable de savoir quel est le véri- 
table assuré, quel est le véritable propriétaire. C’est pourquoi 
le statut de Gênes voulait que la police d'assurance ne püt se 
faire sans que le nom du véritable assuré y fût porté». Les rè- 
glements de Barcelone exigeaient quel’assuré prétàt serment 
qu'il était vrai propriétaire, ou commissionné par le vrai 
propriétaire pour le faire assurer’. Mais ce système avait 
l'inconvénient de forcer à divulguer prématurément le se- 
cret dont un négociant a souvent besoin pour la sûreté de 
ses opérations, surtout en temps de guerre®. 

. C’est pourquoi, en France et en d’autres pays, on n’a ja 
mais poussé la rigueur jusque-là, ainsi que nous l’apprend 
Emerigon “. Le Code de commerce n’exige qu’une chose, 
c'est que la police fasse connaître si l’assuré agit comme 


4 Casaregis, discours 1 , n° 5. 
# M. Vincens ,t.an, p. 215. Casaregis, disc. v, n° 5; ct disc. rv, n° 10. 
3 Consulat de la mer (règlement de Barcelone), n° 349. M. Vincens, 
doc. cit. | 
# Emerigon, L. 7, p. 320. 
ST, x, ch. v, sect. 1. 
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propriétaire ou comme commissionnaire (article 332 }. 

Ces désignations suffisent en eflet à tout, en même temps 
qu’elles ont l'avantage de dispenser les polices de mentions 
sévères:et inutiles. En:effet, si l'assurance est prise par un 
commissionnaire, la déclaration de cette qualité annonce aux 
assureurs qu’il y. à un tiers qui se cache derrière le com- 
missionnaire et qu'ils pourront. connaître quand le moment 
sera venu. Vienne le sinistre, et force sera: alors de sortir 
de cæs réticences pour montrer l'assuré; il faudra exhi- 
ber l8 connaissement,.il faudra désigner. le véritable pro— 
priétaire;: l'assureur sera admis à la preuve de tous faits ten- 
dant à établir qu'il y a eu pari (art. 384);.la question. de la 
propriété sera débattue en connaissance de cause. Ainsi 
toutes les préeautions sont prises, toutes les garanties sont 
données. 

Il est donc d’usage de faire des assurances pour compte 
de qui il appartiendra ou de qui que ce soit * ; c’estune clause 
favorable au commerce et une combinaison ingénieuse pour 
concilier le secret du commerce avec les exigences du con- 
trat d'assurance. 

Maintenant, quelles-sont les obligations du commission 
naire pour compte ? Est-il tenu personnellement? 

lei trois époques sont à distinguer, 

La première époque a lieu lorsque l’on passe la police d’as- 
suranee. Le commissionnaire vient demander une assurance 
pour un commettant qui a intérêt à n'être pas nommé. II 
déclare sa qualité de commissionnaire, conformément à 
l’art. 332, et s'assure, luicommissionnaire, enson proprenom, 
pour compte dequi il appartiendra, ou de qui que ce soit. Il est 
évident qu'il est obligé personnellement envers l'assureur, 


‘ Émerigon, t. 1, p. 320 et suiv., dans son chapitre du pour compte. Ca- 
saregis, disc. v, n° 9. Baldasseroni, t. 1, 194. 
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lequel ne connaît pas le commettant qui se cache sous l’in- 
cognito. L’assureur a suivi la foi du commissionnaire: ; il a eu 
Confiance dans sa personne et dans son crédit, il a traité avec 
lui seul; c’est donc le commissionnaire qui, par une fiction 
nécessaire, est censé assuré, en ce sens qu'il s’oblige à exé- 
<uter personnellement les clauses du contrat. 

Ainsi le commissionnaire est tenu directement de la prime 
envers les assureurs*; il est tenu de répondre, pour le véri- 
table intéressé, à toutes les discussions que les assureurs 
peuvent élever sur les bases de l’assurance ; c’est son domi- 
cile qui détermine la compétence pour les actions relatives à 
la réalité du risque et de l'intérêt assurable, etc.; il ne peut 
renvoyer les assureurs à plaider avec l’intéressé véritable 
dans des contrées souvent éloignées. Si son mandant l’a 
laissé porteur de la police, et qu'à ce titre de porteur de la 
police il fasse le délaissement *, il sera obligé de rendre 
compte des effets sauvés, parce que c’est là une obligation 
qui découle du délaissement:. Sous tous ces rapports, il sera 
considéré comme assuré véritable. La justice et l’équité 
l’exigent ainsi. | 

Mais sera-t-il tenu du dol de son commettant, soit que ce 
dol soit entré dans la police, soit qu’il y soit demeuré étran- 
ger? Non, sans doute, et là s'arrête la responsabilité du 
commissionnaire. Ce point est aujourd'hui à peu près uni- 
versellement reconnu, et nous ne voulons pas nous arrêter 
à l’approfondir; nous nous contenterons de faire l’observa- 


4 Emerigon, t. &, p. 324, 137, 134. Voyez l'excellent Traité du contrat de 
commission, par MM. Delamarre et Lepoitevin, t. 11, n° 267. Ils exposent 
les principes généraux avec lucidité. 

3 Pothier, Æssur., n° 78. Valin, t, 11, p. 32. Emerigon, t. 5, p. 139. " 

5 Emerigon, t. 1, p. 140. 

4 Ibid. 
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tion suivante, dans le but de lui donner plus d’évidence. On 
sait que lorsque l’assuré connaît l'absence de risque au mo- 
ment de l'assurance, cette assurance est nulle, et l’assuré est 
passible d’une double prime au profit des assureurs. La ques- 
tion s’est élevée de savoir si le commissionnaire de bonne 
foi, qui a passé en son nom et pour compte cette assurance 
ainsi entachée de nullité, doit la double prime. Les auteurs 
s'accordent à décider que la double prime et autres peines 
ne portent que sur celui qui est coupable de dol:. 

Voilà ce qui concerne la première époque. 

La seconde époque est celle où arrive le sinistre. 

Le contrat d'assurance est un contrat conditionnel en ce 
sens que les assureurs sont obligés d’indemniser l'assuré 
s'il arrive un sinistre*. Les assureurs doivent donc con- 
naître, avant de payer, si la condition s’est réalisée. Ce 
n'est pas tout : le sinistre constaté, le payement n’est acquis 
qu'au cas où les assureurs ont été à même de vérifier si l’as- 
surance pour compte a été, oui ou non, une gageure de la 
part du commissionnaire. 

Ici commence un nouvel ordre de faits qui méritent une 
sérieuse attention. 

Dans les opérations commerciales ordinaires, le commis- 
sionnaire est en droit de cacher jusqu’au bout le nom de 
son mandant. Les tiers avec qui il contracte ont sa ga- 
rantie personnelle et ne peuvent rien exiger de pluss. 


Dans le contrat d'assurance, il n’en est pas de même: l’as- 
9 


1 Emerigon, t. 15, p. 148. Il cite Valin, Pothier, Casaregis, Estrangin, 
p. 468. 
3 Emerigon, t. 11, p. 350. 
5 MM. Delamarre et Lepoitevin, Traité du contrat de commission, t. 14, 
n° 269. 
+ Jbid., n° 270. 
NOUV. SÉR, T. I. à 
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sureur avec qui le commissenmaire a traité peut, lorsque 
Je sinistre est arrivé, le contraindre à tommer son commet- 
. tant. C’est À une dérogation aa droit commun. Oa ne saurait 
trop le rénéter : l'assurance est sans doute un contrai 
aléatoire, maïs elle n’est pas un pari, une gageure. Il ne 
faut pas qu’on joue sur les assurances. Or, si le eem- 
missionnaire pouvait taire le nom de son commettant, 
rien ne serait plus facile que de faire dégénérer les as- 
surances en an jeu illicite. Pær exemple, Pierre, négo- 
ciant de Bordeaux , sachant qu’un vaisseau est parti d’A- 
mérique, prendrait une assurance, dans cette ville, pour 
-œ navire, dont il n’est pas propriétaire. Si le vaisseau arrivait 
à bon port, il payerait la prime, mais s’il périssait, il aurait 
une grosse somme pour prix de lachance courue. Ce se— 
rait à un pari sur un péril de mer, ce ne serait pas une assu- 
Ïl suit de là que de toute nécessité le commissionnaire 
doit révéler l’ordre qu’il a reçu, et nommer le propriétaire 
véritable. Si, dans l’origine, l’intérêt du commerce a permis 
une dissimulation momentanée de ces circonstances, au— 
jourd'hui un intérêt plus grave encore exige que, lors du 
sinistre, elles soient mises à découvert. Désormais les fictions 
ne sont plus admissibles ; il faut rentrer dans la vérité, et 
faire tomber les masques. L’assuré véritable doit appa- 
raître ‘. Le rôle de l’assuré fictif est consommé pour tous les 
événements ultérieurs. 

Le Code de commerce a plusieurs articles formels qui 


si Emerigon croit cependant qu’on ne peut pas élever la question de: pre- 
priété contre celui qui agit en vertu du contrat { 1. 1, p. 133); mais c’est 
une erreur. Il ne suffit pas que la marchandise , objet du risque, seit sur 
le navire, il faut encore qu'elle soit la propriété de l'assuré ; sinon, à ÿ a 
pari. ( Voyez M. Vincens, loc. cit. Estrangin et Casaregis, disc. v, n° 57. 

+ 
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supposent la nécessité rigoureuse de cette révélation : 
L'art. 332, qui exige que le commissionnaire déclare sa 
qualité, précisément pour que plus tard on fasse inter- 
venir le mandant; l’art. 351, qui, en exenérant l’assu- 
reur du dommage provenant du fait de l'assuré, entend, 
par conséquent, que cet assuré soit un jour conau; l’art. 379, 
qui, en suspendant le payement par les assureurs tant que 
l'assuré n’a pas déclaré les assurances et l'argent pris à 
la grosse, annonce par là la volonté de eonnaître quel 
est le véritable assuré pour vérifier ses actes; enfin l’art. 
384, qui n’accorde aux assureurs un délai de trois mois 
pour le payement du dommage, que parce qu’il suppose que 
les assureurs pourront avoir besoin de soumettre à de sé- 
rieuses recherches la conduite de l'assuré lui-même. L’as- 
suré doit donc quitter l’anonyme. Et pour que cetterévélation 
satisfasse au vœu de la loi et aux justes exigences des assu- 
reurs, lecommissionnaire à deux ehoses à établir, s’il ne veut 
pas laisser croire à des jeux illicites sur la fortune de mer. 

1° Il fâut que le commissionnaire prouve qu’il avait un 
mandat, un ordre pour prendre l'assurance, ou que du moins, 
sa démarche auprèsdes assureurs a été ratifiée en temps utile 
par son Correspondant ; car on sait qu’une assurance prise 
proprio motu par une personne. sans intérêt, et non ratifiée 
par un véritable intéressé, n’est pas valable. On ne peut 
assurer ka chose d'autrui sans faire entrer le jeu dans l’assu— 
rance‘. co 

2% L'ordre étant rapporté, il faut de plus prouver que 
éelui qui l’a donné était propriétaire de la chose ou du 
moins y avait un intérêt assurable*. Cette justification n’est 


1 Casaregis, disc. v, n° 72. 
3 Baldasseroni, t. 1, p. 204. Casaregis, disc. v, n° 57. 
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pas moins essentielle pour empêcher que l'assurance ne 
dégénère en une gageure sur les événements de mer. 

Maintenant, que résulte-t-il de là ? C’est que dès l'instant 
que le commettant a été nommé, que le mandat a été pro- 
duit, on ne pourra plus dire que le commissionnaire con- 
tinue à être assuré. La vérité a pris la place de la fiction. 
Le véritable assuré est connu; le voile de l'incognito n’est 
plus là pour dissimuler le pour compte. Celui-ci entre en 
nom dans les effets de la police, 1l peut actionner directe- 
ment les assureurs, et réciproquement les assureurs peuvent 
l’actionner. « Quando, dit Casaregis' stipulatum est PER 
CONTO DE CHI SPETTA, oMmnes interesse habentes, licetnon excla- 
rali, possunt actionem intentare contra assecuratores uli in 
contractu nominati,eo ipso qudd ostenderint spectantiam risici 
seu interesse in mercibus assecuratis®.» Celangage estbarbare, 
mais il est énergique et vrai. Aussitôt que le véritable assuré 
a montré son intérêt, tout se concentre sur lui pour l’a- 
venir, il éclipse le commissionnaire. 

Nous n’entendons pas cependant que cette manifestation 
de l'assuré véritable décharge le commissionnaire pour le 
passé; ce serait une grave erreur. Toutes les obligations 
qu’il a contractées par la police et hors de la police con- 
tinuent de peser sur lui, et à cet égard il reste obligé con- 
jointement avec l’assuré véritable. Ainsi, comme le dit 
Valin, il doit toujours la prime *. Casaregis est du même 
avis. « Factà nominatione, stipulator non exit e contractu 
qui erat in eo radicatus ab initio; sed persona nominata 
accumulatur ipsi contractui*.» C’est pourquoi il est toujours 


1 Disc. v, n° 2. 

? Emerigon, t. 1, cite aussi ce passage. 
$ T. 11, p. 33. 

4 Disc. v, n° 26. 
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garant des obligations acceptées dans la police, et la seule 
prescription de cinq ans peut l’en affranchir. L’assureur a 
suivi sa foi, l'assureur l’a enraciné dans le contrat, ainsi 
que le dit énergiquement Casaregis. Donc, toutes les obli- 
gations contractées pour le passé, en vertu de la police, 
demeurent inexactes. 

Mais pour l'avenir, la révélation du pour compte a dissipé 
la fiction originaire. Le commissionnaire à même épuisé sa 
fonction par le terme de la négociation; car il a remis toutes 
les pièces, toutes les justifications aux assureurs, et leur a 
montré celui qu'ils doivent discuter; il les a mis en rap- 
port avec lui pour qu’ils l’enveloppent de leurs investi- 
gations. Que reste-t-il à faire pour le commissionnaire ? 
Rien. Son mandat est expiré par la consommation de l’af- 
faire. 

Nous arrivons à la troisième époque, c’est celle du paye- 
ment de l'indemnité. Nous venons de le voir : à cette phase 
de l’assurance, les assureurs connaissent le véritable inté- 
ressé. Ils ont les pièces en mains. À qui sont-ils tenus de 
faire le payement? Quel est le véritable créancier ? Entre 
les mains de qui doivent-ils payer, s'ils veulent payer vala- 
blement? La réponse est fort simple. Ils ne doivent payer 
qu’au véritable propriétaire, qu'on leur a fait connaitre, 
qu’on a dû leur faire connaître, et qu'ils ont voulu connaître. 
C’est lui seul qui a qualité pour recevoir le payement. Lui 
seul , disons-nous, ou à sa place, celui qu'il lui a plu de 
rendre porteur de la police. Iei se rencontre une différence 
entre le commissionnaire en matière ordinaire et le com- 
missionnaire d'assurance. Quand un commissionnaire de 
commerce qui traile en son nom à fait une négociation, il 
a seul qualité pour en toucher le montant. Pierre, commis- 
sionnaire pour achat de vin, me vend dix pièces de vin de 
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Médoc. Lui seul: est mon créancier; lui seul aura droit à 
toucher le prix. Si j'ai des compensations à lui faire, je 
pourrai les lui opposer*. Peu importe son mandant; je ne 
le connais pas, je n’ai pas contracté avec lui‘. Tout ce 
qu’il peut faire, c'est d'exercer les actions de son commis- 
sionnaire. « Respectu habito adtertium, dit Casaregis, man- 
dans consideratur ut persona penitus extranea, lcet res- 
pectu ad mandantem, retineat (le commissionnaire) semper 
figuram mandatarti *. » 

En matière d'assurance, il en est tout autrement; l’as- 
suré réel a seul le droit de toucher l'indemnité du sinistre; 
le commissionnaire est sans qualité, à moins qu'il ne soit 
porteur de la police. Mais dans ce dernier cas, ce n’est pas 
comme ayant passé l'assurance en son nom qu'il touche, 
c’est comme porteur de la police, ainsi que le ferait toute 
autre personne anonyme. 

A la vérité, on objectera que le commissionnaire est assuré 
en nom dans la police, et que par cela même c’est à lui 
que les assureurs se sont obligés à payer le sinistre, en retour 
de ce qu'il s’est obligé à leur payer la prime. Mais cette 
objection tient à une confusion que nous cherchons à pré- 
venir dans ces observations. Entre la police et le payement, 
il s’est passé un fait des plus graves, déterminé par la nature 
du contrat d'assurance, un fait insolite dans les autres né- 
gociations commerciales, c’est la révélation forcée du man- 
dant, c'est la production du mandat. Or, ce fait a modifié 
les positions ; le commissionnaire a dû s’effacer. Le 


1 MM. Delamarre et Lepoitevin, t. 11, n° 269. 

% MM. Delamarre et Lepoitevin, n° 272. Ils citent un passage remarqua- 
ble de Casaregis, disc. xcvi, n° 21. 

5 MM. Delamarre et Lepoitevin, n°5 269, 973. 

& Disc. XCVI, n° 2. 
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mandant est devenu le maître ostensible de l'affaire pour 
l'avenir. Casaregis exprime cette vérité en termes signi-— 
ficatfs : Cum mercator qui pro alia contrahit, mandatuw 
sontrahendi pro aliis, ad nolitiam alterius contrahentis exhi- 
buit,. tunc ipse non obligatur, sed sohmm principalis cujus 
nemine contrarit*. Aussi le même Casaregis, conséquent 
avec ces idées, décide-t-il dans un passage déjà cité, que dès 
l'instant où le propriétaire assuré est connu, c’est lui qui à 
action contre les assureurs. C’est donc à lui seul que les 
assureurs doivent payer. 

C'est pourquoi: il est constant que si les assureurs vou- 
laient compenser avec le commissionnaire des sommes 
étrangères à la police d'assurance, ils n’y seraient pas: 
fondés. L’assuré ne doit pas souffrir de telles diminutions; 
lui seul est créancier; on ne peut lui opposer des compen 
sations que de son chef. C’est ainsi que cela se juge con— 
stamment, soit par les tribunaux de commerce, soit par les 
arbitrages dans les grandes villes de commerce, Bordeaux 
et Marseille. Et le.bon sens vent qu’il en soit ainsi. L’in— 
demmité doit aller trouver eelui qui a réellement souffert le. 


dommage, et non celui qui n’a été un moment assuré que: 


par une fiction détruite pour l'avenir. 

Toutefois, ane objection se présente ici, et elle est spé- 
cieuse. On soutient que dans l’espèce, le commissionnaire 
ayant reçu. le montant du sinistre sans dire qu'il le re- 
cevait pour son commettant, est responsable des consé— 
quences de eette réceptien. 

Mais voiei ce qu’il faut considérer : 

La police d'assurance est un papier négociable”, elle est 


1 Disc. xL, n° 26. 
3 Emerigon, t. 11, p. 250, 251. 
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payable au porteur". Quiconque est porteur de la police a 
droit d'en toucher le montant, et est présumé en être pro- 
priétaire par cession légitime du vrai assuré; tellement 
propriétaire, que désormais on ne peut payer qu'à lui et 
nullement à l’assuré ou à ses créanciers. Il suit de là que 
c’est à la police, si je peux parler ainsi, que se fait le paye 
ment. On ne paye que sur sa présentation. 

Ceci posé, si le commissionnaire a touché le montant du 
sinistre, il faut se demander en quelle qualité il l’a fait. Est- 
ce comme assuré originaire ? Est-ce parce que c’est lui qui, 
ayant pris l’assurance, a dû recevoir l’indemnité? Nullement. 
C'est comme porteur de la police, effet négociable, payable 
au porteur. S'il n’avait pas eu la police en main, les assu- 
reurs ne l’auraient pas payé. Inutilement aurait-il invoqué 
sa’ qualité d’assuré originaire, les assureurs auraient été in- 
flexibles, et auraient dû l’être. Cen’est doncpas en vertu de sa 
qualité primitive d’assuré, que le payement lui a été fait, il 
n’a pas touché comme commissionnaire assuré, continuant 
à être tel, mais comme porteur de la police. Toute autre per- 
sonne anonyme aurait pu se présenter avec la police, et 
aurait été payée. Tant il est vrai que depuis la révélation 
du mandat, la qualité du commissionnaire s’est effacée 
pour l'avenir, et que de nouvelles relations ont com- 
mencé. 

Eh bien ! si le commissionnaire a touché comme porteur 
de la police, que peut-on lui reprocher ? D’après une obser- 
vation faite par Emerigon, tout porteur de police en est pré- 
sumé propriétaire légitime. Le commissionnaire a donc reçu 
comme propriétaire de la police. Or, que vient-on lui de— 


1 Emerigon, p. 269. Valin, t. 11, p. 43. 
3 Emerigon, t. 11, p. 249, 250. 


. DROIT COMMERCIAL. 73 


mander? Quand un papier est payable au porteur, est-ce que, 
le payement effectué, on peut rechercher ceux qui l'ont 
reçu ? Est-ce que ce n’est pas une monnaie cursive qui n’a 
pas de suite? Sans doute, on pouvait avant le payement 
faire des objections, opposer des compensations tirées de la 
personne de l'assuré; cela est permis en cette matière, et 
spécial aux polices d'assurances ‘, malgré leur qualité de 
papier au porteur. Mais, le payement effectué entre les mains 
du porteur de bonne foi, est-ce qu’il y a un recours quel- 
conque contre lui ? Est-ce qu’il ne peut pas dire : Meum 
recepi? Comme propriétaire de la police , il est donc inat- 
taquable. 

A la vérité, le commissionnaire avoue aujourd’hui qu’il 
n’était que simple mandataire de l’assuré véritable; il dé- 
clare qu’il lui a rendu compte et s’est libéré envers lui. Mais 
on ne peut tourner cet aveu contre lui en le divisant. On n’a 
pas le droit de lui dire : «Vous n'êtes pas seulement un man- 
dalaire ordinaire, vous êtes encore un commissionnaire pour 
compte.» Non ! car il peut répondre : « Je n’ai pas pris cette 
qualité lors du payement ; acceptez la qualité ostensible 
que je me suis donnée, celle de porteur propriétaire, ou 
acceptez la qualité de simple mandataire qui se cachait sous 
celle-là. Dans le premier cas, vous n’avez pas d’action 
contre moi, car je n’ai fait que toucher le montant d'un 
effet au porteur dont je n’ai pas profité. Dans le second, je 
suis irresponsable envers vous comme le nudus minister, 
qui ne s’engage pas envers le tiers.» 

Les assureurs se plaindront-ils de la position où les placent 
ces principes ? Diront-ils que la loi leur aurait, fait une con- 
-dition trop dure en ne leur donnant pour payer et exercer 


1 Emerigon, t. 11, p. 250. 
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leur recours qu’un individu souvent fort éloigné et qui leur 
avait tendu des piéges? : 

Mais la loi a pris au contraire toutes les précautions pour 
protéger les assureurs; et ce sont eux qui essayent de 
faire peser sur les commissionnaires une responsabilité 
fatale, et de nature à paralyser ce genre de spéculations. 
Voyez, en effet, l’économie de la loi. 

L'art. 384 du Code de commerce autorise l'assureur à 
faire la preuve contraire des faits consignés dans les attes- 
tations. L’assureur a le droit de tout contrôler, de tout ré- 
fater, et le même article lui permet de faire un payement 
provisoire, moyennant caution. Les assureurs, pour peu 
qu’ils aient de doute, ne manquent jamais d’user de ce 
moyen préservateur; c'est là un remède contre les erreurs 
auxquelles peuvent les entraîner les fraudes de leurs cor- 
respondants étrangers; par cette combinaison de la loi, äls 
ont quatre ans pour protéger leurs intérêts (art. 384), et 
quatre années leur suffisent, s’ils sont vigilants, pour péné- 
trer au fond de toutes les fraudes. 

Mais s’ils payent purement et simplement, sont-ils bien- 
“venus de s’en prendre à d’autres qu’à eux-mêmes ? Sera--1l 
équitable surtout de s’en prendre au porteur de bonne foi 
de la police? Les assureurs pouvaient faire un payement 
provisoire sous caution; s'ils ont fait un payement pur et 
simple, doivent-ils trouver mauvais que le porteur de la 
police ait compté purement et simplement avec l'assuré, 
qu’il ait transmis les fonds au même titre qu'il les avait 
reçus? Si les assureurs lui avaient fait un payement provi- 
soire, il n’aurait compté les fonds que provisoirement à son 
correspondant; mais il les a reçus sans protestation ni ré- 
serve, et les a transmis de même à l’assuré. Il suit la loi que 
les assureurs ont imposée au payement. À entendre les 
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assureurs, 1l faudra donc dire que le payement fait au porteur 
serait toujours provisofe, ou que du moins le porteur, pour 
se prémunir contre un recours éventuel, devrait garder les 
fonds par devers lui, sans en rendre compte à son mandant, 
tant que la prescription ne serait pas accomplie ? Un tel 
système est-il admissible ? Est-il raisonnable de vouloir qu’il 
y ait une combinaison telle, que le mandataire ne doive pas 
faire compte à son mandant? Quand on sonde la prétention 
des assureurs jusque dans ses dernières conséquences, n’est- 
elle pas de nature à effrayer l’esprit par des inconséquences 
choquantes ? 

Nous sommes donc porté à penser qu’en analysant avec 
soin les diverses positions par lesquelles passent les parties 
qui ont fait une assurance, il est difficile de croire que le 
commissionnaire ait quelque responsabilité à encourir pour 
la réceplion du montant du sinistre. La fiction qui le dé- 
clarait assuré a cessé; le ministère dans lequel il agissait 
dans l’origine a fait place à d’autres combinaisons, un 
autre ordre de faits est intervenu. Il ne se montre plus 
comme commissionnaire, ce rôle est éteint; il n'apparaît 
que comme porteur d’un titre négociable et payable au por- 
‘teur, qui l’investit d’une qualité tout autre; tellement que 
c’est en vain qu’il argumenterait de sa qualité de commis- 
sionnaire créateur de l’assurance pour exiger le montant du 
sinistre promis; sans la police en main, point de droit à 
réclamer. Dès lors, si cette seule qualité de porteur de la 
police a procuré le bénéfice de payement, serait-il juste 
.d'exciper de la qualité de commissionnaire originaire pour 
se faire un moyen de le rechercher personnellement ? 


TROPLONG. 
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REVUE CRITIQUE 


LA JURISPRUDENCE CRIMINELLE. 


$ 1. Le délit de banqueroute simple admet-il des complices ? 

$ 2. La partie civile peut-elle être entendue comme témoin ? 

$ 3. Les témoins du duel cessent-ils d'être considérés comme complices, 
parce qu'ils ont tenté de concilier les combattants ? 


$ 1. La question de savoir si la complicité du délit de banque- 
route simple peut être incriminée et punie, vient de s'élever 
pour la première fois. La solution négative, déjà indiquée, mais 
sans développement, dans la Théorie du Code pénal, a été con- 
sacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 10 octobre 1844 2. 
Mais il est à remarquer que cet arrêt a puisé tous ses motifs 
dans les textes de la loi du 28 mai 4838, et qu’il se résume 
dans cette considération que la banqueroute simple, prévue par 
une loi spéciale, échappe à l'application de l’art. 59 du C. pén., 
par cela seul que cette loi ne l’y a pas formellement rattachée. 
Nous croyons que cette décision est parfaitement saine au fond, 
mais qu'on peut l’appuyer sur d’autres motifs; et comme 
la question est entièrement neuve, il n’est peut-être pas inutile 
de lui donner quelque développement. 

Aucun des textes qui s'appliquent à la banqueroute simple 
n'exclut, même implicitement, les complices de l’incrimination. 
Les art. 583 et 586 du C. de comm. se bornent à énumérer les 
cas de banqueroute, et l’art. 402 du C. pén. à édicter la peine. 


‘ Tome vit, p. 264, première édition. 
* Voy. Journal du droit criminel , 1844, p. 318. 
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Or, la règle générale de l’art. 59 ne s’arrête que là o% La loi en 
a disposé autrement. Si cette disposition contraire n’existe pas, il 
est donc permis d'élever quelques doutes sur l’exception. Mais 
à l'égard de la banqueroute simple, l’exception est indépen- 
dante des textes; elle résulte, non-seulement de la nature du 
fait, comme l'arrêt le mentionne en passant, mais du caractère 
même de l'infraction. 

En effet, quel est le caractère de la banqueroute simple? 
C'est évidemment celui d’une contravention toute matérielle : 
car les faits qui la constituent sont des actes d’omission, de né- 
gligence ou d’imprudence. La loi a placé le délit dans une sim- 
ple absence de formes , dans un désordre apparent, dans une 
déclaration tardive. Sans doute, à côté de cette infraction , elle 
suppose une faute, et même souvent une faute grave; mais 
toutes les contraventions n’admettent-elles pas des fautes , soit 
de négligence, soit d’imprudence? Quelle est l'infraction de 
police qui ne constitue pas, soit une désobéissance , soit une 
omission répréhensible? Et quelquefois, comme dans plusieurs 
cas de l’art. 479, la contravention ne recèle-t-elle pas même 
une faute voisine du dol? Ce qui sépare le délit de la contra- 
vention, c’est l'intention, c’est le dol, c’est la fraude. Or, les 
faits qui constituent la banqueroute simple ne supposent point 
la fraude; ce sont de graves omissions aux règles qui enchai- 
nent le commerçant, mais elles n’excluent ni la bonne foi ni la 
probité. Ces faits appartiennent donc à la classe des contraven- 
tions ; ils ne sont rangés parmi les délits que parce que le dé- 
lit, dans notre législation, tire sa qualification du titre de la 
peine; mais sous cette qualification il garde son caractère 
intrinsèque. 

Or, les contraventions matérielles n’admettent point de com- 
plices. Ce principe, quoiqu'il ne soit posé nulle part, résulte de 
la nature même des choses. La complicité suppose une certaine 
préparation du fait que l’on commet de concert, une intention 
commune dans l’auteur et ses complices. Quels sont ces com- 
plices? Ce sont ceux qui provoquent le délit, ceux qui fournis- 
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sent des instruments pour le commettre, ceux qui aident son 
éxécution. Leur concours suppose donc nécessairement un 
délit moral, c'est-à-dire un fait commis avec l'intention de le 
commettre. Et comment admettre des complices dans un fait 
commis sans intention, dans une négligence, dans une impru- 
dence, dans une inobservation d'un règlement, dans une omis- 
sion quelconque d’actes ou de formes? Une telle infraction ne 
sappose ni préparatifs, ni concours ; elle est nécessairement in- 
cividuelle; elle peut être comminise par plusieurs, mais chacun 
des contrevenants est auteur principal ; il y a autant d’infractions 
que d'individus. C'est par ce motif que les art. 59 et 60 du 
C. pén. ne punissent que les complices des crimes et des délits, 
et ne font aucune mention des complices des simples contra- 
ventions. | | | 

C'est done à raison même de son caractère légal, c’est parce 
qu'elle constitue ‘une contravention plutôt qu’un délit moral , 
que la banqueroute simple n’admet aucune complicité. Les faits 
qui la forment, purement matériels pour la plupart, exempts de 
fraude et de mauvaise foi, commis dès lors sans préméditation 
et même sans intention, excluent nécessairement une circon- 
stance qui ne peut exister que par une intention concertée en- 
tre plusieurs. 

Une autre raison, que d'arrêt de la Cour de cassation ne fait 
qu'indiquer, est que la natwre des faits. constitutifs de la ban- 
route simple repousse l’idée qu'ils puissent être commis à 
l'aide de complicité. En effet, tous ces faïts sont la violation 
d'obligations personnelles au failli. Les formalités qu’il est tenu de 
remplir, les déclarations qui lui sont imposées, les règles aux- 
quelles 1l est assujetti, sont des garanties qui pèsent sur lui seul 
et qui n'admettent pas même le concours d'un ‘tiers, puisque 
seul il est responsable de leur accomphissement. 1 importerait 
peu que ce füt par le ft de ce tiers que telle ou telle oendi- 
‘tion légale n'eût pas été remplie ; celui-ci ne serait pas coups- 
ble, puisqu'il n'avait pas le devoir légal de la remplir ; # pour- 
raitêtre responsable vis-à-vis du failli, mais non vis-à-vis de la 
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Loi. Le failli seul peut être inculpé, parce que som délit naît de 
s position personzelle et de l'infraction des obligations qu’elle 
lui amposait. | 

Fels sont les deux motifs qui, nous le croyons, doivent prin- 
cipalement déterminer la solution de cette question; en cher- 
chant cette solution dans les principes du droit et dans la nature 
de fait platôt que dans des textes qui sont presque muets et 
dent le silence est douteux, nous n'avons voulu qu’apporter une 
mouvelle force à la doctrine de la Cour de cassation. Les textes 
sent toujours susceptibles d’une interprétation diverse : les rè- 
gles générales du droit peuvent seules en fixer le sens, et quand 
elles sont en harmonie avec le caractère intrinsèque des faits, 
qu elles n'en sont pour ainsi dire que les corollaires, la décision 
qu'elles donnent devient immuable comme elles. 
* 6 2. Une question très-grave agite depuis plusieurs années 
pæisprudence : c'est de savoir si la partie lésée, qui s’est con- 
stitaée partie civile, peut être entendue en témoignage eontre 
l'accusé. Cette question, après de longues hésitations dont nous 
parlerons tout à l'heure, se trouve enfin nettement résolue par 
an arrêt du 8 novembre 1844, rendu, au rapport de M. Bres- 
- son, sur le pourvoi de J.-P. Pezet. Nous lisons, en effet, dans 
cet arrêt : « que le législateur, convamcu de la nécessité d'as- 
surer la répression des crimes qui attaquent la société, a donné 
pour appui à l’action du ministère pablie la preuve testimoniale; 
que, relativement à l'identité des témoins, il n’a pas créé d’in- 
espacités absolues ; qu’en effet si, par des considérations d'hon- 
méteté publique, l’art. 322 du Code d’inst. crim. exchet le té- 
moignage de ceux qui sont unis à l'accusé par les Kens du sang, 
au degré qu’il a pris soin de déterminer ; si, par des motifs de 
même ordre, il repousse les dépositions des dénonciateurs, dont 
k dénonciation est récompensée pécuniatrement par la bi », le 
même article se termime ainsi : « Sans néanmoins que l'audition 
des personnes ci-dessus désignées puisse opérer une nullité 
lorsque, soit le procureur-général, soit la partie civile, soit les 
accusés, ne se sont pas opposés à ce qu’elles soient entendues; 
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qu'on ne saurait admettre qu'il existe contre la partie civile des 

motifs d'exclusion plus péremptoires que ceux qui s'appliquent 
aux personnes désignées dans l’art. 322; que son intérêt per- 
sonnel la place dans une position identique à celle du dénon- 
ciateur qui reçoit de la loi une récompense pécuniaire ; que sa 
déposition, quand il n'y a pas eu d'opposition à ce qu'elle ft 
reçue, ne peut donc non plus être une cause de nullité de la 
procédure. » L'arrêt décide, par ces motifs, que deux plai- 
gnants, qui s'étaient constitués parties civiles dans une affaire 
criminelle, ont pu être cités comme témoins à la requête du 
ministère public et déposer, sous la foi du serment, devant la 
Cour d'assises. 

Voilà la question nettement résolue; la règle est posée dans 
les termes les plus précis, et c'est aussi dans ces termes qu'il 
convient maintenant de l’examiner. Mais il importe d’abord de 
rappeler les variations qu’elle a subies avant de s'établir. Les 
hésitations de la Cour de cassation se manifestent d’une manière 
trop visible pour ne pas les constater. 

Un arrêt du 2 octobre 1832 déclare, en premier lieu, en s’ap- 
puyant sur l'art. 322 du C. d’inst. crim., que la partie plaignante 
peut être entendue comme témoin, lorsque le ministère public, 
la partie civile et les accusés ne s'opposent pas à son audition; 
mais l'arrêt prend soin de constater que, dans l'espèce, le plai- 
gnant n'est pas un dénonciateur dont la dénonciation soit récom- 
pensée pécuniairement par la loi, qu'il n'est pas même partie 
civile dans la cause‘. Aux yeux de la Cour, ces deux circonstan- 
ces auraient donc pu modifier la décision. La même solution 
se trouve reproduite avec des termes identiques dans un arrêt 
du 15 novembre 1833 ». 

La distinction posée implicitement, par ces deux arrêts, en- 
tre la partie lésée et la partie civile, se trouve confirmée avec 
plus de précision dans un arrêt du 10 février 1835. L’accusé se 


1 Journal du droit criminel, t. v, p. 113. 
. 8 Jbid.,t. v,p 357. 
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faisait un moyen de cassation de ce que la partie civile, entendue 
comme témoin, n'avait pas prêté serment. La Cour rejeta ce 
moyen : « Attendu que dès l’origine du procès, Villette a rendu 
plainte et s’est constitué partie civile devant le juge d’instruc- 
tion; qu'il est intervenu, en cette qualité, devant la Cour d’as- 
sises, à l'ouverture des débats; que si, à la demande du conseil 
de l’accusé, un arrêt a ordonné qu’il serait entendu comme té- 
moin, cet arrêt n'a pu vouloir et n’a pas dit qu’il abdiquerait sa 
qualité de partie civile, ou que, contrairement aux règles les 
plus ordinaires du droit, aux principes de la morale et de la 
saine raison, 1l viendrait, sous la foi du serment, porter témoi- 
gnage en sa propre cause ; que l'arrêt dont il s’agit a eu manifes- 
tement pour but d'obliger la partie civile, lorsqu'elle pourrait se 
faire représenter à l'audience par un avoué, à s’y présenter en 
personne, à répondre aux interpellations qui lui seraient faites, 
à donner sur les faits les éclaircissements qui lui seraient de- 
mandés; que c’est ainsi que cet arrêt a été exécuté; que, dans 
ce cas, la déclaration de la partie civile ne devait être considé- 
rée que comme renseignement, et qu'en la recevant en cette 
forme et sans prestation de serment, il a été régulièrement pro- 
cédé.» Ainsi, la partie civile ne peut être entendue qu’à titre 
de renseignement, à titre de partie au procès; mais elle ne peut 
l'être comme témoin; car {l serait contraire aux règles les plus 
ordinaires du droit, aux principes de la morale et de la saine 
raison, qu'elle vint, sous.la foi du serment, porter témoignage en 
sa propre cause. Telle était, à cette époque, la doctrine de la 
Cour de cassation. 

Cette doctrine ne fut point l'expression passagère d’une opi- 
nion qui n'aurait pas été suffisamment müûrie. Deux nouveaux 
arrêts vinrent successivement lui apporter leur sanction. Le pre- 
mier, à la date du 19 janvier 1837, déclare, dans une affaire cor- 
rectionnelle : « que les juges d'appel en recevant la déclaration 
(d'une partie plaignante qui s'était formellement constituée par- 


1 Journal du droit criminel , t. vI1, p. 51. 
NOUV. SÉR. T. I. 6 
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tie civile),. sans lui donner la sanction du serment, ont procédé 
régulièrement et en conformité des art. 190 et 210 duC. d'inst 
crm., lesquels confèrent à la partie civile k droit de fournir à 
l'appui de la plainte, et aux'juges celui de lui demander les éclair- 
cissements qui, d'une et. d’âütre part, sont jugés nécessaires *, » 
Le second arrêt, également intervenu dans une affaire correc- 
tionnelle, décide que le plaignant qui a été entendu comme 
témoin peut encore se porter partie civile, mais seulement à le 
condition que sà déposition, et-même celles de ses domestiques, 
seront éeartées du débat. Dans l'espèce, le prévenu se faisait un 
moyen de cassation du double rôle de témoin et de partie civile, 
revêtu tour à tour par la même personne. La Cour, par arrêt du 
7 janvier 1837, a rejété ce moyen en ces termes : «Attendu, en 
droit, que l’art. 67 du CG. d’inst. crim. donne aux plaignants le 
droit de se porter parties civiles, en tout état de cause, jusqu’à 
la clôture des. débats ; attendu, en fait, que lorsque les plaignants 
ent été assignés comme ‘témoins à la requête du ministère pu- 
blic, et entendus.en cette qualité à l’audience, fs ne s'étaient 
pas encore rendus parties civiles, et que le tribunal, en admet- 
tant à une audience subséquente leur mtervention, a d’ailleurs 
déchiré qu'il écartait de la cause leurs dépositions et celles de 
leurs domestiques:*.» Voilà donc uné règle formellement con- 
sacrée, soit en matière. criminelle, soit en matière correction- 
nelle : la Cour de cassation distingue. entre -la partie plaignante 
et la partie civile; elle admet le témoignage de la première, elle 
rejette celui de la. seponde : etle n’accueïlle de celle-ci que de 
pe renseignements. 

Cette jurisprudence s'était encore récemment affermie. Un 
arrêt du 41 novembre 1844, au rapport de M. Bresson, déclare 
que la partie lésée peut être entendue comme témoin, bien 
que, dans un premier débat frappé d'annulation, elle se fût eon- 
stituée partie eivile : « Attendu que l'annulation de l'arrêt de la 


1 Journal du droit criminel, 1. 1 p. 62. 
4 Jbid.,t.1x, p. 24. 
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Cour d'assises et de la déclaration du jury a eu nécessairement 
pour effet d'anéantir les débats et tout ce qui en avait fait par- 
tie; qu'on ne pouvait donc considérer comme encore subsis- 
tante l’intervention d'une partie civile qui n'avait formé son 
action que parce qu'elle trouvait un appui dans les preuves que 
l'annulation des débats a fait disparaître ; qu’il suit de là, qu’en 
ordonnant que la partie lésée serait entendue comme témoin, 
sauf aux jurés, si elle intervenait plus tard comme partie civile, 
à n'avoir à sa déposition que tel égard que de raison, la Cour d’as- 
sises n’a violé aucune loi ‘. » Ce‘ n’est donc que parce que la qua- 
_ lité de la partie civile est effacée par le premier arrêt de cassation, 
parce que le témoin n'a pas encore repris cette qualité dans le 
deuxième débat, qu'il peut être entendu en témoignage ; sa nou- 
velle intervention au même titre lui enlèverait donc ce droit. 
Enfin un arrêt du 19 mars 1843 donne à cette jurisprudence une 
dernière sanction. Deux individus, cités comme t‘moins devant 
la Cour d'assises, s'étant constitués parties civiles, n'avaient été 
entendus, par l'ordré du président, qu'à titre de renseignements. 
Le pourvoi, fondé sûr cette application du pouvoir discrétion- 
naire, à été rejeté : « Attendu que les deux témoins ont dé- 
claré antérieurement aux débats se constituer parties civiles ; 
que nul ne saurait être admis à rendre témoignage dans sa pro- 
pre cause ; que la force de ce principe rendait inutile l'inter- 
vention de la Cour d'assises dans la mesure qui n'en était que 
la conséquence légale et nécessaire ?. » 

Nous avons dà rapporter tous ces arrêts; car il était néces- 
saire de les placer en face de la nouvelle décision de la Cour de 
cassation que, nous avons citée plus haut et qui renverse tout à 
coap eette longue jurisprudence. Deux interprétations ou ple- 
tÔt deux systèmies opposés se trouvent maintenant en présence: 
l’un qui adniet, l’antre qui rejette le témoignage de la partie <t- 
vile; l’un qui l’assimile aux témoins reprochables qui peuvent 


1 Journal du droit criminel, t. x1v, p. 146. 
2 Journal du dreit criminel , t. xv, p. 101. 
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être entendus sans qu'aucune opposition ne s'élève ; l’autre qui 
la dépouille d’une manière absolue du titre de témoin et qui ne 
permet de l'entendre dans ses explications qu'à titre de rensei- 
gnements. Au milieu de ces deux opinions, quelle voie doit être 
suivie ? 

Le droit ancien ne nous fournit sur cette question que peu 
d'enseignements. Dans le droit romain elle ne pouvait s'élever: 
l’accusateur, investi de toute la puissance de l'accusation, n’au- 
rait pu évidemment donner un témoignage, et la loi ne prend 
même pas la peine d’en formuler la prohibition. Elle se borne 
à exclure du témoignage les esclaves et la famille de l’accusa- 
teur : Testes eos, quos accusator de domo produxerit, interro- 
gari non placuit ‘; et à poser cette règle générale qui s'appuie 
sur la raison et sur l'équité, que nul ne peut être entendu dans 
sa propre cause : Vullus idoneus testis in re sua intelligitur *. 

Ce n’est qu’au quinzième siècle que l'institution des parties 
civiles commença à s’introduire dans notre législation. Le droit 
d'accusation, placé jusqu'alors entre les mains des parties lésées, 
se partagea à cette époque entre ces parties et le ministère pu- 
blic *. L’accusation prit le nom de plainte et le plaignant celui 
de partie civile, parce que ses intérêts civils étaient devenus le 
but unique de son action. Ce n’est donc qu'à la législation dans 
laquelle cette règle nouvelle se développa, à la législation qui 
fut constituée par les ordonnances de 1539 et de 1670, que 
l'on peut demander quelques précédents sur notre question. 

Farinacius, qui a résumé dans sa Pratique criminelle la doc- 
trine du seizième siècle, lui donne une solution précise : Sicuf 
ên civilibus testis in causa propria non admittitur, ita nec etiam 
ef multo minus admittetur in criminalibus, et propterea accusa- 
£orem contra accusatum recipi in testem valde absurdum reputa- 
tur *. Ainsi, ce légiste, appliquant la règle de la loi romaine aux 


Paul, 1. xx1v, Dig., de testibus. 

% Pomponius, 1. x, Dig., de testibus. 

3 Voy. notre Traité de l'instruction criminelle , t. 1, p. 614. 
4 De oppos. contra pers. lestium, quæst. 60, num. 64. 


JURISPRUDENCE CRIMINELLE. 85 


matières criminelles, n’hésitait pas à déclarer absurde l’audition 
comme témoin de l’accusateur, et par ce dernier mot, il ne 
pouvait évidemment désigner que la partie poursuivante, puis- 
que l’action populaire avait disparu à eette époque. La déposi- 
tion de cette partie, si elle avait été reçue, ne formait pas 
même un indice : Ejus depositio contra accusatum nullum pror- 
sus faciat indicium ‘; ses parents et ses domestiques étaient re- 
jetés du témoignage*; et s’il y avait plusieurs parties, dont une 
seule était admise à prendre part à la poursuite, les autres 
étaient néanmoins déchues du droit de déposer dans la cause : 
In pluribus accusatoribus ex quibus judex eligit magis idoneum, 
et cæteri repelluntur a testimonio *. Ces solutions étaient accep- 
tées par tous les criminalistes des seizième et dix-septième 
siècles. Jousse , le commentateur de l’ordonnance de 1670, les 
admet sans difficulté en ce qui concerne les parties plaignantes, 
mais 1l ne les étend pas aux simples dénonciateurs : « A l’é- 
gard des dénonciateurs, il semble que, comme ils n’ont aucun 
intérêt dans la cause, rien n'empêche qu'ils ne puissent être 
entendus en déposition et que leur témignage soit reçu 2. » 
Telle était la doctrine que les légistes proclamaient dans notre 
ancien droit, et qui était reçue dans la pratique. Elle était tout 
entière fondée sur cette maxime d’éternelle justice posée par la 
loi romaine, que nul ne doit être témoin dans sa propre cause. 
Car telle est la débilité humaine, que la bonne foi la plus scru- 
puleuse s’égare elle-même quand ses intérêts sont en jeu. L’es- 
prit de l’homme, dès qu’il est exalté par une passion , que ce 
soit la vengeance ou la cupidité, se trouble, et perd à la fois et 
h clarté de ses jugements et la conscience de la vérité. Or, est- 
ce à cet homme qu'aveuglent ses intérêts, ou qui du moins est 
naturellement disposé à ployer les faits suivant ses désirs, est- 
ce à cet homme que la loi doit déléguer le droit de porter té- 


1 Quæst. 60, num. 65. 
3 Quæst. 60, num. 68. 
5 Quæst. 60, num. 66. 
* Traité de la justice criminelle, t. 1,p. 709. 3 
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moignage ? Le témoin est presque un juge, car il fournit à celui-ci 
les éléments de son jugement ; il ferait donc plus que témoigner, 
il jugerait en quelque sorte dans sa propre cause. 

Telles sont les graves considérations qui pèsent sur la partie 
civile. Elle poursuit et elle a intérêt à la poursuite. Elle est par- 
tie au procès, et la condamnation de l'accusé est la base des 
dommages-intérêts qu'elle attend A la vérité, elle n’a pas mis- 
sion de requérir les peines; mais ne poursuit-elle pas indirecte- 
ment leur application en démontrant la culpabilité de l’accusé, 
en apportant les preuves du crime dont elle a souffert? Ne four- 
nit-elle pas ses mémoires ? ne produit-elle pas ses témoins? n’est- 
elle pas présente au débat, adversaire déclaré de l'accusé, con- 
trôlant ses interrogatoires, combattant ses défenses, relevant 
ses contradictions? N'a-t-elle pas en un mot tous les caractères 
d'un accusateur privé, circonscrit seulement, quant aux effets de 
son accusation, dans les limites d'une réparation civile ? Et 
même, à côté et au delà de cet intérêt pécuniaire, n'a-t-elle pas 
un intérêt moral qui l’excite et la porte à seconder l'action pu- 
blique, bien que cette action ne soit plus dans ses mains? 

Ses attributions, quoique moins étendues que sous le régime 
des ordonnances de 1539 et 1670, sont puissantes encore; elles 
forment comme un débris de l’ancien droit d'accusation. La de- 
mande en liberté provisoire du prévenu lui est notifiée, et elle 
discute la solvabilité de la caution (art. 116 et 117 du C. d'inst. 
.crim.); elle peut s'opposer à son élargissement, lorsque la 
chambre du conseil l’a ordonné (art. 135); elle est investie de 
l'exercice de l’action publique en matière de police et de police 
correctionnelle, par le droit de citation directe que lui donne k 
loi (art. 182) ; en matière criminelle, elle fournit ses mémoires 
à la chambre d'accusation (art. 217); elle produit ses témoins 
à l'audience (art. 321); elle peut s'opposer à l'audition des té- 
moins reprochables produits par l'accusé (art. 322); elle a le 
droit de soutenir la plainte à l'audience, et-de développer les 
moyens qui appuient l'accusation; elle peut même répondre à 
la défense (art. 335); enfin, elle prend ses conclusions en dom- 
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mages-intérêts (art. 359). Or, ce rôle, qui lui est aimsi tracé par 
la loi elle-même, n'est-il pas celui d’une partie jointe à la partie 
publique? Le droit qu’elle exerce n'est-il pas une portion déta- 
chée du droit d'accusation? Son action ne se confond-elle pas, 
sinon quant au but, au moins quant à ses effets, avec l’action 
du ministère public ? 

La partie civile ne peut donc être admise à témoigner contre 
l'accusé, car elle l’accuse, car elle a intérêt à réussir dans son 
accusation. En cela , elle diffère de la partie lésée qui ne s’est 
pas portée partie civile ; ear celle-ci s’est bornée à porter plainte 
gt n'a pris aucune part à la poursuite; car elle n’a aucun inté- 
rêt avoué et appréciable à la condamnation. Elle diffère égale- 
ment des dénonciateurs, lors même qu'ils seraient récompensés 
pécuniairement par la loi, suivant les termes de l’art. 323; car 
ceux-ci, auxquels leur dénonciation a mérité la récompense pé- 
eumaire, n’ont aucun intérêt réel à la condamnation. Cette ré- 
compense qui leur est acquise, n’a point fait d’une cause qui 
keur est étrangère leur propre cause, et nous n’hésitons pas à 
trouver la sollicitude de cet article, excessive à l'égard de l’ac- 
cusé. | + 
Mais cette disposition nous révèle l'esprit de la loi. Si le té- 
moignage du révélateur soldé est exact, quel peut être le mo- 
tif de cette exclusion, si ce n'est la présomption qu'il serait 
porté à soutenir sa dénonciation? Combien à plus forte raison oe 
motif ne s’applique-il pas à la partie civile, qui, en perdanf 
ane partie des droits de l’ancienne accusation, a gardé les in 
térèêts et peut-être les passions qui l'animaient? Au reste, cette 
induction se fortifie par le rapprochement des textes du Code. 
L'art. 317 veut que le président demande publiquement aux té- 
moins, s'ils sont parents ou alliés de la partie civile, et à quel degré: 
Le législateur a donc pensé que les seuls rapports de la partie 
Civile avec les témoins pouvaient altérer la confiance due à leurs 
dépositions; comment donc aurait-il permis à cette partie elle- 
même de figurer comme témoin? L'art. 322 lui donne le droit 
de s'opposer à l’audition des témoins reprochables. La loi l’a 
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considérée comme partie au procès, et lui a donné les mêmes 
prérogatives qu’au ministère public et à l'accusé : comment donc 
pourrait-elle , abdiquant tout à coup sa mission et ses droits, 
donner elle-même un témoignage qu'elle n’est admise qu’à pro- 
voquer et à contrôler ? 

On objecte , et c’est sur cette objection que repose l’arrêt de 
la Cour de cassation du 28 novembre 1844, que l’audition des 
témoins que l’art. 322 déclare reprochables n’opère aucune nul- 
lité, quand aucune opposition n'est venue soulever les repro- 
ches. Mais, d’abord , le principe général est que les témoins 
énumérés dans cet article ne doivent pas être. entendus, et 
lorsque leur audition est indispensable, elle ne peut avoir lieu 
qu'avec l'adhésion des parties, et plutôt encore à titre de ren- 
seignements qu’à titre de témoins. Voilà l'esprit de la loi, et il 
serait facile de le démontrer. Ensuite, les personnes que men- 
tionne l’art. 322 sont frappées d'une incapacité plutôt relative 
qu’absolue. Cette incapacité se fonde, en effet, sur deux motifs : 
d'abord sur un sentiment de morale et d'humanité qui ne veut 
pas qu’un père soit frappé par la déposition de son fils, un mari 
par celle de sa femme; en second lieu, par la présomption du 
sentiment d'amour qui unit les membres de la famille, et qu'il 
serait dangereux de mettre en balance avec les obligations ri- 
goureuses imposées aux témoins. Or, ces causes d'incapacité , 
quelque justes qu'elles soient, ne se présentent pas dans toutes 
les circonstances; il est des cas où l’accusé lui-même a besoin 
du témoignage de ces personnes, où il provoque l'accusation à 
les produire, où il serait inhumain d’en refuser la comparution. 
L'adhésion des parties les relève alors de l'incapacité qui plane 
sur eux : cette incapacité est donc purement relative. Celle qui 
frappe la partie civile est au contraire tout à fait absolue. Cette 
partie, en effet, est l'ennemi né de l’accusé ; elle est revêtue, par 
la qualité qu’elle a prise, de l’une des attributions de l’accusa- 
tion; elle a déclaré son hostilité ; elle poursuit la condamnation. 
Ce n’est donc point seulement une présomption de partialité qui 
repousse sa déposition, ce n’est point seulement un sentiment 
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de pudeur qui ne veut point mettre les intérêts aux prises avec 
le devoir; c’est la certitude que cette partie, entraînée par les 
fonctions qu'elle s’est données, ne pourrait plus être impartiale 
dans une cause qui est devenue la sienne; c’est l’incompatibilité 
évidente qui sépare les fonctions de l’accusateur et du témoin. 
Et la partie civile, plus encore que l’accusateur lui-même , doit 
être suspecte de partialité pour l'accusation ; car celui qui dirige 
cette accusation ne peut être emporté en dehors de la vérité 
que par les illusions de la cause et le zèle qui nous passionne 
toujours pour les thèses que nous sommes chargés de soutenir. 
Mais la partie n'a pas seulement ces illusions excusables et cette 
passion élevée du magistrat, elle a le sentiment personnel de la 
lésion qu'elle a éprouvée, elle a surtout l'intérêt, de la répara- 
tion pécuniaire qu'elle poursuit. Or, cet intérêt, elle ne Fabdi- 
‘ que jamais; il la suit dans tous les actes de la procédure , il la 
suivrait dans son témoignage. L'incapacité qui pèse sur elle est 
donc absolue, elle n’admet aucune restriction. 

Une autre objection que nous trouvons formulée dans un arrêt 
de la Cour d'assises de la Corse, du 14 mai 1838, consiste à dire : 
« Qu'il ne dépendrait que d’un concert entre l'accusé et la partie 
lésée que l’on ferait constituer partie civile pour paralyser ainsi 
l'action publique, en privant la justice d’un témoin nécessaire 
et souvent le plus important ‘.» Mais il ne s’agit point de priver 
la justice des renseignements que peut lui fournir la partie ci- 
vile ; il s’agit seulement de l'entendre à titre de partie civile et 
non à titre de témoin; la difficulté n'est que dans la forme de 
l'audition. Ensuite, ne serait-ce pas un étrange moyen de para- 
lyser un témoin que d'en faire une partie civile ? La seule consti- 
tution de cette partie n’a-t-elle pas pour effet habituel de doubler 
les efforts et les chances de succès de l'action publique ? Enfin 
la connivence des deux parties, si elle était possible, n’éclate- 
rait-elle pas aussitôt dans les débats ? 

Nous sommes donc amené à penser, sur cette question, que 


. 1 Journal du droit criminel, t, x, p. 239. 
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des deux jurisprudences tour à tour embrassées par la Cour de 
cassation, celle qui rapproche davantage des principes de la 
matière et des textes du Code, est celle qui proclame l’imcom- 
patibilité des fonctions de la partie civile et du témoin ; la règle 
que l’art. 380 du Code du 3 brumaire an IV avait adoptée. C’est 
son intérêt personnel, c'est sa qualité de partie jointe à l’aceusa- 
tion qui élève cette exclusion. Il est évident, et telle est aussi la 
sage restriction posée par la jurisprudence, qu’elle peut être en- 
tendue à titre de renseignements sur les faits dont elle a une 
connaissance personnelle ; mais elle est partie au procès et elle 
ne peut témoigner dans sa propre cause. 

8 3. La Cour de cassation continue à porter péniblement le 
poids de son arrêt du 22 juin 1837, qui a déclaré que l'homi- 
cide commis en duel constituait un assassinat; et elle doit en 
secret hâter de ses vœux l'instant où la loi, appréciant ce fait 
suivant son véritable caractère, lui assignera dans l’ordre des dé- 
lits la place que la raison et la conscience lui reconnaissent 
maintenant. Nous ne voulons point reprendre ici une contro- 
verse désormais épuisée ; À s'agit seulement de signaler la voie 
de transaction où la Cour s'engage de plus en plus, soit en 
restreignant le principe qu'elle a posé, soit en ployant les faits 
pour les soustraire à son application. 

La Chambre d'accusation de la Cour royale de Paris, par uw 
arrêt du 26 novembre 1844, rendu contrairement à la jurispru- 
dence de la Cour de cassation qu'elle avait antérieurement 
adoptée, a déclaré que l'homicide commis en duel ne constituant 
ni crime ni délit, il n’y avait lieu à suivre contre les prévenus. 
L'arrêt énonce en même temps, à l'égard des témoins, qu’ils 
ont fau, jusqu’au dernier moment, des efforts pour empécher le 
duel et qu'ils ne peuvent, en aucun cas, en être réputés complices. 
Cette dermière disposition a donné lieu à une distinction que 
la Cour de cassation, saisie par le pourvoi du ministère public, 
n'a pas hésité à adopter. Fidèle à une doctrine qu’elle ne pour- 
rait plus abandonner, elle a, par arrêt du 4 janvier 1845, cassé 
l'arrêt de la Chambre d'accusation en ee qui concerne les au- 
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teurs de l'homicide, mais, en ce qui concerne les témoins, s'ap- 
puyant sur la déclaration des juges du fait, qu’ils avaient déployé 
leurs efforts pour prévenir le duel, elle a rejeté le pourvoi. 

fi importe de remarquer, d’abord, que la Cour de cassation 
n'était nullement enchaînée par l’appréciation donnée aux faits 
par la Chambre d’aceusation. Cette Chambre n'avait point fait 
une véritable appréciation; elle s'était bornée à constater les 
efforts des témoins pour empêcher le duel ; mais il restait à savoir 
si ces efforts avaient pu avoir pour effet d'effacer le fait de l’as- 
_ Sistance constitutif de la complicité ; or, cette question n’avait pas 
été résolue. Nous croyons que la Cour de cassation a voulu, et 
un premier arrêt du 5 avril 1838, rendu dans le même sens!, 
nous confirme dans cette opinion, écarter à l’avenir de la pour- 
suite criminelle les témoins qui, suivant les termes de l'arrêt 
de 1838, se sont rendus sur le terrain avec l'intention d'empêcher 
le duel. Nous ne contestons ni la moralité ni la sagesse de cette 
décision; nous hésitons seulement à la croire régulière. 

Supposons un crime ordinaire d’assassinat ou de meurtre 
commis par une association de malfaiteurs. Quelques-uns des 
associés , sur le lieu même du crime, proposent des objections 
à la perpétration et s'efforcent d'en détourner les principaux 
agents. Mais ceux-ci persistant dans leur projet, ils cessent alors 
leurs remontrances et prêtent enfin leur aïde à la consommation 
du crime. Est-ce que ces agents secondaires auront cessé d’être 
complices ? Est-ce que leurs exhortations inutiles auront effacé 
les faits d'assistance auxquels ils auront concouru ? Ils pourront 
invoquer peut-être une peine atténuée, parce que leurs hésita- 
tions témoignent d’une perversité moins profonde et moins dan- 
gereuse; mais ils seront assurément coupables de complicité ; 
et l'arrêt qui se servirait de cette circonstance pour dénier cette 
culpabilité, serait, sans aucun doute et à bon droit, cassé. 

Or, l’homicide commis en duel, c’est un assassinat, c’est un 
meurtre ; c’est là le principe de toute la jurisprudence ; il ne faut 
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pas s’en départir. Comment donc le fait qui serait indifférent en 
matière de meurtre et d’assassinat est-il tout à coup transformé 
en une sorte d'excuse légale, quand l’homicide a été commis en 
duel? Les témoins ont épuisé tous les moyens de conciliation, 
cela est vrai; mais après avoir reconnu l'inutilité de leurs efforts, 
ils ont consenti à assister au combat, ils ont préparé les armes, 
ils les ont remises aux combattants, ils ont fait observer les lois 
de cette lutte, qui a ses lois. Ils ont donc fait des actes d'assis- 
tance, puisque leur refus arrêtait le duel, puisque leur con- 
cours a facilité sa consommation. Les faits sont clairs et évidents. 
Comment donc ces faits, qui étaient tout à l'heure qualifiés d’actes 
de complicité, ont-ils perdu ce caractère? Comment l'opposition 
d'un complice, avant le fait, peut-elle là ne produire aucun effet, 
ici faire disparaître la part qu’il a prise au crime ? 

Il est évident que la jurisprudence ne peut rester fidèle à son 
propre principe. Elle est emportée par la vérité des faits ; elle 
est contrainte de transiger incessamment avec eux. Elle n’a pas 
voulu voir dans le duel un fait spécial qui modifiait la nature de 
l'homicide ou des blessures ; elle lui a appliqué ce qu'elle appelle 
le droit commun, c’est-à-dire les peines de l'assassinat, du 
meurtre ou des blessures volontaires. Qu’en est-il résulté ? C’est 
qu’elle a été forcée de reculer sans cesse devant les conséquences 
de cette application, c’est qu’elle fait du droit commun une sorte 
de droit spécial en faveur des duellistes. Elle dénie au duel un 
caractère distinct, et toutes ses décisions tendent à lui imprimer 
ce caractère. Nous sommes loin de critiquer cette tendance, 
mais il peut être utile de la signaler. 

Fausrn Héu. 
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CONSACRÉES 


A LA SCIENCE DU DROIT. 


I. DE LA LUTTE ENTRE L'ÉCOLE DES ROMANISTES ET CELLE DES GER- 
MANISTES EN ALLEMAGNE. — ÉTAT DE LA QUESTION. 


II. DES PHASES PRINCIPALES DU DÉVELOPPEMENT DU DROIT CHEZ LES 
” PEUPLES D'ORIGINE GERMANIQUE , par M. Zachariæ de Lingenthal. 


I. Parmi les recueils juridiques de l’Allemagne, il en est un que 
ce compte-rendu a trop négligé jusqu'ici, et nous avons d’au- 
tant plus à cœur de réparer ce tort, qu’en le faisant, nous pour- 
rons pénétrer dans l’une des plus graves questions que soulève 
l’état actuel du droit en Allemagne. Nous voulons parler de la 
Revue du droit allemand et de la jurisprudence allemande :, 
publiée depuis près de cinq ans par MM. Reyscher et Wilda. 

Cette Revue a déployé, avec un grand éclat, le drapeau 
de la nationalité du droit que d’autres mains, également fer- 
mes, avaient levé déjà soit dans les livres, soit dans d’autres 
recueils. C’est un spectacle digne de tout l'intérêt de notre 
pays, de voir comment l'Allemagne cherche à reconstituer 
dans tous les sens sa nationalité, et, pour ne pas sortir de 
l’objet qui seul peut nous occuper ici, comment elle combat 
d’une part contre les législations importées ou imposées du de- 
hors (droit romain, droit canonique, Code Napoléon), et d’au- 
tre part pour une codification uniforme fondée sur les traditions 
nationales. Nous n’entretiendrons pas nos lecteurs de tous les 
détails de cette lutte, où se trouve engagé l'avenir d'un grand 
peuple ; il faudrait donner à ce travail un développement qu'il 


4 Zeitschrift für deutsches Recht und deutsche Rechtswissenschaft. 
Leipzig, chez Otto Wigand.- | 
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ne comporte nullement. Nous voulons seulement présenter ici 
quelques observations qui nous paraissent nécessaires et suffi- 
santes pour marquer la position prise par la Revue de MM. Revs- 
cher et Wilda, et par l’école dont elle est l'organe. 

À certains égards, cette lutte n’est qu'une phase nouvelle et 
une continuation de celle à laquelle MM. Thibaut et Savigny 
ont attaché leur nom, et dont on a déjà tracé dans la Revue de 
dégislation un tableau aussi fidèle qu intéressant‘. Alors déjà la 
question de la nationalité du droit était soulevée contre la do- 
mination des lois romaines; mais cette question n'apparaissait 
encore qu'au second plan, et s’effaçait en quelque sorte derrière 
la question philosophique. Aujourd'hui, au contraire, elle do- 
mine le débat, ou plutôt elle est le débat tout entier. 

Sur ce terrain nouveau, la lutte s’est engagée avec une sin- 
gulière vivacité. De part et d'autre, il faut le dire, la contro- 
verse a perdu ce caractère de noblesse et de dignité qu'elle avait 
sous la plume de Thibaut et de Savigny, et trop souvent elle 
s’est égarée dans de regrettables personnalités. Les romanistes 
surtout se sont distingués par leur aigreur : troublés dans une 
longue possession, et trop enorgueillis peut-être de nombreux 
et magnifiques ouvrages dont personne au surplus ne songeait à 
contester le mérite, ils ont repoussé tout d’abord, par des fins 
de non-recevoir dédaigneuses, les réclamations de l’école rivale. 
Et pourtant ces réclamations méritaient à tous égards les hon- 
neurs d’une discussion sérieuse. C’étaient des hommes éminents 
et justement considérés qui les faisaient entendre; c'était une 
grande idée qui leur servait de base , et enfin elles s’appuyaient 
sur le principe même de l’école historique que les romanistes 
prétendraient à tort concentrer dans leur système. Ne serait-il pas 
_ étrange, en effet, que l'école qui s’arroge le titre d’historique, 
voulût exclure de la tradition tout le passé national, et poser 


1 Voy. l’article de M. Vüy, Revue, t. x, p. 321. Nous supposerons ce beau 
travail présent à la mémaire de nos lecteurs, et nous ee de rentrer 
dans la discussion des points qui y sont touchés. 


REVUE. DES :RECUEHS ÉTRANGERS. 9 


le droit romain comme la règle suprême des sociétés modernes, 
comme le dernier mot de la science de la législation? Certes. 
de quelque point de vue qu'on étudie l’histoire, ce n’est pas la 
doctrine de. Fimmobilisme qu’elle enseigne. L'on peut nier Le 
progrès ; mais nier le changement, c’est impossible ; et le chan- 
gement das la constitution générale de la société, ne suffirait- 
il pas à lui seul pour légitimer, pour nécessiter un a vis 
dans. le droit ? 

LL est bien évident que Le droit romain est, presque en tous 
les points, en désaccord avec l’état actuel de la société euro- 
péenne, et qu’il est insuflisant pour régler une foule de rela- 
tions créées par la transformation radicale qui s’est opérée, de- 
puis les Romains, dans la constitution économique et sociale du 
monde civilisé. Comment une législation qui, pour le droit des 
personnes, prend son point de départ dans l'esclavage, et le 
transporte dans l'organisation de la famille, conviendrait-elle à 
une société où l'esclavage est proscrit comme la suprême injus- 
tice, où le principe de l'amour a remplacé dans la famille le 
principe de l'autorité? Comment une loi où la volonté en soi 
n’est pas obligatoire, et où la forme seule a la force de créer la 
plupart des obligations, serait-elle acceptée par une société qua 
s'est affranchie de l'empire de la forme, et qui fait de la va- 
lonté la base même et la source de l'ebligation? Enfin, est-ce 
la propriété que réglerait le droit romain? Mais là propriété 
foncière conserve partout la profonde empreinte des institutions 
féodales *, et la propriété mobilière ne trouve dans le droit ro- 
main que des règles insuffisantes et tout à fait opposées à l'es. 
prit du commerce et de l’industrie, qui à donné à cette bran- 
che des richesses nationales une importance si considérable dans 
la société actuelle. Au fond, toutes les nations modernes, l’Al- 
lemagne conme les autres, ont renoncé depuis longtemps au 
véritable droit romain. Ce grand et magnifique ensemble a été 


1 Dans beaucoup d'Etats allemands, la constitution territoriale créée par 
la féobda&té existe encore; maïs là mème où elle est supprimée , la féoda— 
lité à laissé des traces nombreuses. 
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brisé en mille pièces ; on lui a ôté successivement tous ses mem- 
bres principaux. La société, en marchant, a laissé parmi les dé- 
bris du passé et la procédure romaine, et le droit pénal romain, 
et le droit administratif romain. Pour le droit privé lui-même, 
l'on a taillé dans le vif; l'on a retranché les traits les plus ca- 
ractéristiques, les organes les plus vivaces, et le droit romain 
actuel (comme on dit en Allemagne), n'est plus qu’une masse 
informe, composée d'éléments hétérogènes et contradictoires, 
aussi opposée au génie romain qu'au génie du monde moderne. 
C'est même , selon nous, une erreur de dire que le droit ro- 
main est la raison écrite, ou, suivant l'expression employée 
récemment par M. Puchta, le droit des gens (jus gentium) du 
monde civilisé ; que toutes les législations modernes l'ont adopté 
dans son esprit. Cet esprit du droit romain, n’est-ce pas préci- 
sément l'esclavage dans le droit des personnes, et le formalisme 
le plus rigoureux ? La vérité est, ce nous semble, que les légis- 
lations modernes n’ont pris dans le droit romain, outre un cer- 
tain nombre de termes et de formes, que ces principes éternels 
‘de justice qui sont le patrimoine commun de l’humanité, et qui 
n'ont pas plus une origine romaine que germanique ou orien- 
tale. Et si ces principes, identiques partout et toujours dans 
leur expression idéale , n’ont pas empêché qu’il y eût dans la 
réalité un jus civile distinct du jus genfium, un droit national 
romain distinct du droit universel, pourquoi n'y aurait-il pas 
aujourd'hui un droit national allemand différent du droit ro- 
main? Les nationalités modernes ressembleraient-elles davantage 
à la nationalité romaine , que cette dernière à celle des Grecs, 
par exemple? Ou bien le droit aurait-il cessé d’être par essence 
l'expression de la conscience nationale? Aurait-il perdu ce carac- 
tère que les jurisconsultes romains eux-mêmes lui reconnais- 
saient d'une manière si positive.et avec tant de raison ? 
L’immortelle grandeur du droit romain, c’est d’avoir été la 
synthèse juridique de la société antique; d’avoir brisé le cercle 
trop étroit du jus civile, ou plutôt de l’avoir élargi au point de 
pouvoir embrasser toutes les traditions et toutes les doctrines 
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philosophiques ou religieuses du droit universel. Mais aujour- 
d’hui cette synthèse ne suffit plus. Elle ne comprend plus toutes 
les traditions juridiques de l'humanité; elle ne satisfait plus à 
toutes les exigences de la conscience publique; elle est deve- 
nue trop étroite à son tour pour renfermer ce droit moderne. 

Qu'on ne craigne pas d’ailleurs, en la brisant, de reconstituer 
ces droits civils exclusifs, haineux, des sociétés antiques. La 
société européenne est dans des conditions trop uniformes de 
civilisation, pour que la législation des divers peuples qui la 
composent ne soit pasà peu près identique. L’on a dit avec beau- 
coup d'esprit et prouvé par de nombreux exemples que le Code 
Napoléon contient infiniment plus de droit allemand que le droit 
commun de l’Allemagne, et les divers codes promulgués ou mis 
à l'étude dans ce pays ont dù convaincre les plus incrédules, 
qu’en rédigeant un droit national allemand, l'on se rapproche- 
rait du droit national français, au lieu de s’en éloigner. Il est 
permis d’affirmer que la domination du droit romain dans cer- 
taines contrées de l’Europe est aujourd'hui une cause de divi- 
sion et non un élément d'unité. 

Au reste, il est bien clair que personne ne songe à exclure 
le droit romain des études du jurisconsulte et des méditations 
du législateur. Non! le droit romain restera toujours comme une 
œuvre scientifique admirable, comme le plus éclatant exemple 
de l'interprétation progressive des lois, comme la plus logique 
et la plus complète déduction d’une certaine idée du droit. 
Cette idée elle-même, il faudra toujours l’'admettre dans la tra- 
dition juridique du monde civilisé; mais faut-il y reconnaître la 
tradition tout entière, et doit-on lui laisser la domination ab- 
solue , exclusive, du monde civilisé? Voilà, ce semble, toute la 
question; et, posée dans ces termes ?, elle ne comporte pas deux 
réponses contradictoires. 


1 Voy. un travail de M. ZogPFLi, sur l'élément germanique dans le Code 
JVapôléon. Revue étrangère et française de législation, t. vaux, p. 161. 

® Ilest vrai, comme nous le dirons plus loin, que les germanistes ont été 
en général plus exigeants. 
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La destructien de l’empire romain n'a pas été un fait transi. 
toire, une catastrophe qui n'ait laissé d'autres traces que des rui- 
nes, et la renaissance n'est pas rentrée de plain pied dans 
l'antiquité. L’invasion des Barbares n'a :pas été seulement le 
tombeau d’une société, elle a été de plus le berceau d’une nou- 
velle ère sociale; et s’il est vrai de dire, dans un certain sens, 
que la civilisation moderne est la fille de la civilisation gréco- 
romaine, il faut reconnaître au moins qu'elle a puisé dans la 
forte éducation du christianisme -et de la féodalité une physio- 
nomie bien distincte, et si nous pouvons employer ce mot, une 
iadividualité puissamment accentuée. Parce que la renaissance 
a ressaisi et renoué les fils épars de la tradition, il n’en résulte 
pas que la civilisation moderne soit simplement la continuation 
de l’autre; car la renaissance a été précédée et préparée par 
cette longue gestation du moyen âge, et à son tour elle a en- 
gendré un mouvement religieux, philosophique , politique et 
économique , qui a transformé la société tout entière. Qui vou- 
drait prétendre que ce mouvement ait eu pour résultat final de 
replacer le monde au point où il se trouvait quand Papinien 
écrivait ses immortels le ou quand Justinien ORDRE 
ses recueils ? 

Tel est en résumé le point de vue où se Fe l'école 
des germanistes. Nous ne pouvons qu’exprimer ‘une pro- 
fonde sympathie pour les hommes éminents qu’elle recon- 


naît pour ses chefs; et pOUrAn nous avons à faire L'un 
réserves. 


Par son principe même, et par les termes dans lesquels la 
question a été posée , la lutte entre les romanistes et les germa- 
nistes n'est qu'une guerre intestine au sein de l’école historique. 
Sur ce terrain, les germanistes nous paraissent avoir tout l’avan- 
tage, dans ce sens au moins qu’ils réclament avec raison une 
place pour le passé national. Mais quelques-uns d’entre euxsont al- 
 lés peut-être trop loin, et se sont montrés trop exclusifs à leur 
tour. Ïls paraissent vouloir bannir entièrement le droit romain 
du droit moderne, oubliant, ce nous semble, la place considé- 
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rable qu'il occupe dans k tradition iii ni de h soiété eu- 
Ra | 

. Mais notre prmapale objeetion n’est pas celle: elle appar- 
tient à un tout autre ordre d'idées. Pour dire notre pensée tout 
entière, nous croyons que les germanistes n'auraient pas égale- 
ment raison s'ils avaient eu pour adversaires, non plus les par- 
tisans d'un droit traditionnel dépassé par les progrès de la civi- 
Bisation , mais ceux du droit. phalosophique. Au fond, la société 
moderne diffère-t-elle moins, #ême en AHemagne, du monde 
germanique que du monde romain, et k légisistion qu’dle ré- 
clame pourra-t-elle se rattacher autrement que d'une manière 
très-indireete aux origmes nationales? Si jamais l'école des ger- 
manistes parvient à réaliser l'un de ses projets les plus chers et 
les plus désirables; si l’on aborde, en Allemagne, la grande 
œuvre d’une codification uniforme, nous sommes profondément 
convaincu que le droit nouveau ne. sera viable qu'à la condition 
de combiner dans de justes proportions l'élément philosophique 
avec la tradition nationale d'une part, et avee la tradition ro- 
maine de l'autre. En d’autres termes, la codifieation ne pourra 
être qu’une transaction ou plutôt une concihation entre les élé- 
ments qui aujourd’hui s’excluent mutuellement. Or, eette con- 
Glistion, pour être féconde, ne pourra pas être une juxta-posi- 
tion telle quelle, un syncrétisme grossier ;..elle devra être une 
fusion intime, complète, de telle sorte qu'il en résulte une œu- 
vre homogène et nouvelle. Elle devra donc se faire en vertu d'une 
doctrine philosophique assez baute pour pouvoir juger l'histoire 
eke-même et s’en détacher à propos, assez compréhensive pour 
embrasser toutes les traditions modifiées et vivifiées par l'esprit 
moderne. L'œuvre des législateurs nouveaux sera donc la même 
dansson principe que celle tentée parlesrédacteurs de notre Code; 
seulement , profitant de cette grande expérience, ils pourront 
peut-être réaliser une fusion plus intime et plus parfaite des 
principes philosophiques et des principes traditionnels *. 


111 nous sera permis d'ajouter à ce sujet que quelques-uvs des rédacteurs 
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Au surplus, nous avons hâte de le reconnaître, ces observa- 
tions ne se rapportent qu'aux tendances générales de l’école 
des germanistes. Il est parmi eux plus d’un homme qui a com- 
pris les nécessités de la société moderne, et s’il en fallait une 
preuve, nous la trouverions dans le travail que nous allons 
analyser. ; 

Ce travail provient d’un écrivain auquel notre compte-rendu 
a déjà fait divers emprunts, et dont nous avons été heureux de 
rencontrer le nom parmi ceux des défenseurs du droit national. 
Quand on est versé, comme M. Zachariæ de Lingenthal, dans 
les antiquités romaines et byzantines, il y a quelque mérite à 
conserver pleine et entière la conscience des besoins de notre 
époque. M. Zachariæ a intitulé son travail : Des phases princi- 
pales du développement du droit allemand ; mais il aurait pu 
prendre un titre plus général, car les lois historiques qu'il con- 
state se vérifient également dans l'Europe germano-romane. 

II. Trois causes principales concourent à la constitution j"- 
ridique d’un peuple : la nationalité, la propriété foncière, la 
richesse mobilière. Tel est aussi l’ordre de leur succession dans 
le temps ; non pas que l’action de l’une exclue celle des autres, 
mais la seconde ne commence à agir qu'après la première, et 
la troisième après les deux autres. Chez certains peuples, le 
droit en est encore à sa première phase, et ne repose que sur 
la nationalité ; chez d’autres, la propriété foncière s’est super- 
posée déjà à cette première assise ; ailleurs enfin, les trois élé- 
ments concourent, quoiqu’à des degrés différents. C'est dans 
cette dernière phase que se trouve aujourd'hui le droit alle- 
mand ; il s’agit maintenant de constater par l’histoire cette loi 
de son développement. 


de la Revue pour un droit allemand auraient fait preuve de bon goût autant 
que de justice en s'abstenant de récriminations passionnées contre le Code 
Napoléon. Assez de temps s’est écoulé depuis les grandes guerres de l’Em- 
pire, pour que la nationalité la plus susceptible accepte sans rougir le bien 
que le protectorat de Napoléon a pu faire à l'Allemagne. 
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PREMIÈRE PÉRIODE. Le droit allemand, en tant que reposant 
sur la nationalité des peuples germains. 

Les Germains n’entrent dans l'histoire qu'à l’époque où, 
après de longues migrations, ils se furent arrêtés dans le pays 
qu'ils occupent aujourd'hui. Nous n'avons même sur cette pre- 
mière période que des renseignements très-incomplets, mais 
suffisants néanmoins pour constater les traits principaux du 
droit national. 

Les différents peuples germains ne considéraient comme 
membres de la société politique, et, si l’on peut dire, comme 
citoyens, que les hommes en état de porter les armes, libres de 
leur personne, et d’une bravoure non suspecte. La lâcheté était 
la seule infamie, et le lâche n'avait aucun droit. Unie vis-à-vis 
de l'étranger, chaque peuplade était divisée dans son sein par 
ce droit de la vengeance privée, auquel toutes les nations n’ont 
renoncé qu'à un degré de la civilisation assez avancé. L’offen- 
seur, comme l’offensé, pouvait compter dans l'exercice de ce 
droit sur l'appui de sa famille. Cependant, dès cette époque, 
les compostfions pécuniaires commençaient à remplacer les 
guerres privées. 

Si dans les points qui précèdent les Germains ressemblaient 
à tous les peuples placés au même degré de culture, sous d’autres 
rapports ils s’en distinguaient profondément. Le mariage, chez 
eux, était monogamique, et cette forme de l'union conjugale 
avait créé à la femme une position singulièrement relevée. Elle 
n’était pas l’esclave de l’homme ; elle était sa compagne assidue, 
même dans les hasards de la guerre, sa protégée, sa pupille. 
De là, une organisation de la famille plus forte, plus intimeïque 
chez aucun peuple de l'antiquité. 

Ce point est important. C’est cette position faite à la femme 
qui explique les progrès rapides du christianisme parmi les 
Germains, la naissance de la chevalerie, le caractère aventureux 
et cosmopolite de leur civilisation tout entière. Quant à la cause 
première de ce respect pour la femme, qui pourrait l'indiquer? 
- Elle tient au caractère même de la nation, et les causes intimes 
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du.caractère national, comme celles dé l’individualité de chaque 
homme, sont couvertes d'impénétrables mystères. | 
Ce rapport de protection, de tutelle, existant entre ka femme 
et l'homme, s’étendit à d’autres relations. Dès cette époque, 
nous le retrouvons dans le patronage du roi, de la nation sur 
les étrangers, et dans les relations du prince et de ses compa- 
gnons. Plus tard, combiné avee le principe de la propriété fon- 
cière, il s’exprimera sous mille formes dans le régime féoda. 
La société civile ainsi constituée, l’organisation politique en 
dériva presque nécessairement. Le peuple se composait de deux 
sociétés bien distinctes : d’une part, les hommes libres, en état 
de porter les armes, les citoyens ; d'autre part, les personnes 
dépendant des premiers à différents degrés. Les citoyens se di- 
visaient en centaines, en saines ; organisation mibitaire appor- 
tée peut-être de l'extrême Orient, où elle subsiste encore (en 
Chine, au Japon), et maintenue par les nécessités d’un état de 
guerre permanent. A la tête de tout le peuple, un roi. D'abord 
simple chef de guerre, il n’eut jamais les pouvoirs que nous at- 
tachons aujourd’hui à ce titre ; car le peuple exerçait le pouvoir 
législatif et plusieurs autres droits de souveraineté. 
L'organisation des Germains faisait, em outre, une place im- 
portante au sacerdoce. Devait-il ce pouvoir à des tradhtions na- 
tionales, ou bien à cette union mystérieuse, que l'on retrouve 
partout où la femme est respectée, entre l'amour et la religion, 
entre la femme et le clergé? Quoi qu'il en soit, les prêtres vex- 
laient au maintien du bon ordre dans les assemblées nationales ; 
ils avaient le droit (au moins chez certains peuples) d'ordonner 
une paix de Dieu, et infligeaient des châtiments sévères, même 
la mort, aux criminels que ne pouvait atteindre la vengeance 
privée. Plus tard, le christianisme remplaça l'antique religion 
nationale avec une facilité dont l’une des eauses est peut-être 
l'analogie existant entre la constitution libérale de l'Église à 
cette époque (eonciles, synodes, etc. ), et l’organisation politi- 
que des Germains. Alors le clergé ehrétien hérita, en l’augmen- 
tant et l'épurant, de la puissance du sacerdoce païen; alors 
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éclata entre l'Église et l'État cette lutte solennelle, qui est 
presque tout le moyen âge, et qui se continue encore sous nos 

yeux. Qui pourrait affirmer que k cause première de cette ture 
ne nur paien vis-à-vis 
du pouvoir politique ? 

Voici donc, en résumé, les done des Germmains : 
kberté des peuples; autorité des prêtres ; droit de patronage sur 
les femmes , et en général sur ceux qui ne faisaient pas partie 
de la société politique ; droit de la vengeance privée ; families 
constituées en petites sociétés unies pour la défense de leurs 
droits, absolument comme la nation elle-même est unie vis-à- 
vis de l'étranger. 

Dès lors la comstitution juridique des Germains était trop fer. 
mement assise sur ses bases pour être encore susceptible d’une 
transformation radicale ; «elle ne pouvait plus qu'être développée 
et modifiée plus qu moins profondément par l'organisation de, 
la propriété foncière. Le mode d'action de celle-ci dépendait 
entièrement du système suivi par les Germains dans le partage 
du pays qu'ils vinrent occuper. 

SECONSE PÉRmODE. Le droit national allemand sous l'influence 
de la propriété foncière. 

Tout démontre que l'occupation du sel par les Giniiee Be. 
fit «en général par masse, per corps de peuple. Parfois seule- 
ment, qnelque chef de guerre renommé par ses exploits s'em- 
para d’an territoire plus ou moins étendu, dont il partagea le 
domaine utile entre des colons tenus de certaines redevances. 
Quelquefois encore un homme libre alla s’étabir loin de sa. 
peuplade, dans un endroit retiré au milieu des boiset.des mon 
tagnes, et ses descendants formèrent peu à peu une commume 
de paysans. Mais en général, nous le répétons, il est impossible 
de rapporter à une occupation individuelle l'origine de la pro- 
priété foncière en Allemagne. Par la manière même dont elle 
s'établit, elle apparut éout d'abord comme appartenant à da 
nation ‘qui avait occupé en masse et d’une pièce tout le ter 
toire conquis par ses armes. En conséquence, tont propriétaire. 
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eut besoin d’une investiture. C'était à la fois et son titre de pro- 
priété et son admission solennelle dans la société politique. Cette 
investiture se retrouve sous différentes formes dans la plupart 
des États allemands. Plus tard l'investiture féodale en prit la place; 
mais alors le souverain avait changé ; au lieu de la nation, ce 
fut le roi; de démocratique, l'État était devenu monarchique. 

La propriété foncière, organisée de cette manière, exerça la 
plus grande influence sur le droit germanique, en se combinant 
avec les éléments nationaux que nous avons constatés dans la 
première période. 

. De son mélange avec le droit de la vengeance privée qui se 
maintint encore longtemps, naquit l'idée d’une copropriété 
(condominium) de la famille, véritable base, quoi qu’on ait dit, 
du droit de succession germanique. De là l’inaliénabilité des 
biens hérités; de là l'absence de testament chez les Germains ; 
de là l'institution contractuelle, véritable renpneiation de la fa- 
mille à son droit de copropriété; de là enfin ce principe qui 
nous paraît si bizarre dans nos mœurs actuelles : le partage rompt 
la succession héréditaire (Theilung bricht Folge). Le partage, en 
effet, effaçait l'obligation de prendre fait et cause pour le parent 
menacé de la vengeance privée, et avec cette obligation dispa- 
raissait son corollaire, le droit de succession. 

La propriété foncière , nous l’avons dit, n’était en quelque 
sorte qu'un domaine utile, concédé par la nation à différentes 
conditions. C’est là la source de tant de charges imposées à la 
propriété, non-seulement par l'État, mais encore par des con- 
trats privés. Ces contrats, en effet, (pacta in rem) recevaient 
par l'investiture la garantie et la sanction de l’État. Il en ré- 
Sulte une singulière inégalité dans les conditions moyennant les- 
quelles chaque citoyen entrait dans l'association nationale. 

: L'action de la propriété foncière ne fut pas moins puissante 
sur le droit public que sur le droit privé. La société politique 
continua bien de se composer en principe des hommes libres , 
en état de porter les armes ; mais l’on ne compta plus pour 
un homme libre qu’à la condition d’être propriétaire d’une terre 
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libre , c'est-à-dire pour laquelle l’on n’avait d'autre suzerain que 
la nation. De la sorte, le nombre des citoyens se trouva consi- 
dérablement réduit, mais leurs droits augmentèrent. Ils de- 
vinrent seigneurs fonciers, et comme tels revêtus (sauf la suze- 
raineté de l’État), de divers droits de souveraineté sur le sol et 
ses habitants. Ainsi la noblesse, originairement personnelle, peut- 
être déjà héréditaire, devint réelle sous l’action de la propriété 
foncière. 

Le nombre des terres libres et par conséquent celui des ci- 
toyens actifs diminua de plus en plus dans les longs troubles de 
cet âge de fer. Les propriétaires échappés au naufrage, les sei- 
gneurs se réunirent alors en une vaste corporation (la cheva- 
lerie), qui se maintint jusqu’à ce qu'elle eût rempli son but, de 
transformer de nouveau la noblesse réelle en noblesse person- 
nelle héréditaire. 

La position du clergé participa de ces changements. Assimilé 
à la noblesse par ses propriétés, il la domina par ses lumières 
et prit le premier rang dans la société. En dehors de la noblesse 
et du clergé , il n’y avait plus guère que des serfs, dont la dé- 
pendance d'ailleurs était plus ou moins étroite, suivant la cou- 
tume ou les conventions. L’antique liberté, égale pour tous, 
devint un privilége pour les propriétaires (nobles, clergé). Dès 
lors aussi les assemblées du peuple se changèrent en assemblées 
d'ordres, d'états. Le droit d'y comparaître devint réel comme 
tous les autres droits; et comme dans ces assemblées, le clergé 
et la noblesse votaient à part, ce droit devint un droit d'ordres. 
Les simples hommes libres perdirent peu à peu la capacité de 
faire partie de ces assemblées; soit qu’ils en fissent l’abandon 
en se recommandant à quelque grand, soit qu'ils renonçassent 
à en faire usage à cause des dépenses attachées à son exercice. 
L'objet des délibérations demeura d’ailleurs le même que dans 
la période précédente; seulement il comprit, en outre, d'abord 
les affaires religieuses, plus tard la discussion de l'impôt. 

La nation s'étant transformée en association de propriétaires 
fonciers, le prince dut devenir seigneur territorial (Landesherr}, 
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et son droit, souveraineté territoriale; ear, donnent l'investiture 
aix propriétaires , il fallait qu'il fût lui-même propriétaire du 
pays. Tel est, en effet, le caractère du souverain dans tous les 
États allemands. De là des conséquences importantes, et pour ne 
citer que ces exemples, de là la divisibilité du pays dans In fa- 
mille du prince ; de là le droit de disposer en faveur des seigneurs 
des divers droits de souveraineté. 

Enfin le nouvel ordre de choses vint étendre et corroberer ke 
système du patronage sur les habitants non libres ou non en état 
de porter les armes. Le seigneur hérita des: droits appartenant 
autrefois à la nation sur certains d’entre eux (étrangers, etc}. 

Cette organisation existait déjà dans ses traits primcipaux à lé- 
poque où les Germains envahirent l'empire romain. Mais la eon- 
quête des provinces romaines ne fit qu'augmenter à certaiss 
égards l'efficacité des causes qui avaient fait sortir du partage du 
sol une phase nouvelle du droit privé et public des Germains. 
TROISIÈME PÉRIODE. Lutte de la fortune mobilière et de la propriété 

foncière. 

Pendant plusieurs siècles encore après la destruction de l'em- 
pire d'Oceident , la fortune mobilière eut peu de prix pour les 
Allemands. L'État la protégeait à peine, et ce dédain a laissé plus 
d'une trace dans les législations modernes. H suffit de citer par 
exemple la disposition de l'article 2279 du Code Napoléon, et 
celles de plusieurs coutumes françaises qui'admettent pous h for- 
tune mobilière d'autres règles de suecession que pour le pro- 
priété foneière. | 

Mais l'établissement des villes jeta dans la société un élément 
-Aouveau; un élément hostile au principe qui, jusque-là, servait de 
base à la constitution civile et politique des nations allemandes. 
Nous voulons parler de la richesse itdustrielle et commerciale 
amassée peu à peu dans ces grands centres de population. 

L'on peut résumer d’un mot la différence qui existe entre la 
fortune mobilière et la propriété foncière. Le principe de celleei, 
c'est la stabilité et la conservation; le principe de l'autre, c'est 
le mouvement et le progrès. Il est done permis d’aflirraer à prions 
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que la constitution juridique d’un peuple sera essentiellement 
diverse, selon qu'il s’occupera exclusivement de la production 
agricole, ou qu'il se livrera à la production manufacturière et au 
commerce. Âu premier cas, elle sera immobile comme le sol ; 
au second, agitée et changeante comme la richesse industrielle 
elle-même; et si la société a été assise longtemps sur la double 
base d’une organisation hiérarchique et de la propriété foncière, 
il devra nécessairement éclater une lutte opiniâtre entre le prin- 
cipe nouveau qui réclame une place dans la société et le principe 
. ancien qui défend une position acquise. Tel est le tableau que 
présente l'histore moderne de tous les peuples germaniques. Le 
principe nouveau eut à combattre, d’une part, l’organisation hié- 
rarchique du catholicisme, de l’autre la domination civile et po- 
ltique de la propriété foncière; lutte séculaire dont nul de nous 
ae verra la fin ! 

En partie, ce combat ne fut pas nouveau et ne fit que con- 
tinuer la vieille guerre de l’Église et de l'État. Mais les villes don- 
nèrent un puissant appui au pouvoir temporel ; elles lui appor- 
tèrent des armes d'autant plus redoutables pour l’Église, qu’elles 
étaient de nature spirituelle, comme celles qui lui avaient assuré 
ses principaux succès. La Réforme fut le suprême incident de 
cette phase de la lutte. Par elle, l’unité de l’Église se trouvant 

-bnisée , l’état politique et civil de l'Europe germanique fut es- 
sentiellement modifié. La Réforme assura, même dans les pays 
catholiques, une plus grande indépendance au pouvoir tempo- 
rel, et en général, aux rois, un pouvoir plus absolu ; car partout 
les gouvernements se firent payer cher l'assistance qu'ils pré- 
tèrent à l’un ou à l’autre des partis religieux , et après avoir 
essayé leurs forces sur ce terrain, ils ne tardèrent pas à en faire 
usage dans tous les sens. La Réforme enfin entraîna de nombreu- 
-ses modifications dans Île droit privé. Mais elle échoua dans son 
principal objet. L'un des motifs principaux de la Réforme, c'était 
de rapprocher du peuple le clergé, que ses richesses et son pou- 
voir avaient détourné des voies apostoliques. Le but fut complé- 
tement manqué dans.les États catholiques, et très-imparfaitement 
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atteint dans la plupart des États protestants. Ainsi s’établit une 
situation transitoire et comme une halte dans le mouvement qui 
emportait la société moderne. La Révolution française reprit la 
tradition de la Réforme, et la réalisa en ce dernier point, d’a- 
bord en France, et ensuite dans divers États. 

Mais entre le principe dela bourgeoisie (qui s'étendit peu à peu 
aux paysans) et celui de la seigneurie foncière, le combat fut plus 
vif encore. La longue durée de cette lutte tient à plusieurs cau- 
ses. Et d’abord il y a antagonisme complet entre les conséquences 
des deux principes. La seigneurie foncière entraîne l'inaliénabi- 
lité du sol; elle admet les charges foncières perpétuelles; elle 
n’a que des contrats très-peu nombreux pour lesquels elle aime 
des formes symboliques. Elle se plaît dans les États de peu d’é- 
tendue et fractionne la souveraineté. Prenez l'inverse de chacun 
de ces termes, et vous aurez la constitution juridique qui convient 
à la fortune mobilière. Le sol associé à la mobilité de l'argent ; 
pas de copropriété, pas de substitution ; communauté entre époux 
pour augmenter le crédit; contrats clairs et rapides par la forme, 
multiples par leur objet. Plus d'ordres privilégiés, plus d’assem- 
blées d'Etats ; une assemblée homogène élue par la nation et 
dans le sein de la nation, pour délibérer dans l'intérêt de tous. 
L'égalité des citoyens, l’unité de la nation, l’indivisibilité de la 
souveraineté, telles sont les conséquences politiques de la pré- 
dominance de la fortune mobilière. En second lieu, la seigneu- 
rie et les droits qui en dérivaient avaient dans l'opinion de tous 
ce caractère inviolable que donne à la propriété foncière , soit 
son objet même, soit la croyance que l'ébranler c'est ébranler 
la société tout entière. Cette idée est particulièrement enracinée 
dans l'esprit des peuples allemands; de nos jours seulement 

quelques-uns l’ont attaquée par haine de l'aristocratie ; mais elle 
continuera encore longtemps à mettre une digue à l’envahisse- 
ment de la fortune mobilière. Enfin, ce qui n’a pas peu contribué 
à prolonger la lutte, c’est que dans le cours des siècles l’un des 
-partis se laissa souvent aller à prendre le rôle de l’autre. C'est ce 
qui arriva, par exemple, quand les bourgeois réclamèrent des pri- 
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viléges industriels et commerciaux, quand ils se constituèrent en 
corporations, quand ils exigèrent en faveur de l’industrie natio- 
nale des entraves à la concurrence étrangère. Ajoutons que les 
deux partis trouvèrent un appui puissant, la noblesse dans son 
esprit de corps, la bourgeoisie dans la royauté et dans les 
sciences. Le clergé hésitait entre les deux camps. 

L'explosion définitive de la lutte se fit longtemps attendre. La 
révolution anglaise ne termina rien, même en Angleterre, et 
resta presque sans action au dehors. Les essais de réforme de 
Frédéric IT et de Joseph II furent plutôt les précurseurs que le 
commencement d'une ère nouvelle. Cette ère, c’est la Révolu- 
tion française qui l’a inaugurée. En France, la bourgeoisie, unie 
à la classe agricole , a pris la place de la noblesse ; la richesse 
mobilière s’est substituée à la propriété foncière ; l'esprit d’in- 
novation à l'esprit de conservation. Sans doute, même en France, 
la Révolution n’a pas encore atteint son idéal, et s’il en fallait 
une preuve, nous la trouverions dans cette protection exagérée 
_ donnée à la production, que l’on décore du nom de travail 
national. Mais enfin le but est marqué, la carrière est ouverte, 
et le premier pas, un pas de géant, est fait. 

Ce qui donne encore à la Révolution française le caractère de 
commencement d’une nouvelle ère sociale, c’est le mouvement 
qu’elle a imprimé à toute l’Europe germanique. Parmi les États 
allemands, quelques-uns ont réformé déjà leur constitution ; 
d'autres , leur système de gouvernement ; tous regardent en 
avant. La guerre est déclarée; qui pourrait dire quand elle finira? 

Dans cette situation transitoire , au milieu d’une lutte qui se 
continue sous nos yeux entre des principes peut-être mconcilia- 
bles, il est difficile sans doute de rassembler en un faisceau les 
principes qui se retrouvent uniformément dans le droit de tous 
les peuples d’origine germanique, et qui constituent le droit 
commun de l’Allemagne ; mais cette tâche n'est point impossi- 
ble à remplir ; car après tout, ces peuples ont tous une même 
nationalité ; ils ont suivi tous les mêmes phases de développe- 
ment social, et leur civilisation est à peu près identique. 

V. CHaurrour, docteur en droit. 
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ÉLECTIONS.— RAPPORTS DE M. GIRAUD SUR LE TRAITÉ DE L'INSTRUCTION 
CRIMINELLE ( Première partie, Histoire et théorie de la procédure cri- 
minelle), par M. FausTiN HéLie, et de M. Dupin sur les règles inter 
nationales de lu mer, par M. TH. ORTOLAN. 


L'Académie vient de procéder à l'élection de deux membres 
correspondants dans la section de législation , en remplacement 
de MM. Hugo de Gættingue et Berlier de Dijon. Les membres de 
la section ont présenté pour la première de ces deux places 
MM. Warnkænig, professeur à Tubingue, Eicchorn de Berlin et 
Walter de Bonne; et pour la seconde, MM. le comte Sclopis de 
Turin, Duponceau des États-Unis, et Carmignani de Pise. Le 
choix de l’Académie s’est arrêté sur nos honorables collabo- 
rateurs MM. Warnkænig et Sclopis, qui ont réuni chacun vingt 
suffrages sur vingt et un votants. 

: En présentant à l'Académie des sciences morales et po- 
litiques le nouvel ouvrage de M. Faustin Hélie, sur l'instruc- 
ion criminelle, M. Ch. Giraud s’est exprimé en ces termes:. 

« Depuis la promulgation de nos Codes, de nombreux ou- 
vrages ont été publiés pour expliquer les lois de la procé- 
dure criminelle; de savantes théories ont été proposées, d'u- 
tiles réformes ont été admises ou demandées pour modifier 
leur application. Mais, nous devons le dire, un complément 
indispensable manquait à la littérature du droit pénal. Le flam- 
beau de l’histoire n'avait point encore éclairé les travaux des 
jurisconsultes et les spéculations de la philosophie; l'étude 
des législations comparées s'était bornée à la conférence des 
lois modernes, sans remonter aux sources anciennes et com- 
munes de la jurisprudence grecque et romaine et des pratiques 
du moyen âge. Un seul jurisconsulte, dans notre vieille juris- 
prudence, Pierre Ayrault , le naïf et judicieux auteur de l’ Ordre, 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES EY POLITIQUES. fff 
formalité et instruction judioiuire dant les anciens Grecs 4 
Bemaina ant uséés accusations publiques, cenféré au stil et usaga 
dt notre France, avait ébauché, au seizième siècle, la première 
partie de ce grand trevnil. Je ne parlerai point de l’Essai sur 
Les lois criminelles des Remains ; M. Ed. Laboulaye, réunissant 
la double autorité du talent et du savoir, a comblé la plus im- 
portante lacune de l'histoire du droit romain. Ce bel ouvrage a 
pa susqiter dans l'esprit de M. Faustin Hélie le regret de n'avoir 
pas profité de la lumière qu’il apporte dans la science; mais il 
lui laisse l'honneur de l'initiative dans le plan plus vaste qu’il 
s’est tracé, et qu’il a exécuté avec une si vigoureuse fermeté, 

Écrire l’histoire de l'instruction criminelle était donc auvrie 
une voie nouvelle; voie difficile à pratiquer, parce que son éten- 
due était immense, et que le sol sur lequel il fallait l’établir 
était hérissé des plus épineuses difficultés. Les matériaux de 
ceite eomstruction étaient dispersés sur un champ qui n’avait pas 
de bornes. Une forte volonté pouvait seule entreprendre de les 
réunir. Mais la solution du plus grand problème de la science 
sociale paraissait attachée à l'exécution de ce pénible travaïl. H 
y avait de quoi tenter un esprit généreux. M. Faustin Hélie s’est 
mis à l'œuvre avee un zèle égal à sa constance. Il nous offre 
aujourd'hui le fruit de plusieurs années de recherches et de ré+ 
flexions. Disons toute notre pensée : le titre soul du volume que 
nous avons sous les yeux indique un progrès de la science. 

L'importance des formes judiciaires en matière criminelle esf 
comprise de tout le monde. Si l’action de la justice était em- 
barrassée par d’exeessives précautions ou des formes multipliées, 
elle perdrait sa puissance ou manquerait son but ; l'accusé n'an- 
rait plus la liberté de se défendre, ou bien ïl y trouverait un 
refuge contre le juste châtiment de son crime. Si au con- 
traire cette action, dégagée des formes nécessaires, était livrée 
à le détermination arbitraire du juge, le justice, marchant au ha 
sard et sans guide, ne serait plus la justice, car elle menacerait 
constamment la fortune, la liberté, la vie des citoyens ; elle serait 
un abjet d’effroi et non une sauvegarde protectrice. Justice n’est 
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autre chose que formalité, a dit, dans un énergique langage , ur 
vieux et sage jurisconsulte; et, en effet, le législateur a pur 
laisser quelquefois les peines à l'arbitraire des juges ; jamais il: 
n’a complétement abandonné à leur caprice les formes de leurs. 
jugements. La procédure criminelle est le complément néces-: 
saire des libertés publiques ; elle a suivi toutes les phases, toutes. 
les variations, tous les progrès du droit public lui-même. 

Le droit criminel n’est point né, chez nous, en un seul jour 
et d'une seule pièce. Il est sans doute le produit d’une théorie ar- 
rêtée ; mais il s'applique à des mœurs variables, à des besoins 
changeants; les idées sur lesquelles il est fondé ont été élabo-- 
rées par le temps et les générations. 


« Toutes les sources du Code d'instruction criminelle ne sont pas mo- 
dernes : il suffit de parcourir ses dispositions pour constater que toutes 
celles qui sont relatives à l’exercice de l’action publique et de l'action 
civile, aux droits et aux obligations du ministère public et de la partie ci- 
vile, appartiennent à la législation fondée par les ordonnances de 1539 et 
de 1670 ; que les principales formes de la procédure écrite remontent, à. 
travers ces mêmes ordonnances, à une source plus ancienne encore, aux 
règles du droit ecclésiastique ; que les principes de l’instruction orale et 
publique, empruntés directement à la législation de 4791, ne sont qu’un 
retour aux principes qui ont régi la France pendant dix siècles, qu’une: 
reproductiondes formes de notre procédure antérieure au seizième siècle, . 
qu’une imitation des règles plus anciennes encore de la procédure grec- 
que et de la procédure romaine ; enfin, que les dispositions qui ont pour 
objet l’appel et les voies de recours, retrouvent leur origine dans les dis- 
positions du droit féodal. 

« Sans doute les rédacteurs de notre Code ont, en géréral, profondé- 
ment modifié les institutions qu'ils empruntaient à des législations étein- 
tes ; ils les ont appropriées à nos institutions modernes; ils les ont mises, 
en harmonie avec nos lois, avec nos mœurs, avec notre constitution po- 
litique. Mais, sous les formes nouvelles qu’elles ont revêtues, elles ont 
conservé leur esprit, leurs tendances, leur autorité; les principes sont 
demeurés les mêmes. Il faut donc pour les étudier, pour les connaitre, 
les prendre à leur source et suivre les phases diverses de leur règne à 
travers les flots mouvants de la législation. » 


C'est M. Hélie lui-même que nous avons laissé parler. Sans 
partager complétement son opinion sur la persistance des idées 
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fondamentales, nous applaudissons à la justesse de son appré- 
ciation en ce qui touche la généalogie externe du droit et des 
formes juridiques, et surtout en ce qui touche l'importance de 
l'exploration historique des sources, soit dans l'intérêt de la 
saine intelligence des textes, soit dans l'intérêt du dévelop- 
pement scientifique du droit. 

L'intervention de l’histoire, dans un traité sur l'instruction 
criminelle, n’est donc autre chose que l'intervention de l’expé- 
rience humaine dans l'examen de la question qui touche de plus 
près aux intérêts de l’humanité, de la question qui comprend 
tout à la fois la garantie de la sûreté sociale et la garantie de la 
liberté individuelle, et qui résume ainsi la lutte de deux prin- 
cipes éternellement en présence dans l'histoire des sociétés ci- 
vilisées : l'ordre et la liberté. Tel est l'objet du livre de M. F. 
Hélie ; livre qui n'avait pas de modèle dans notre langue ; livre qui. 
est destiné à faire époque dans l’histoire littéraire du droit, et à 
jeter une clarté brillante dans l'exposition de la doctrine. Un 
coup d'œil rapide sur le cercle immense parcouru par l'auteur 
suffira pour donner la mesure de la grandeur du travail. Nous 
apprécierons ensuite le mérite de l'exécution. 

Ce n’est point dans l'intérêt d’une vaine curiosité que l'auteur 
remonte au droit attique pour y chercher les premiers principes 
_ de la procédure criminelle. Il y trouve, il est vrai, les deux élé-- 
ments principaux de notre droit moderne, je veux parler de la 
publicité des débats et de la participation des citoyens à l'admi- 
 nistration de -la justice criminelle; éléments essentiels que les, 
gouvernements libres de l'antiquité semblent avoir transmis aux 
gouvernements libres des temps modernes; mais une plus grande 
leçon que celle d’une simple transmission de doctrines ressort 
de ces premières et savantes recherches de M. Hélie; c'est que. 
les moyens d'instruction sont nécessairement adaptés aux for- 
mes de l’organisation judiciaire, et que l’organisation judiciaire. 
est intimement liée elle-même à l'organisation politique. Cette 
génération d’idées a conduit M. Laboulaye à l'examen appro- 
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criminelle des Romains. Elle ne pouvait échapper à M. Mékie 
dans l'exposition du droit attique, dent il 2 compris l'importance 
avec une sagacité qui mérite d’être signalée, en un temps et 
en un pays où cette branche dela science est à peu près aban- 
donnée par les jurisconsuites. 

Du droit attique nous arrivons au droït romain. Les transfor- 
mationssuccessives qu'a subies la procédurecriminelle dans cette 
législation; ses développements qui suivent les révolutions de Ja 
constitution; le système auquel elle avait abouti dans le dernier 
siècle de la pénode républicaine; puis l'abandon de ce système 
sous les empereurs, et l'introduction d’un nouveau principe dans 
l'ordre des juridietions; toutes ces péripéties du droit offrent 
une étude pleine d'intérêt et digne des plus graves méditations. 
Passons sur l’organisation criminelle pendant la période royale, 
au sujet de laquelle M. Faustin Hélie présente des idées fort in- 
__génieuses et des jugements eritiques dont la sagesse nous a frap- 
pés; avec le gouvernement républicain le peuple à conquis la 
juridiction eriminelle. Comment l’a-t-il exercée? 

La solution exacte de eette question générale est difficile et 
compliquée. Je loue M. Hélie de ne s'être pas arrêté à la dis- 
cüssion des questions de détail, infiniment eurieuses il est vrai, 
mais qui l’éloignaient de son but principal, en ralentissant la 
rapidité de sa marche. I a très-bien apprécié le phénomène de 
la triple forme sous laquelle se produit, dans la municipalité ro- 
maine, la puissance souveraine du populus. Ces trois formes ont- 
elles existé simultanément, ow seulement deux d’entre elles? 
c'est ce que M. Hélie n’a pas dù examiner, pas plus que le ea- 
ractère de l'accusation perduellionis. Il lui suffisait de constater 
que les comices-centuries exerçaient, dans son essence la plus 
absolue et la plus pure, la juridiction eriminelle, et que le pou- 
voir des comices-tribus était plus politique que judiciaire. Cette 
attribution du pouvoir de juger les crimes, déférée à une as- 
semblée souveraine, produit deux remarquables résultats. D'a- 
bord, elle ajoute une répression publique à la satisfaction péeu- 
niaire de la partie lésée, et substitue ainsi la punition par voie 
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d'autorité à la vengeance privée; trait distinctif qui sépare le 
système grec et romain du système germanique. En second lieu, 
cette attribution concentre dans une seule autorité le pouvoir k- 
gislatif et le pouvoir judiciaire : caractère remarquable de la lé- 
gislation romaine pendant cette période, sur lequel, peut-être, 
M. Hélie n’a point assez insisté, et qui pourtant a eu des consé- 
quences très-graves. Ainsi, l'on crut avoir assez fait pour ka h- 
berté individuelle en donnant aux accusés la garantie de la pa 
blicité, de la liberté de défense, et d'un tribunal composé du 
peuple entier. Mais dans la réalité, la loi était moins libérale qu’on 
le pense; car la tyrannie de tous est aussi intolérable que celle 
d'un seul homme; le cumul des attributions de législateur et 
de juge laissait au juge souverain la liberté de déterminer k cr 
minalité, d'appliquer telle peine qu'il lui plaisait, et de régler, 
comme il l’entendait, les forraes de l'instruction. Je crois même, 
malgré l’opmion de M. Hélie, que la compétence n'était guère 
mieux réglée que les formes de procéder, et que le pouvoir de 
sénat au criminel se réduisait en réalité à l'exercice d’une délé- 
gation facultative de la part du peuple, et à la répression des 
crimes commis par les étrangers. Le droit illimité d’'accuser de- 
vant le peuple souverain annulait nécessairement toutes les dis- 
tinctions d'attribution qui avaient pour objet de restreindre les 
droits des comices-centuries. Quant aux vols, ils ne furent ja 
mails poursuivis à Rome que par action privée; mais ils entrat- 
naient quelquefois, avec l'addiction du coupable, un châtiment 
corporel et infamant. 

Le caractère originaire de la juridiction criminelle des co- 
Imices se manifeste jusqu'au temps où le droit était changé. 
Son ifluence se fait sentir ercore pendant l’époque où 
puissance populaire avait été de fait supplantée par un pouvoir 
délégué , c'est-à-dire par les quæstiones perpetue. Cette trans- 
formation fut une véritable révolution, et M. Hélie en a in- 
diqué les traits avec une justesse et une précision remarquables. 
C'est une des parties les plus recommandables de son histoire 
du droit criminel des Romains. 
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L'institution des commissions (quæsfiones) déléguées pour ju- 
ger et punir les crimes fut d'abord une exception au droit 
commun ; mais par la force des choses, l'exception se convertit 
en règle générale, et les commissions, de temporaires qu’elles 
étaient, devinrent permanentes, principalement sous l’adminis- 


tration réactionnaire de Sylla. L'établissement, l'organisation et 


la façon de procéder de ces commissions présentent autant de 
questions difficiles dont l'appréciation atteste la sagacité éclai- 
rée de M. Hélie. Le droit du peuple ne fut point abrogé, mais 
dans la pratique il cessa d'être invoqué. La nouvelle juridic- 
tion étouffa l’ancienne, tout en conservant, dans une expression 
abrégée, les principales garanties que cette dernière offrait à la 
liberté ; elle substitua de nouvelles formes améliorées à celles qui 
existaient jadis et que l’on avait abandonnées. Ainsi le peuple 
pe votait plus sur l'accusation, mais il était représenté par des 
judices, ou jurés, acceptés par l'accusé, lesquels prononçaient 
sur la culpabilité, sans autre règle de décision que l'inspiration 
de leur conscience, comme les jurés de nos cours de justice 
criminelle ; et le magistrat qui dirigeait les débats était un sim- 
ple président dont les attributions avaient beaucoup d’analogie, 
pendant le jugement de l'affaire, avec celles de nos présidents 
d'assises. Arrétons un regard plus attentif sur les formes de 
la procédure suivie chez les Romains pendant cette époque 
mémorable. Un premier principe dominait tous les autres, ce- 
Jui de la publicité de l’instruction. Les commissions siégeaient 
au Forum; le débat était libre et public. L'acte principal de la 
_ procédure était l'accusation. Le droit d’accuser était ouvert à 
tous, excepté aux femmes, et à d’autres individus qui, à raison 
de leur âge, de leurs fonctions ou de certains actes, étaient ré- 
putés en état d'incapacité, de méfiance ou d’incompatibilité. II 
fallait pour intenter l'accusation obtenir du préteur le droit 
d'agir. A cet effet, le magistrat vérifiait si le fait dénoncé con- 
stituait un crime, s’il était de sa compétence, etc., et il accor- 
dait ou refusait l’action, ou, pour mieux dire, l'accusation. 
L'accusation admise, l’accusateur prêtait serment de la soutenir 
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jusqu’au jugement. Ensuite il déposait une déclaration dans la- 
quelle il désignait clairement l'accusé, qualifiait le crime et 
posait les questions à juger. C'était comme l'acte d'accusation, 
et il était défendu de dévier de la route qu’il traçait aux juges 
et aux parties. Ces formalités remplies, le préteur fixait le jour 
où l’accusateur et l'accusé devaient comparaître. Le délai était 
ordinairement de dix, vingt ou trente jours, mais il pouvait 
être plus long, selon les exigences de la cause, ou selon le gré 
du magistrat. La condition d’accusé emportait certaines incapa- 
cités politiques ; toutefois la détention préalable ne pouvait être 
ordonnée que dans des cas exceptionnels, et le droit d'obtenir 
Ja liberté provisoire moyennant caution appartenait à tout ci- 
toyen romain. 

L'accusateur était seul chargé de tous les actes de l’instruc- 
tion. Le préteur lui délivrait une commission ou délégation à 
l'aide de laquelle il exerçaiït les fonctions de magistrat in- 
structeur. Mais l'accusé avait le droit de le suivre, de contrôler 
ses actes, d'assister aux interrogatoires des témoins. En un 
mot, l'enquête était contradictoire. Si, au jour fixé, l'accusa- 
teur faisait défaut, l'accusation tombait et l'accusé était renvoyé. 
Si, au contraire, l'accusé necomparaissait pas, il était jugé quoi- 
que absent, et le jugement avait le même effet que s’il eût été 
présent. Il était présumé s'être reconnu coupable, et les som- 
mes déposées par les cautions étaient confisquées. 

Lorsque l’accusé se présentait, la première opération à la- 
quelle on procédait était la composition du jury. Des deux cô- 
tés, de l’accusateur et de l'accusé, on pouvait récuser les judices 
inscrits sur la liste du préteur. Ce droit nouveau, qui ne pou- 
vait exister au temps des jugements par les comices, était une 
garantie précieuse introduite dans la procédure criminelle sui- 
vie devant les commissions déléguées. A leur tour les juges 
dont le nom était sorti de l’urne pouvaient proposer des excu- 
ses. Le préteur les admettait ou les rejetait. L'obligation de 
siéger était une charge publique. Le nombre des juges était 
variable ; en général il flottait entre trente et quatre-vingts. Ils 
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prêtaient serment (et de à on les nommaït jurati) de juger se- 
lon leur conscience et les lois. Meminerit deum se adhibere 
testem, dit Cicéron. 

Quant à l'accusé, il se nt en vêtements de deuil et 
dans l’attitude d’un suppliant. Ses amis, ses patrons l’entou- 
raient et l’assistaient. Il ne demandait pas seulement justice, il 
implorait clémence et pitié. Le tribunal constitué, les noms des 
juges inscrits, le préteur accordait la parole d'abord à l’accusa- 
teur, puis à l’accusé ainsi qu'à ses défenseurs. Après ce pre- 
mier discours d'apparat, qui n'admettait pas de répliques, une 
discussion (altercatio) s'engageait sur les preuves produites et 
les dépositions des témoins. Ainsi les discours étudiés précé- 
daient la reproduction matérielle des preuves, probablement pour 
abréger les oraisons et réserver la véritable importance du dé- 
bat à la discussion sérieuse des moyens d'accusation. Cicéron 
s'éleva contre ce mode de procéder : Cüm omnia dicta sunt, 
testes dantur. Son talent s’en indigna, et il intervertit l’ordre 
accoutumé sans que la postérité aît eu à s’en plaindre. Les preu- 
ves étaient écrites ou orales. Il y avait des témoins dent ka 
.comparution était forcéeet d’autres dont la présence était pure- 
ment volontaire. Le débat entre eux, l’accusateur, l'accusé et les 
défenseurs était quelquefois très-vif : Cum præsentibus ingens 
dimicatio est, dit Quintilien. Quant à la torture, elle était fré- : 
quemment employée à l'égard des esclaves de l'accusé, pour 
obtenir des aveux ou des indications favorables à la découverte 
de la vérité. Cette détestable pratique, longtemps réservée pour 
les esclaves, fut graduellement étendue aux hommes libres, sous 
l'empire, et devint, à cette époque, un moyen ordinaire d'in- 
straction que la barbarie traditionnelle avait transmis jusqu'à 
des temps voisins du nôtre. 

Lorsque ka production des pronves état épuisée, l'huissier 
emonçait que les débats étaient terminés. Prec dirisse pro- 
munlat, et le prétour ou président eméfécbat jeudices in conm- 
dium. Dans les premiers temps, les opinions étaient données de 
vive voix. Plus tard, une loi permit à l'accusé de demander le 
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scrutin secret, lequel devint béentôt la seule pratique admise. Ci- 
céron blme cette inovation qui ouvrait un refuge à le Bebeté 
bien plus qu’une protection à la conscience. Les jadlices pro- 
ponçaient, à le majorité absolue, par une formule simple et pré- 
eise; maïs, à la différence de notre jury moderne, ils pouvaient 
demanderun plus ample informé (non liquet). En cas de partage, 
opinion favorable à Faceusé prévahit. Le préteur vérifiait et 
faisait connaître publiquement le résultat du scrutin. Si la con- 
damnation état prononcée, l’acemsateur requérait l'application 
de à peme , et les juges la prononçmient. Mai si l'accusé était 
æbsous, une nouvelle action naissait de la première, une action 
de F'aceusé contre l’accusateur, et les juges avaient à examiner si 
eæ dernier, quoique vaineu , avait accompli de bonne foi son 
devoir, ou bien si, coupable de calomnie, de subornation on 
d'autre délit, à avait agi criminellement. Dans le cas même de 
simple légèreté, il était passible de condamnations qui term 
aient le drame judiciaire. 

C'est dans Fauvrage même de M. Hékie qu'il faut kre l'his- 
toire éloqmente de ces formes de procéder dont nons nous 
sommes arrêté à montrer le tableau ; à une seience solide et 
abondante, M. Hélie joint l'esprit du jurisconsulte et la eon- 
science de lhonnète homme. Nous le répétons de nouveau, 
œtte partie de son livre est une de celles qui nous a le plus vi 
vement intéressé , et qui nous a paru la plus féconde en leçons 
et en conséquences. Î admire cette législation du septième 
siècle de l'ère romaine ; il en voit aussi les vices et il les signal 
avec un talent aussi indépendant qu'éclairé. 

Mais avec la constitution impériale, une nouvelle forme de 
proeëédure va prévaloir. Le droit d'accusation reçut une altéra- 
tion profonde. La dénonciation le remplaça. L'arrestation pré- 
venéive des malfaiteurs, autrefois peu nécessaire dans une com- 
muse bien réglée, devint inévitable sous le régime impérial; et 
de cette nécessité naquit pour les magistrats l'obligation de 
procéder d'office à la recherche des crimes et à la punition des 
eraminels. Ces changements en entraînaient d’autres plus im- 
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portants dans l’organisation judiciaire. Au lieu des quæstiones 
perpeluæ, le sénat fut investi à Rome de la juridiction crimi- 
nelle. Le prince, en sa qualité de proconsul, exerça aussi des 
attributions magistrales. D’autres magistrats furent chargés de 
la poursuite de certains délits, et dans l'Italie comme dans leg 
provinces extra-italiennes, les legati Cæsaris, les gouverneurs, 
représentants du prince ou du sénat, en exercèrent les attribu- 
tions judiciaires. L'histoire de la procédure criminelle pendant 
les premiers temps de la période impériale n'est pas moins remar- 
quable que la partie relative au septième siècle républicain. Seu- 
lement je croirais que les defensores n’ont exercé une juridic- 
tion criminelle que dans les cités visigothiques. Je pense qu'ils 
n’ont exercé en général que des fonctions d’instructeurs en ma- 
tière criminelle, et que la juridiction inférieure, dont parle M. Hé- 
lie, était celle des duumvirs ou autres magistrats municipaux, 
dont les attributions, il est vrai, furent tellement amoindries 
par l'institution du defensor, que ce dernier absorba, au cin- 
quième siècle la magistrature municipale, mais par d’autres rai- 
sons que celle d’une délégation de compétence. A cette même 
époque , l'influence du christianisme, l’organisation d’une 
meilleure police (curiosi), et plus tard la surveillance de l'ad- 
ministration de la justice criminelle par les évêques , ainsi que 
l'introduction de l'écriture dans l'instruction des procédures, 
préparent pour l’histoire du droit criminel une révolution nou- 
velle, dont les résultats principaux furent la création d'une 
procédure particulière contre les accusés absents, l'institution 
de l'appel, et l'admission de certains priviléges en faveur de 
diverses classes d’accusés ou de justiciables. C’est la société 
moderne qui commence ; c’est le monde ancien qui s’écroule ; 
c’est un droit nouveau qui s’élabore. On le voit, il est immense 
le champ de travail que s’est imposé l’auteur de l'Histoire de 
l'instruction criminelle: mais son intelligence embrasse sa tâche 
avec une infatigable assurance ; elle semble prendre de nou- 
velles forces à mesure qu’elle avance dans sa course. Ainsi 
l'influence du stoïcisme et du christianisme sur la procédure 
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criminelle est appréciée avec une raison critique dont la justesse 
m'a frappé. Cette influence fut mieux marquée dans le droit ci- 
vil que dans la législation criminelle, parce que cette législation 
puise-ses règles principales dans la constitution politique. Mais 
néanmoins elle s'est manifestée en posant les véritables règles 
de l’imputation, en rectifiant les éléments du délit, en propor- 
tionnant d’une manière plus équitable la mesure de la peine 
à la mesure du mal commis. Dans la procédure, elle a protégé 
la défense, imposé quelques garanties à l'accusation, et tempéré 
par l'équité l'application rigoureuse du droit. Toutefois le principe 
politique du gouvernement impérial et les nécessités de sa situa- 
tion ont été, pendant plusieurs siècles, un obstacle au libre déve- 
loppement de la philosophie stoïcienne et chrétienne dans la 
procédure criminelle. Le droit pénal, proprement dit, s’est plu- 
tôt ressenti que la procédure de cette bienfaisante intervention. 
Ainsi la publicité du débat fut maintenue, mais l'instruction 
préliminaire commençait à s’entourer des ombres du mystère. 
Le règne de Justinien fut, à cet égard, l’époque d’une ère 
nouvelle. Les évêques furent investis d’un droit d’inspec- 
tion non-seulement sur les prisons, mais encore sur les procé- 
dures criminelles. Ils purent contrôler les actes des magistrats 
les plus élevés, suivre les informations, et tempérer par leurs 
avertissements les rigueurs de la poursuite. 

Jusqu'ici le principe antique a dominé avec des fortunes di- 
verses et des développements variables; M. Hélie en a suivi la 
marche avec sagacité , en a montré les différentes applications 
avec une rare habileté. Mais la société antique a péri dans un 
épouvantable naufrage, et voici venir le monde barbare qui, 
pendant bien des siècles, régnera dans les ténèbres. L'humanité 
va payer sa régénération par le plus douloureux des sacrifices 
qui lui aient été imposés, le sacrifice de la civilisation. M. Hé- 
lie recherche d’abord quels étaient les principes du droit cri- 
minel chez les races germaniques avant les invasions, et quelles 
ont été ensuite les transformations que ces principes ont reçues 
après leur mélange avec les principes romains. Comme de cette 
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fusion doit naître une rautation dans le droit, l'auteur s'attn- 
che à déméler, à déterminer, à dégager l'élément nouvoau que 
la Providence a jeté dans le mouvement de l'humanité euro- 
péenne. Ce que les mœurs germaniques avaient de propre, 06 
qu'elles ont emprunté aux Romaïns dans leur contact ave ve 
peuple doté d’une civilisation supérieure, M. Héke le fait res- 
sortir avec érudition ; et disons toute la vérité : c’est moims dé- 
sormais une histoire de la justice criminelle qu’une histore de 
droit français lui-même, que nous trouvons dans le kvre de 
M. Hélie ; car, fidèle à la grande méthode qu'il a swivie, dès son 
début, de rechercher les sources de ln procédure dass l’orguni- 
sation judiciaire et dans la constitution politique, M. Héke nous 
offre ici un savant et précieux tableau de l’organisation jadis. 
ciaire de la France et de sa constitution politique sous les rois 
mérovingiens, puis sous les rois carlovingiens, puis sous la troi- 
sième période de notre monarchie; il était difficile d'adopter 
ua plan plus étendu, plus complet, et de l’exécuter avec autant 
de vigueur de pensée et de propriété de couleur. La science de 
M. Hélie est complète comme, son programme. Les grands tra- 
vaux qui depuis quinze ans ont été publiés sur les origines de 
notre droit ht sont connus et familiers. On voit qu'il s'est pé- 
nétré profondément des textes qui sont l'objet des discussions 
des savants. Il a vécu avec eux pendant longtemps avant d'en 
disserter ; et ce n’est qu'après ume mûre réflexion qu'il a dé- 
posé sa pensée et confié à sa plume savante le som de ia 
manifester. Oui, c’est un travail de premier ordre que le sien. 
Je ne partage pas quelques-unes des opinions qu’il a embrassées; 
mais, attaché moi-même à l'exécution d’une œuvre analogue à 
la sienne, je comprends mieux qu'un autre, peut-être, tout ce 
qu'un pareil ouvrage a dû coûter de temps et de méditation, et 
j'admire l'ordre que l’auteur a porté dans le débrouillement du 
chaos, la fermeté avec laquelle il a attaqué, saisi, résolu les plus 
grandes questions de notre histoire, et combien il a su rester 
personnel, qu'on me passe l'expression, dans un travail d'éru- 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 123 


dition où tant d'auteurs n'oné puse garantir du danger de croire 
les autres sur parole. 

La conception du plan, la simplicité du langage, la solidité de 
la science, la justesse des appréciations, tout concourt à placer 
hors de hgne cet ouvrage écrit en conscience et pour des hom- 
mes sérieux ; ce livre où aucun autre artifice que celui d’un vaste 
savoir et d'une raison éelairée n’est mis en usage pour captiver 
l'attention du lecteur. Depuis la remarquable histoire de M. La- 
ferrère, c'est la plus belle composition d'ensemble qui nous ait 
été donnée sur l’histoire du droit français. Nous devons à 
M. Pardessus un grand travail sur la loi salique; M. Guérard 
vient de publier un des plus nobles monuments de l’érudition 
contemporaine sur l'époque carlovingienne. M. Hélie a profité 
babilement des profondes recherches du premier de ces savants; 
il n'a pu utiliser les documents précieux du second, pas plus qu’il 
n’a pu mettre en usage l'important travail de M. Laboulaye, m 
cel de M. Rein; et tout cela rehausse le mérite d’un hvre où 
l'histoire du droit romain et du droit français du moyen âge est 
approfondie avec tant de seience et de maturité. Pour unouvrage 
de eette nature, un simple et rapide compte-rendu est insufs- 
sant; il faudrait une série d'articles étendus, où nous montre- 
rions. avee Fauteur quelles ont été les premières institutions 
judiciaires après l'invasion; comment les institutions germani- 
ques se sont rencontrées avec les institutions romaines sur des 
points capitaux qui rappellent les commissions prétoriennes et 
l'intervention du prpulus ou des judices jurati dans la décision 
des causes criminelles. 

Quels étaient ces nouveaux js Comment étaient-ils con- 
voqués, comment siégeaient-ils, comment jugeaient-ils, com- 
ment s’exécutaient leurs décisions? Comment était organisé le 
mallum de chaque comté? L'origine des justices privées ou pa- 
trimoniales remonte-t-elle jusqu’à cette époque reculée? Quelle 
était la juridiction supérieure du tribunal du roi et de l’assem- 
blée générale de la nation? Quels étaient le but et la portée des 
immunités? Quelles étaient la compétence et la forme de procé- 
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der de tous les tribunaux de différents degrés? Quel fut, sous la 
monarchie romano-franque, le système des preuves admises en 
justice; et ici la question du serment des conjurateurs, la ques- 
tion des ordalies, la question du combat judiciairef? Voilà tout ce 
qui est examiné, discuté et résolu dans le chapitre relatif à la 
procédure criminelle sous les Mérovingiens. 

La révolution opérée par la substitution de la dynastie de 
Charlemagne à la dynastie de Clovis attire à son tour notre at- 
tention. Ici, nous trouvons l'institution des missi dominici, l’in- 
stitution des scabini, la juridiction ecclésiastique et les commen- 
cements de la féodalité. Que de questions nouvelles se présentent 
à la curiosité de l’historien et aux méditations du jurisconsulte! 
L'impuissante garantie de cette justice barbare est parfaitement 
mise en saillie, mais en même temps nous voyons poindre des 
idées et introduire des pratiques dont le développement ulté- 
rieur sera le signal d'une réforme salutaire. La juridiction ec- 
clésiastique, en consacrant et en étendant le privilége clérical 
introduit par les derniers empereurs romains et les premiers rois 
francs, va préparer pour ses tribunaux exceptionnels une pro- 
cédure savante et équitable qui transmettra les saines doctrines 
de la civilisation antique à la civilisation de la renaissance, au 
milieu d'un peuple où le crime était réduit à la valeur et aux 
conséquences d’un fait de guerre privée. Le développement des 
justices ecclésiastiques , la promulgation du droit canon, l’éta- 
blissement des officialités, leur organisation, leur compétence 
qui avait fini par recevoir une extension démesurée, leur pro- 
cédure, la hiérarchie des tribunaux canoniques, ou cours de chré- 
tienté, les systèmes d'instruction qui tour à tour furent employés 
devant elles, la procédure secrète, la purgatio canonica, ces di- 
vers points sont l’objet d'autant d’études dans lesquelles M. Hé- 
lie se produit constamment en jurisconsulte de l’école de nos 
Pasquier, de nos Pithou, de nos Doujat, de nos Fleury. C’est 
_ avecregret quenous nous bornons à indiquer ces différentsthèmes 
de dissertations dans lesquelles nous aurions voulu vous faire 
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suivre l’œuvre de notre historien comme nous l’y avons suivi 
nous-même. 

Au douzième siècle, à côté de la juridiction ecclésiastique, s’é- 
levaient les juridictions seigneuriales, qui avaient pris la place des 
anciennes juridictions des comtes et des centeniers. Elles étaient 
devenues la juridiction commune et ordinaire du pays. Le phé- 
nomène de leur naissance et de leur développement offre une 
importance historique qui a été parfaitement comprise par 
M. Hélie ; en effet, c'est de là qu'est sorti le droit féodal, le 
droit français, le droit des assises, le droit de Beaumanoir, le 
droit normand, le droit de nos anciennes coutumes. Ce n’est 
point dans l'élément seul de la propriété du fief que M. Hélie 
en trouve l’origine, c’est encore dans l'élément de la puissance 
seigneuriale. Confondues à leur source, ces deux branches de 
pouvoir se.séparent et fournissent une carrière qui, devenant 
de jour en jour plus indépendante et plus libre, aboutit à la 
constitution de l’organisation moderne. La suite et la déduction 
de ces idées est savamment exposée et appuyée par M. Hélie; 
pourtant il nous semble qu’elle laisse une lacune. Quelle a été 
l'intensité de la réaction du droit romain sur le droit germa- 
nique des justices seigneuriales ? Quelle a été d'autre part la 
marche de la politique royale pour ramener ces justices sous 
l'influence toujours croissante de l'autorité suzeraine du roi ? 
Voilà peut-être deux questions dont l'examen ultérieur eût exigé 
de plus complets développements. Mais, hâtons-nous de le dire, 
le tableau de l’organisation et le mode de fonction de ces jus- 
tices semble peu laisser à désirer. La séparation du droit de 
justice et du pouvoir judiciaire dans les fiefs est judicieusement 
distinguée. Le jugement par les pairs domine l’organisation, et 
prépare pour une autre époque l'application nouvelle d'un prin- 
cipe de l’ancien droit grec et romain qui se reproduit ici sous 
une forme germanique ; car, au milieu du chaos du moyen âge, 
_ l'auteur ne perd pas un instant de vue la théorie de sa matière. 
L'histoire ancienne et l’histoire de France sont profondément 
remuées dans cet ouvrage, mais toujours les questions sont rap- 
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portées à l’histoire des principes du droit criminel, à la tradition 
de ses pratiques, au développement des garanties de la procé- 
dure. ll serait difficile d'obtenir plus d'unité, plus de fixité dans 
le but, plus de clarté dans la conduite vers ce but; c’est tou- 
jours là que l’auteur nous ramène ; ainsi, l’histoire des justices 
seigneuriales et des justices ecclésiastiques est circonscrite, dans 
ses résultats, à la généalogie des formes, à l’application du droit 
d'accusation, de la publicité des débats, de la liberté provisoire 
avant le jugement. 

Le désordre des justices seigneuriales donnera naissance à 
deux nouveaux principes qui joueront un grand rôle dans la 
procédure criminelle des temps modernes : je veux direla per- 
manence des juges criminels et la procédure par enquêtes. On le 
comprend , c'est un nouveau tableau que l’auteur va présenter 
à nos yeux; c'est l'histoire de l'instruction criminelle pendant 
les treizième, quatorzième et quinzième siècles ; nous y trouve- 
rons l’origine et l'organisation des prévôts, baillis et sénéchaux 
royaux ; létablissement des parlements et leur juridietion en 
matière criminelle, enfin la grande institution du ministère pu- 
blic et ses premiers développements. Chacune de ces matières 
ferait l'objet d'un Livre à part ; mais l’on peut dire que dans sa 
logique et savante concision, M. Hélie ne laisse en arrière aucun 
fait important, aucune question essentielle ; et toujours sa pen- 
sée s'exprime en une forme aussi remarquable que la pensée 
elle-même. Oserai-je dire pourtant que peut-être l’histoire du 
ministère public n’est pas assez rattachée à l'élément fiscal des 
justices féodales ? Oserai-je dire que peut-être les coutumes 
germaniques du treizième siècle, telles que les miroirs, auraïent 
ajouté quelques documents à ces belles recherches? Je ne puis 
soumettre à ce sujet qu'un doute rapide à la science judicieuse 
de l’auteur, car plus j'avance et plus la grandeur de son travail 
me saisitet me pénètre d'estime. Voyez, en effet, comme est exa- 
minée, traitée, discutée, la compétence criminelle des prévôts, 
baillis et sénéchaux et des parlements, pendant les treizième, 
quatorzième et quinzième siècles. Voilà bien l'histoire du droit 
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comme nous la comprenons. C'est dans les doctrines internes 
de la jurisprudence, dans le fond des idées que l’auteur le 
cherche, et non pas dans une stérile et superficielle nomencle- 
ture ou dans une vaine déclamation. 

En résumé, la loi grecque et la loi romaine ont fondé quatre 
grandes règles : le droit d'accusation, la procédure orale, la pa- 
blicité des débats et le jugement par jurés. L'empire a institué 
les appels, ébauché la procédure écrite, essayé les assesseurs 
permanents. La loi germanique et la loi féodale ont retrouvé ou 
maintenu, avec des formes nouvelles ou bizarres, et des modifi- 
cations successives, les règles fondamentales de la procédure 
attique et romaine. La loi canonique, au douzième siècle, a ré- 
pandu ls procédure inquisitoriale et l'instruction écrite ; la jus- 
tice séculière s'est approprié ces deux principes au treizième 
siècle, et a repris en même temps à lakégislation impériale l'in 
stitution des appels. La magistrature du ministère public est 
sortie au quatorzième siècle du conflit de la royauté contre les 
seigneurs. Le quinzième siècle a généralisé l'instruction secrète 
et les informations, créé la procédure par récolement et con- 
frontation, et placé la justice dans les mains des juges perma- 
nents. Tel est le système iistorique exposé par l’arteur pour l'é- 
poque antérieure au seizième siècle. Mais l’histoire judiciaire de 
ce siècle mémorable va nous offrir un afiligeant résultat. En ef- 
fet, tandis que dans le droit civil, soit français, soit romain, ce 
grand siècle élevait à la science les plus grands monuments dont 
elle s’honore encore; dans le droit criminel, au contraire, il ow- 
vrit une voie regrettable dans laquelle s'engagea, comme en- 
trainée, la législation du dix-septième siècle. On crut fortifier 
la justice en excluant la publicité du débat, les jurés et la preuve 
orale. L’audience publique fut remplacée par une interminable 
information écrite, œuvre d'un seul juge qui devint ainsi l’uni- 
que instrument de la procédure criminelle. La défense même 
fut supprimée comme inutile, et l'on crut plus protitable d’en- 
velopper tous les actes de l'instruction d'un secret qui frappait 
les accusés d’une sorte d’impuissanoe et de terreur. Le principe 
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de cette procédure, comme celui de la loi pénale de cette épo- 
que, est l’intimidation. Toutes les garanties sont pour l’ordre 
social, l'accusé n’en trouve plus aucune. Comment naquit et se 
développa ce système désastreux auquel des hommes éminents 
prétèrent, pendant longtemps, l'appui de leur autorité; quels 
déplorables effets il produisit, voilà ce qu’il faut lire dans l’ou- 
vrage de l’auteur lui-même; comme aussi la réaction qui surgit 
au dix-huitième siècle contre cette procédure odieuse. Cette 
réaction salutaire eut son expression dernière et solennelle dans 
la législation de 1791. Le débat public, les preuves orales, le 
jugement par jurés, toutes les règles libérales de la procédure 
romaine et de la procédure du moyen âge, rentrèrent tout à coup 
dans nos lois, et telle fut la force de l'impulsion, que l’informa- 
tion écrite, l'influence du ministère public et le droit d’appel, 
furent restreints peut-être dans de trop étroites limites. 

Lorsque s’ouvrirent les travaux préparatoires de notre Code 
d'instruction criminelle (en 1804), les esprits étaient divisés; le 
système de l'ordonnance de 1670 et de la législation de 1791 
‘partageaient les opinions. Le jury, tel que l’Assemblée consti- 
tuante l'avait institué, n'avait produit encore que de fâcheux ré- 
sultats. Le Code du 3 brumaire an IV avait embarrassé sa mar- 
che sans assurer ses effets. Ces deux expériences effrayaient les 
jurisconsultes les plus éclairés, et des hommes tels que Siméon 
et Portalis opinaient pour sa suppression. Les tribunaux d’appel 
avaient été consultés, et plusieurs avaient émis l’avis « qu'avec 
le secours des conseils aux accusés et la publicité des débats, 
l'ordonnance de 1670 modifiée serait peut-être ce qui approche- 
rait le plus de la perfection. » Cette opinion fut longuement dé- 
veloppée dans le sein du Conseil d’État, et M. Berlier, défenseur 
du jury, crut devoir lui faire d'importantes concessions. 

La tâche scientifique du législateur était donc de concilier 
dans leur application ces opinions diverses. 

Telle fut aussi sa pensée. Le Code d'instruction criminelle 
n’est qu’une transaction entre les systèmes qui s'étaient succédé 
dans la législation et qui divisaient les légistes. Il a fondu dans 
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ses dispositions les principes les plus opposés ; il emprunte à 
chacun d'eux quelque chose. Il suit, en général, le cercle tracé 
par la loi de 4794, mais il affaiblit et tempère la plupart de ses 
dispositions, et c'est dans l'ordonnance de 1670 qu'il prend 
l'esprit et les règles qu'il oppose aux innovations de l’Assemblée 
constituante. 

C’est par le tableau de ces révolutions successives et de ces 
derniers résultats que l’auteur termine ses recherches historiques... 
« Nous avons dû , dit-il, remonter à la loi grecque et à la loi 
romaine, aux coutumes germaniques des deux premières races, 
aux usages de la féodalité, aux principes nouveaux qui sont nés 
au treizième siècle pour combattre le système féodal, enfin à la 
législation qui s'était formée de ces principes. C’est dans ces 
coutumes , dans ces usages, dans ces lois incessamment modi- 
fiées, que sont les racines de nos Codes. Il eût donc été impos- 
sible, nous ne disons pas de le juger, mais de le connaître , si 
nous n’avions pas parcouru le sol où chacune de ses dispositions 
a germé, si nous n'avions pu examiner le suc dont elle s’est 
nourrie. Notre travail était une introduction indispensable à un 
commentaire longtemps médité. » 

Nous ne pouvons qu’applaudir à cette pensée, à ces paroles, 
et à leur exécution. Le livre de M. Hélie prend sa place au pre- 
mier rang dans l'histoire littéraire de notre droit ; il ne sera 
point oublié. Nous n'avons pu présenter à l’Académie qu'une 
appréciation rapide et sommaire, mais elle suffira, je pense, 
pour donner la mesure de l'importance de F'ouvrage. » 


M. Dupin a fait à l’Académie le rapport suivant sur l'ouvrage 
de M. Théodore Ortolan, intitulé : Règles internationales et di- 
plomatie de la mer : 

« Messieurs, il y a près de deux ans (à votre séance du 98 fé- 
vrier 1843), vous avez bien voulu accueillir l'analyse que je vous 
ai présentée du savant traité de M. Fœlix sur le droit infernatio- 
nal privé. Je vous demande aujourd'hui la même faveur pour 
le compte que je désire rendre à l'Académie de l'ouvrage que 

NOUV. SÉR. T. I. 9 
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M. Théodore Ortolan, Heutenant de vaisseau, publie sous les 
auspices de M. le nriaistre de la maarise, et auquel il a donné 
pour titre : Règles internationales et diplematie de la mer. 

« Si ce n’est point là ua ouvrage de circonslance, en ne pour- 
ra pas du moins lui reprocher de manquer d’à-prepes. En eflet, 
les rapports généraux que la mer ouvre entre les diverses aa- 
tions, et auxquels elle sert de véhicule ou de théâtre, importants 
à toute époque, semblent le devenir davantage aujourd’hui. 

«La tendance des événements politiques accomplis en Europe 
depuis une trentaine d'années est telle, qu’elle a dû porter en 
grande partie sur la Méditerranée et sur l'Océan la force expan- 
sive des États que leur situation géographique appelait à proliter 
du voisinage des côtes maritimes. 

« Une longue paix générale, en arrêtant sur notre continent 
les limites et les droits respectifs de chaque puissance, et, mieux 
encore, en insprant aux peuples ct aux gouvernements le désir 
plus communément senti de respecter ces lnites et ces droits, 
en donnant l'essor aux investigations, aux communications si 
profitables de la science et des arts, en un mot, à toutes les re- 
lations pacifiques , a naturellement appelé avec plus d'énergie les 
intérêts et les préoccupations nationales sur le champ le plus 
vaste et le plus libre, la mer, grand chemin ouvert à tous pour 
propager toutes ces relations. 

« Aussi, ce qui était autrefois le privilége de quelques États 
particuliers, je veux dire la puissance maritime, tend-elle de 
nos jours à un développement moins inégal, à une sorte de 
pondération plus équitable , éloignée encore, mais qu’on peut 
entrevoir dans l'avenir. Les gouvernements qui avaient une ma- 
rine cherchent à l’étendre et à la modifier; ceux qui n’en 
aveient pas, lorsqu'ils peuvent arriver par quelque coin à la mer, 
travaillent à s’en créer une. Si dans quelque pays, comme F’Es- 
pagne , la même sollicitude ne s’est pas encore manifestée par 
des faits , 4 faut l’attribuer aux agitations et aux nécessités plus 
pressantes des affaires intérieures de cette contrée que k mer 
circonvient et sollicite presque de tous les côtés. 
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a Dans un mouvement pareil, il n’est pas étonnant que les inté- 
rêts nationaux des divers peuples aient autant, peut-être plus, d’oc- 
casions de se rencontrer, de se heurter sur mer que sur terre. 

« Le ministère qui préside à nos relations extérieures a, pour 
représenter le pays dans ces occasions , pour veiller à ses inté- 
rêts, pour les défendre au besoin, des agents diplomatiques 
spéciaux. qu’il est important de choisir avec une: grande sollici- 
tude parmi:les plus capables, les plus instruits, au point de vue 
commercial et au point de vue politique tout à Ia fois. 

« Mais indépendamment de ces agents , un rôle actif, dans le 
cours des relations maritimes entre nations, est confié aux offi- 
ciers de marine investis d'un commandement. L'importance de 
leur rôle est d'autant plus haute, d'autant plus compromettante 
en cas d'erreurs ou de mauvaise direction, que ces officiers ont 
toujours sous leur main la force du canon, dont ils peuvent dis- 
poser à l'instant même , sans contrôle actuel, sous leur seule 
responsabilité personnelle. C’estla diplomatie armée. Il y a dans 
l'exercice de ces fonctions tant d'imprévu, tant de latitude lais- 
sée: à la décision instantanée d’un seul, et les conséquences 
peuvent en être tellement graves pour tout le pays, que les 
qualités ordinaires de l'homme de mer et de l'homme de guerre 
ne suffisent pas, dans une multitude de circonstances , aux of- 
ficiers de marine; qu’ils doivent y joindre, outre la prudence et 
le tact individuel du représentant public , du négociateur , une 
connaissance éclairée des règles principales auxquelles sont sou- 
mis les rapports internationaux. 

« Plusieurs événements accomplis dans ces dernières années 
ent mis cette nécessité em évidence d'une manière toute parti- 
eulière. 

« Aussi, messieurs, je ne doute pas que vous n'accueilliez 
avec intérêt, au point de vue de la science, comme le gouver- 
nement a pu l’encourager au point de vue de son utilité pra- 
tique, la publication d'un ouvrage intitulé : Règles internationales 
et Diplomatie de la mer, que M. Théodore Ortolan, lieutenant 
de vaisseau, vient de faire paraître sous les auspices de M. le 
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ministre de la marine, et dont il me charge de faire honneur 
à l’Académie. 

« J'ai vu avec satisfaction que l’auteur s’est fait, dès l’abord, 
une juste idée des exigences de sa profession dans le rapport 
spécial sous lequel il l'a envisagée, lorsqu'il s’est exprimé en 
ces termes : | 

« Éloigné de son pays, le marin n’en est jamais entièrement 
« séparé; son vaisseau porte partout la patrie ‘: illa met en 
« contact immédiat avec l'étranger. 

« L'officier commandant un bâtiment de guerre est revêtu 
« d'une sorte de caractère représentatif de la souveraineté de 
a l'État auquel il appartient; il a pour mission permanente 
« de soutenir au loin l'honneur du pavillon emblême de cette 
« souveraineté; ses actes sont souvent actes de relations inter- 
« nationales; souvent il est forcé d’agir par lui-même en l’ab- 
« sence de tout organe avoué de son gouvernement ; quelque- 
« fois il est lui-même cet organe avoué. » 

« Apercevoir ces exigences dans toute leur étendue et les 
définir ainsi, c'était reconnaître et bien se marquer le but au- 
quel l'ouvrage par lui entrepris devait s’efforcer d'atteindre. 

« En donnant à cet ouvrage le titre de Règles internationales 
de la mer, le lieutenant de vaisseau Ortolan a suivi d'anciennes 
traditions. Nous trouvons parmi nos vieux recueils de droit 
maritime, les Rooles d’Oleron, dans lequel le mot rooles (rules 
en anglais) ne signifie autre chose que règles ; le Consulat de la 
mer, le Guidon de la mer, les Us et coutumes de la mer. 

« L'auteur a voulu aussi, en évitant l'expression plus tech- 
nique de droit, décliner toute apparence de prétention aux con- 
naissances spéciales de jurisconsulte ; quoiqu’à vrai dire, les 
relations des peuples, comme celles des particuliers, doivent 


‘ «En mer et sur les plages étrangères, il n’y a que le pavillon qui puisse 
« représenter la patrie », disais-je à la séance de la Chambre des députés, 
Jorsque les ministériels interrompaient M. Dufaure faisant l'éloge de notre 
marine, et parlant de son invincible résolution de ne point laisser abaisser, 
humilier, altérer l'honneur de notre pavillon. 


_ 
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toujours se ramener, en définitive, à l’idée suprême et prédo- 
minante du droit. 

« Le sujet de ce livre offrait à un esprit laborieux un grand 
avantage , celui d’être un sujet neuf. Nous possédons sans doute 
d'anciens recueils, dont je viens de citer quelques-uns, et plu- 
sieurs traités sur le droit maritime entre particuliers, dans leurs 
relations commerciales , et non du droit maritime entre nations, 
dans tout l’ensemble de leurs rapports politiques. Sur ce der- 
nier point de vue on trouve dans les publicistes qui ont traité 
du droit des gens en général, et dans plusieurs écrits spéciaux, 
des dissertations ou des controverses sur les points culminants 
du droit international maritime : tels que la Hberté des mers, les 
droits des neutres et des belligérants , les blocus, la contrebande 
de guerre ‘, et en dernier lieu, le droit de visite*. Qui ne con- 
naît, au moins de nom, le Mare liberum de Grotius (1609 ), 
auquel l'Angleterre faisait répondre, vingt-cinq ans après, par 
le Mare clausum de Selden (1635)? Depuis, Bynkershoek, Lam- 
predi, Azuni, Barrère, Rayneval et quelques autres encore ont 
écrit sur le même sujet ou des sujets analogues. Mais on peut 
dire que l’ensemble des règles internationales maritimes , au 
point de vue des rapports publics d'État à État, n'avait été en- 
core tracé nulle part. Aucun ouvrage pareil n'existe, à notre con- 
naissance , chez nous ni chez aucun des peuples qui se sont le 


1 J'ai voulu payer ma dette à cette partie de la science, quand j'ai publié 

en 1811 ma Dissertation sur le domaine des mers et la contrebande, avec 
cette épigraphe tirée de la Dissertation elle-même, qui rend toute ma pen- 
sée : « La nature elle-même a placé les mers hors du domaine de l’homme; 
« il peut les franchir, mais non les occuper; et prétendre exercer son em- 
« pire sur l'élément qui environne de loutes parts la terre habitable, c’est 
a aspirer à tenir en captivité les deux mondes, et à flétrir d’une tache de 
a servitude l'humanité tout entière. » 
8 «Jai pris une vive part à celte controverse en 1842, à la séance du 22 
janvier, eten 1843, à la séance du 2 février, en appuyant les paragraphes des 
deux adresses dans lesquels la Chambre des députés a énergiquement ex— 
primé le vœu solennel que notre commerce soit replacé sous la surveil- 
lance exclusive de notre pavillon. » 
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plus livrés à la navigation; et nous devons nous applaudir que 
ce soit un écrivain français qui ait pris l'initiative. 

« Un autre caractère particulier distingue ce livre : tandis 
que ceux qui l'ont précédé sur des matières analogues étaient dus 
à des publicistes , à des jurisconsultes , celui-ci est l'œuvre d’un 
officier de marine. La science ne peut que gagner à voir ainsi 
entrer dans ses rangs l’homme de mer, l'homme du métier. 

« Le travail de l’auteur a dù consister d’abordià coordonner les 
matières, à les disposer dans un plan méthodique, de manière à 
parcourir le cercle entier des relations. maritimes entre les puis- 
sances. 

« Dans le volume qui à paru, et dont j'ai l'honneur de rendre 
compte à l’Académie, cette tâche se trouve remplie pour ce qui 
concerne les notions fondamentales du droit des gens applica- 
bles tant aux relations de terre qu'aux relations de: mer ;: et pour 
les règles particulières aux relations de mer’en tout temps, ou 
l’état de paix. 

« En s’occupant d'abord de l'élément sur lequel se meut le 
marin ,. c'est-à-dire de la mer, considéré soit au large, soit dans 
le voisinage des côtes, soit dans l'intérieur des terres; puis des 
instruments de la navigation, c’est-à-dire des navires, soit de 
commerce, soit de guerre; en troisième lieu , du lien qui doit 
rattacher les navires à une nation , c’est-à-dire de leur nationa- 
lité, des conditions, des indices de cette nationalité et des me- 
sures admises pour la constater; en quatrième lieu, des bâti- 
ments qui n’ont aucune nationalité, soit parce qu’ils l’ont répudiée 
par leurs actes, c’est-à-dire des pirates; enfin, des relations 
possibles des navires, soit entre eux , soit avec la terre, notam- 
ment à l'égard des délinquants , des réfugiés, des déserteurs,, 
de la police, de la juridiction, et enfin du cérémonial : parcou- 
rant , dis-je, cette série d'objets d’étude ou de situations diver- 
ses, l’auteur nous semble avoir rangé avec sagacité , dans un 
ordre logique de déduction, les matières qu'il avait à exposer. 

« Nous regrettons qu'il n’ait fait qu'indiquer certaines relations 
internationales qui méritent sans doute un développement, et 
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quise classaient parfaitement dans ce cadre. Par exemple, 
celles qui concernent la découverte ou la prise de possession de 
terres inconnues, ou inhabitées, ou étrangères à toute civilisa- 
tion ; les naufrages sur les côtes étrangères ; l'assistance réci- 
proque que les navires doivent se donner dans le péril , sans 
distinction de pavillon, et les rapports internationaux qui peu- 
vent s'ensuivre. L'auteur signale lui-même ces matières, mais il 
a cru pouvoir se dispenser de les traiter spécialement , à l'égard 
des unes, parce qu'elles sont généralement bien connues dans 
la pratique, à l'égard des autres , parce qu'elles n’y forment 
que des cas extraordinaires qui se présentent peu fréquemment. 


« Toutefois c'est un complément utile que nous l’engageons à 
donner à son livre, lorsqu'il en fera une seconde édition. 


« En traitant des représailles, qui n appartiennent pas encore 
à l'état de guerre , et qui cependant sont déjà une atteinte no- 
table à l’état de paix, le dernier chapitre sert de transition na- 
turelle pour conduire au second volume. 


« L'auteur se propose d'exposer, dans ce second volume, les 
règles internationales de la mer en temps de guerre , soit à l'é- 
gard des belligérants, soit à l'égard des neutres; et enfin les 
notions de diplomatie proprement dite:les plus nécessaires aux 
officiers de marine : ce qui doit comprendre l'indication des divers 
agents diplomatiques avec lesquels les commandants de navire 
peuvent se trouver en rapport , la compétence et la limite des 
pouvoirs des uns et des autres , le genre d'appui qu'ils peuvent 
ou doivent se prêter réciproquement, les missions pour lesquel- 
les l'officier de marine peut être constitué lui-même agent spé- 
cial de notre politique extérieure, et tout ce qui concerne les 
formes de La diplomatie. 


« M. Théodore Ortolan , dans l'exécution de son travail, à 
procédé sur chaque point, en combinant les principes théori- 
ques.avec les usages et les précédents historiques, en contrôlant 
les uns par les autres, en en faisant sortir la règle pratique en 
vigueur avec la critique de cette règle , lorsqu'elle lui: paraît ‘de- 
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voir être critiquée, et les nn dont elle pourrait être 
susceptible. 

« Nous attachons un grand prix, dans un travail de cette 
nature , à l’examen des précédents historiques, à la multiplicité 
des exemples. Tel esprit sur lequel une règle abstraite aurait 
glissé sans impression, sera frappé de l'autorité d’un fait où cette 
règle apparaîtra mise en action. L'écrivain alors ne semble pas 
imposer d'autorité une règle , il la montre en application dans 
la pratique internationale. 

« Mais le choix de ces exemples demande à la fois du discer- 
nement, un esprit judicieux de convenance , et des moyens 
d'investigation qui ne sont pas toujours à la portée de l'écrivain. 

«Ces exemples ne doivent pas être pris dans des oui-dire, dans 
des articles de journaux; il faut qu’ils soient empruntés à des do- 
cuments certains, exposés avec impartialité, en dehors de toute 
passion du jour, et surtout avec leur solution diplomatique, car 
c’est de cette solution , bonne ou mauvaise, que doit ressortir 
l'enseignement. 

«M. Théodore Ortolan, qui, quoique jeune encore, compte 
déjà dans ses services dix-huit ans de navigation, a pu recueillir 
dans son expérience de la mer des exemples intéressants pas- 
sés sous ses yeux; et d'ailleurs, pour la mise à exécution de 
son livre , l'amiral ministre de la marine a donné l’ordre que les 
archives de la marine fussent ouvertes à ses recherches. Des 
documents lui étaient fournis par les traités ou les recueils de 
droit des gens que nous possédons : c’est à toutes ces sources 
qu'il paraît avoir eu recours. Nous faisons des vœux cependa 
pour qu'il obtienne encore de plus grandes facilités d’investiga- 
tion , et nous l'engageons à diriger de préférence ses efforts de 
ce côté pour les matières qui doivent être exposées dans le se- 
cond volume de son ouvrage. 

. © Déjà dans le volume qui a paru nous avons remarqué avec 
plaisir quelques documents peu connus ou inédits. Je citerai 
entre autres une lettre de Louis XIV au comte d’Estrades, son 
ambassadeur à Londres, au sujet du salut auquel prétendait 
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l'Angleterre. Le cérémonial maritime, et notamment le salut 
du canon, qui aujourd’hui , ordinairement, ne doit plus être 
qu'un échange réciproque de courtoisie et de bons procédés , 
peut cependant recevoir des circonstances une autre significa— 
tion. S’il est exigé en signe de sujétion, comme reconnaissance 
d'un droit de propriété, de souveraineté ou de suprématie , il 
acquiert par cela seul une grave importance. C’est en ce sens 
qu'il était considéré jadis, et qu'il a occasionné tant de démêlés, 
quelquefois même des combats si acharnés. Lorsque l Angleterre 
prétendait que le salut lui était dû par les navires de toutes les, 
nations sur les mers qu’elle appeiait britanniques, c'était parce 
qu'elle prétendait avoir la propriété et la souverainetéde ces mers. 
Voici comment Louis XIV répondait à une pareille prétention : 

« Ce que j'ay remarqué dans toute la teneur de vostre dépes- 
« che, c’est que le roy mon frère, ny ceux dont il prend con- 
« seil, ne me connoissent pas encore bien, quand ils prennent 
« avec moi des voies de hauteur et d’une certaine fermeté qui 
« sent la menace. Je ne connais personne sous le ciel qui soit 
« capable de me faire avancer un pas par un chemin de cette 
« sorte. Le roy d'Angleterre et son chancelier peuvent bien voir 
« à peu près quelles sont mes forces, mais ils ne voyent pas 
a mon cœur; moy qui sens et connais fort bien l’un et l’autre, 
« je désire que, pour réponse à une déclaration si hautaine, ils 
« Sachent par vostre bouche, au retour de ce courrier, que je ne 
« demande ni ne cherche d’accommodement en l'affaire du 
« pavillon, parce que je sçauray bien soutenir mon droit, quoy 
« qu'il en puisse arriver. » 

« Je termine ici ce rapport, en disant que le livre offert par 
M. Théodore Ortolan à l’Académie , présente, dans son exécu- 
tion, l'esprit de modération et de convenance indispensable en 
pareille matière; une ordonnance claire et méthodiquement sui- 
vie; enfin, un style simple et facile, exempt de toute préten- 
tion. C'est la première partie d’un excellent ouvrage, dont l’op- , 
portunité et la grande utilité ne sauraient être contestées. » 

Dvrn. 
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Le Barreau, par M. Pinarp, avocat à la Cour royale de Paris. 4 volume 
in-8°. Paris, chez Pagnerre, éditeur. 


S'il est un caractère qui distingue la littérature de notre siècle de.cel- 
les qui l’ont précédée, c’est sa tendance vers la critique. L'esprit d’ana- 
lyse et de discussion s’est fait jour partout. L'intelligence se débarrasse 
volontiers de tout ce qui l’entoure et gène sa marche, pour porter sur 
chaque chose une appréciation libre, indépendante. Le temps semble 
passé des luttes de vive force ; les bannières sont replovées, et le mo- 
ment ne paraît pas très-rapproché où la passion des écoles littéraires 
viendra les arborer de nouveau. 

Les dieux s’en vont, il ne reste plus que de simples mortels auxquels 
on parle sans embarras, qu’on regarde sans terreur, et qu'on interroge 
sans un respect trop timide. Le livre de M. Pinard nous semble avoirété 
conçu sous l'inspiration de ces tendances. « L'avocat. dit-ilen commençant, 
écrivant l’histoire du barreau, c’est le moine écrivant l’histoire de son cou: 
vent, avec cette partialité bienveillante à laquelle le public n’est pas tenu 
de s’associer. Ce qui a manqué aux écrivains du barreau, c’est l’esprit 
dè critique. » Certes, on ne pourra pas faire ce reproche à M. Pinard. 
Pour lui, il n’y a plus de ces illusions d'optique qui transforment la salle 
des Pas-Perdus en Forum, ou de ces ferveurs d'archéologie généalogique 
qui font de messieurs tels ou tels les descendants en ligne directe de 
Cicéron ou de Démosthènes. | 

Si M. Pinard a le mérite de voir les avocats comme ils sont, quoiqu’it 
- Soit lui-même avocat, il a su les défendre contre des attaques chaque 
jour répétées, avec cette finesse de style, cette grâce d'expression qu’il 
apporte dans tout ce qu'il écrit; il a raconté cette-guerre qu’à toutes les 
époques les beaux esprits ont cru de bon goût de déclarer au barreau. 
« Ceux qui parlent ainsi, camme le dit M. Pinard, ne font pas attention 
qu'ils tirent sur leurs troupes, et qu'ils s’expesent à blesser des amis!.… 
Tous les pouvoirs, tous les partis ont eu besoin d’avocats, mais c’est là 
ce qu'on oublie bien vite. Et pourquoi le barreau s’en plaindrait-il ? IL 
doit y être habitué. La reconnaissance n’est pas, en général, la vertu de 
ceux qui lui demandent son appui! f faut se consoler de tout cela, et 
souhaitons aux profonds politiques ou aux orateurs brillants dont le bar- 
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reau doit souffrir les chevauchées chevaleresques d’être bavards comme 
MM. de Martignac, Lainé et beaucoup d’autres, qui ont eu le malheur 
d’être avocats. Qui sait? la justice sera peut-être un jour pour tous, et 
l’Académie elle-même, à laquelle il ne faut pas reprocher de s'être four- 
voyée en nommant M. Dupin, l’Académie elle-même finira par croire 
qu'il y a certains plaidoyers qui valent bien le bout rimé ou le couplet de 
vaudeville, j'allais même dire le majestueux alexandrin ! 

M. Pmard, en peignant les hommes du barreau comme ils sont, a fait 
un livre que chacun trouvera plaisir à lire. Est-il besoin d’être artiste 
pour s'arrêter avec bonheur devant un tableau dû à un pinceau habile ? 
11 y a dans les bonnes choses un attrait sympathique, c’est pour cela que 
les portraits qu’a tracés M. Pinard plairont autant à l’homme du monde 
qu’à l'avocat. Et d’ailleurs , quel est celui qui maintenant n'entre pas 
quelquefois au Palais ? La publicité des débats judiciaires a ouvert à tous 
un vaste champ où la philosophie et le travail, comme la curiosité et le 
désœuvrement , ont beaucoup à récolter. 

M. Pinard n’a pas voulu faire l’histoire du barreau, il n’a eu ni la vo- 
lonté ni la prétention d’écrire les annales d’un ordre auquel, comme il 
le dit avec raison, rien ne ressemble dans ce qu’il a été et dans ce qu’il 
est encore parmi nous. L'auteur a fait des études, tracé des portraits 
avec une rare vérité de dessin et de coloris. Quiconque a vécu quelque 
temps au Palais , en entendant lire une page du livre, nommerait à l'in- 
stant même celui à qui elle s’applique. 

La bienveillance forme le fond des appréciations que porte M. Pinard. 
C’est là une qualité que la critique doit toujours avoir pour être saine. 
La fronde littéraire n’est guère moins ridicule que la fronde politique. 
La bienveillance n’aveugle pas lorsqu'elle est dans le cœur, c’est alors 
qu'elle sait rester ce qu’elle est, une bonne, une excellente chose. Je ne 
parle pas de cette bienveillance qui devient de la platitude. Celle-là est 
dans la plume, et lorsqu'on voit celui qui s’en pare, on aperçoit souvent 
sa figure qui grimace avec son style. | 
- M. Pinard n’attaque pas ; il critique, il étamine, il juge. Il dit ce qui 
est.bien, franchement, sans enthousiasme, saus passion, comme il indi- 
quera les faiblesses sans colère, sans amertume. Mais alors avec quelle 
finesse de langage, avec quelle souplesse d'expression il saura adoucir 
le-trait ? Cependant l'œil le suit, il le‘voit pénétrer là justement où s’a- 
dressait la main habile qui l’a lancé. C’est qu'il est difficile d’être plus 
maître de son style que lest M. Pinard. Nourri aux sources pures de 
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notre grand siècle littéraire, il n’a jamais sacrifié au clinquant et au bril- 
lanté. L'expression, quoique hardie, reste sobre. On rencontre là un 
peintre habile qui connait toutes les ressources de la palette, qui en mé- 
lange les couleurs avec assurance, mais qui ne livre rien à l’imprévu 
d’un coup de pinceau hasardeux. Il est sûr de l’effet qu’il va produire, 
el, excellent juge d'autrui, il ne s’abuse pas sur lui-même. 

Nous ne ferons pas à M. Pinard ce compliment si doux à certains lit- 
térateurs nomades et grands noircisseurs de papier, qu’ils pensent et 
écrivent tout d’une haleine. Nous ne savons pas le procédé de travail de 
M. Pinard, mais nous croyons être sûr qu’il rature au moins beaucoup 
dans son esprit. On n'arrive pas tout d’un jet à revêtir la pensée d’une 
forme irréprochable ; car la pensée a sa coquetterie, elle demande à se 
mirer, à calculer ses ajustements et sa parure, pour bien se rendre 
compte de l'effet qu’elle va produire. | 

La galerie qu'a publiée M. Pinard se compose de vingt-quatre portraits, 
de quelques mélanges comprenant des études remarquables sur Omer 
Talon, Lepeletier Saint-Fargeau, le parlement Maupeou et les avocats à 
l’Assemblée nationale. 

C’est déjà beaucoup, mais serait-ce assez pour permettre à M. Pinard 
de se reposer? non, sans aucun doute. Qu’il nous permette de lui dire 
que d’autres attendent, dignes aussi de figurer à côté de ceux dont il 
nous a si bien reproduit les traits. C’est avec raison qu’il a appelé son 
livre le Barreau ; le titre est large et nous garantit que l’auteur ne veut 
pas se montrer avare. Que dirions-nous s'il laissait de côté des noms 
comme ceux de MM. Delangle, Sauzet, Dufaure, Billault, Plougoulm, 
Bethmont, et lant d’autres qui ont été ou sont encore membres de cette 
milice active du palais? Nous voudrions aussi, maintenant surtout que 
le tourisme est à la mode, que M. Pinard prit la boîte de voyage et qu’il 
nous rapportàt quelques portraits de province. Cela ferait un autre vo- 
lume qu’on lirait avec autant de plaisir que son devancier. Et si, par 
hasard, au milieu de ses excursions, M. Pinard rencontrait le vieil avo- 
cat , il devrait bien lui demander aussi la permission de réunir ses pro- 
menades faites dans la salle des Pas-Perdus et racontées si agréablement 
dans le Droit. 

Gours de droit civil français, traduit de l’allemand de M. ZACHARIÆ, 
par MM. Ausry et Rau, professeurs à la Faculté de Strasbourg. 

Tome IV. 

. MM. Aubry et Rau poursuivent avec une louable persévérance la mis- 
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sion qu’ils se sont donnée de vulgariser en France, en la complétant, 
l’œuvre du professeur d'Heidelberg. Dans cette Revue même , l’on a 
déjà payé un juste tribut d’éloges à leur consciencieux travail (voy. 
tomes IX, p. 344, et X, p. 162), et l’on a expliqué et justifié le plan 
suivi par l’auteur allemand, ainsi que les changements que les traduc- 
teurs français ont cru devoir introduire dans le texte original. Depuis, le 
succès le plus incontestable est venu consacrer ces éloges, et ce succès 
est d’autant plus remarquable que plusieurs circonstances semblaient 
devoir le rendre difficile. En effet, la disposition générale du livre, les 
divisions qui y sont admises, familières aux jurisconsultes allemands, 
devaient, ce semble, se faire difficilement accepter en France où elles 
étaient tout à fait insolites. D’un autre côté, avec la méthode d’enseigne- 
ment suivie dans nos facultés de droit, l’ouvrage de M. Zachariæ ne pa- 
raissait pas pouvoir remplir sa destination première qui était d’être un 
Manuel pour les étudiants. Ajouterons-nous que, par sa forme concise, 
ressérrée, un peu dogmatique, et dépourvue nécessairement de toute 
prétention à l'élégance, il ne paraissait pas appelé à trouver beaucoup 
d'accueil dans le monde des praticiens ? Si, malgré tant de circonstances 
défavorables, les honorables professeurs de Strasbourg n’ont pas reculé 
devant un travail aride, long et difficile, c’est la preuve d’un rare dé- 
vouement aux intérêts de la science, et l’on est heureux de pouvoir 
ajouter que ce dévouement a porté ses fruits, et que le livre a triomphé 
par son mérite de tout ce qui semblait devoir entraver son succès. Le 
quatrième volume est encore supérieur aux trois précédents. Les savants 
jurisconsultes qui ont réuni leurs efforts pour doter la France de l'ouvrage 
de M. Zachariæ, n’ont négligé aucune des questions si nombreuses et si 
délicates que soulève le titre des successions, et pour plusieurs d’entre 
elles ils sont entrés dans des développements que l’on regrettait parfois 
de ne pas rencontrer dans les volumes précédents. Nous avons remarqué, 
gar exemple, leur travail sur cet inextricable article 789 du Code civil ; 
s'ils n’ont pas levé tous les doutes, c’est, on peut l’affirmer, que la diffi- 
‘culté est insoluble. Il est inutile d’ajouter que la doctrine et la jurispru- 
dence ont été relevées avec un soin consciencieux , et que ce quatrième. 


volume ne le cède en rien aux précédents pour la méthode et pour la 
force des raisonnements. 
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Histoire des peuples du Nord, ou des Danois et des Normands, par 

. M. H. WuEaton, lraduite de l'anglais par M. Pauz Guizzor, .avocat à 
Ja Cour royale de Paris. Un vol. in-8°, Lxr et 891 pages. Paris, 1844, 
chez Marc-Aurel et Hachette, libraires-éditeurs. 


Nous nous proposions de rendre compte de cet ouvrage remarquable, 
lorsqu'un savant historien, qui veut bien prêter à notre Revue l’appui 
de sa collaboration, a soumis à l’Académie des sciences morales et poli- 
tiques un rapport verbal sur le travail de M. Wheaton. Nous sommes heu- 
reux de pouvoir reproduire cette communication qui émane d’un homme 
si compétent en cette matière. 

M. Amédée Thierry s’est exprimé dans les termes suivants : 


« M. Guillot, avocat à la Cour royale de/Paris, a fait hommage à l’Aca- 
cadémie de la traduction de l’Histoire des peuples du Nord, ouvrage 
d’un de ses correspondants, M. Wheaton. À vrai dire, c’est moins une 
traduction qu’une édition nouvelle, car le livre, traduit sous les yeux de 
l’auteur, remanié par l’auteur, a reçu des développements notables. Le 
traducteur aussi, avec une grande intelhgence et ‘une grande connais- 
sance de la matière, a coopéré, pour son compte, à ces améliorations, 
soit au moyen de notes explicatives du texte, soit par des documents 
nouveaux qui forment'un appendice volumineux. L'édition originale de 
l'Histoire des peuples du Nord avait paru en 1831, et, depuis cette 
époque, le champ des études sur les nations du nord de l’Europe s’est 
considérablement agrandi. Les origines scandinaves, en particulier, ont 
été l’objet de travaux remarquables faits en Angleterre, en Allemagne et 
en France. En Angleterre, M. Whealon lui même a publié tout récem- 
ment, de concert avec un savant écossais, et sous le titre de Scandina- 
via, des recherches très-curieuses sur tout ce qui regarde les peuples 
normands. En Danemarck, la publication des anciens manuscrits et des 
sagas de l'Islande se continuait sous les auspices de la commission. 4rna 
magnæane; puis vinrent les travaux de M. Finn Magnusen, tandis que 
les savants de l'Allemagne poursuivaient collatéralement, avec zèle ét 
succès, les études variées commencées avant cette époque. La France 
elle-même a pris part à ce mouvement scientifique par un livre estimable 
sur la poésie scandinave; la France qui devrait être plus soucieuse de 
connaître les nations du Nord, ne seraït-ce qu’à cause du duché de Nor- 
mandie. M. Wheaton a mis tous ces matériaux à profit; il «en avait ke 
droit à plus d’un titre, car il puisait à ses propres sources. 


« L'histoire des hommes du Nord ou Normands, telle que se l’est tra- 
cée M. Wheaton, embrasse l’époque héroïque de ces peuples, je devrais 
dire leur époque.barbare. Les autres rameaux de la ‘famille teutonique, 
après la destruelion de l'empire romain, se,plièrent. aisément à la civili- 
sation romaine, au moins dans une certaine mesure, que le christianisme 
ou les nécessités mêmes de la conquête leur imposaient, et, au sixième 
siècle, ils étaient presque tous entrés dans la société européenne ; loin 
de là, les peuples du Nord, ennemis fanatiques de la religion chrétienne 
et de la civilisation, continuèrent sur les Teutons, chrétiens et à demi 
civilisés, la guerre d’extermination qu’ils avaient faite ensemble contre 
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mpive. Leur vie barbare dure pepe onzième siècle; et pendant 
dette lougne période de pihages et d’aventures, ils entrent en contact 
avec tous les Etats de l’Europe. Pour l'historien qui les suivait dans 
leurs pèlerinages armés, il y avait matière à parcourir toute lhistoire du 
menade mederne; et c’est ce qu'a fait M. Wheaton, brièvement, sobre- 
ment, comme l’exigeait Pobjet de son livre, mais toujours avec netteté, 
et souvent avec une Fe PP PEUE de vues. Je signaleraï à l'attention 
de l’Académie les chapitres 1x, x et x1, consacrés aux expéditions dés 
Normands en: France et à la fondation du duché de Normandie. Je re- 
commenderat encore le chapitre qui termine l’ouvrage et raconte l'his- 
toire des souverainetés normandes de l'Apulie’et de la Sicile. 


e Ce livre contit:t nécessairement de nombreuses questions d’un in- 
térêt général et philosophique, telles que les questions d'origine et de 
religion. Quant aux origines scandinaves, M. Wheaton partage l'opinion 
de la plupart des historiens contemporains, qui placent en Asie le berceaw 
de presque tous les peuples qui habitent aujourd’hui l’Europe. En exa- 
minant les éléments des langues scandinaves, il rattache à juste titre la 
race qui les parle, ainsi que les autres branches du groupe germanique, 
aux familles humaines qui parlent ou ont parlé le persan, le zend et le 
sanscrit. L'auteur amène d’abord en Scanie les Goths, qui appartenaient, 
suivant lui, à une première émigration ; les Sviars (Suiones de Tacite), 
aujourd'hui les Suédois, seraient arrivés des bords du Palus-Méotide, 
sous la conduite d'Odin, dans le premier siècle avant notre ère. Odin, 
guerrier, législateur et prètre, fonde une religion dans laquelle il se place, 
eu plutôt il établit une réforme en superposant sa religion à l'ancien culte, 
et se confondant lui-même avec le grand dieu scandinave, appelé comme 
lui Wodan ou Odin. Il en résulte un double personnage d'Odin, l’un 
historique, l’autre mythique, et la confusion de ces deux personnages ne 
laisse pas que de jeter une grande obscurité, d'un côté, dans l’histoire, de 
l’autre, dans la mythologie. M. Wheaton a évité avec bonheur l’une et 
l’autre difficulté. Je ne sache rien de plus satisfaisant que l'interprétation. 
qu'il donne de la religion scandinave, telle qu'elle ressort des Edda ; il 
apergçoitau fond de oes boles, souvent grands et majestueux, souvent 
aussi fort extravagants, beaucoup de croyances qu'on retrouve dans fes: 
rekgions de l’ancienne Asie ou qui doivent avoir occupé une place dans 
cts religions, à en juger par leur évidente analogie. [l'y a encore là une 
preuve en: faveur de l'opinion qui place en Asie le berceau de la: race 
scandinave. 


« Une des parties les plüs intéressantes, les plus instructives du livre 
dë M. Wheaton, est celle où il expose la découverte et.la colonisation de 
l'Islande. On suit avec une curiosité toujours soutenue la création em 
quelque sorte à priori d'un. Etat scandinave s’organisant de toutes pièces- 
sous les regards de l'histoire. C’est là que l’auteur a réuni tout ce qu'il 
avait à dire sur la poésie considérée comme élément social chez les peu- 
ples du Nord. Les Scaldes, leur autorité morale, leur rang nolitique, leur: 
rôle dans les expéditions et à la cour des chefs, fournissent à l’auteur de 
fort belles pages ; rien n'y est oublié ; on y trouve des détails précieux. 
sur la composition des Edda, et presque un: traité de prosodie islandaise. 


« Mais la question vers laquelle M. Wheaton, poussé par une sorte de 
prédilection nationale, a porté les développements les plus nouveaux, 
c'est la question des découvertes faites par les Scandinaves en Amérique. 
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A l'aide des Sagas dont il a une si parfaite connaissance, l’auteur suit 
les aventuriers normands du Groënland au Hullaland, aujourd’hui la 
terre de Labrador, au Markland, le bas Canada, et au Winland, de- 
venu depuis la Nouvelle-Angleterre. L'existence de ces trois colonies . 
fondées par les hommes du Nord aux dixième et onzième siècles est dé— 
montrée par des textes précis ; et des travaux récents auxquels M. Whea 
ton a pris part ou dont il a profilé ont mis ce point historique hors de: 
doute. M. Guillot, dans l’appendice qu’il a joint à sa traduction, con- 
sacre une place méritée à la fameuse inscription de Bristol, dont le carac- 
tère scandinave ne peut plus être nié, depuis la publication de la Saga de 
Thorfinn et l'explication donnée par M. Finn Magnusen. | | 

« Je dirai, pour me résumer, que l'édition originale de l’Histo®e des 
peuples du Nord était déjà un livre excellent, et que l’édition française: 
en augmente encore la valeur. » 


CHRONIQUE. 


_Les travaux des Chambres ont été absorbés jusqu'ici par les débats. 
politiques; aucune loi nouvelle n’a été présentée par le gouvernement, 
si l’on en excepte celle sur les Caisses d'épargne, dont M. Lacave-Lapla- 
gne a fait en quelque sorte l'annexe du budget. La situation du Trésor, 
exposé à la demande de remboursement de la somme sans cesse gros- 
sissante des dépôts qui lui sont confiés par l’épargne populaire, a suscité 
des craintes que nous ne saurions partager. Si le montant de la lettre de 
change, payable à quelques jours de vue, qui constitue la créance des. 
Caisses d'épargne, augmente constamment, le crédit de l'Etat se raffer- 
mit aussi dans une proportion peut-être plus forte, et loin que le danger 
des demandes de remboursement suive la progression des sommes ver 
sées, il nous semble, au contraire, tendre à diminuer. 


Les éventualités, dont on élève la menace, n’ont rien qui doive faire 
arrêter l’élan des Caisses d'épargne. Celles-ci sont, à nos yeux, l’instru- 
ment le plus puissant de l'émancipation des classes laborieuses ; ceux 
qui les envisagent comme un impuissant palliatif, se trompent; elles sont 
un acheminement vers une situation meilleure. Ces caisses sont destinées, 
en effet, à protéger la formation des petits capitaux, qui doivent doter 
les classes laborieuses du bienfait de la propriété. Le problème qui préoc- 
cupe à juste titre tous les esprits sérieux, le problème de amélioration 
du sort des travailleurs, soulève trois difficultés, échelonnées, pour ainsi 
dire, sur la voie que le législateur et l’homme d'État sont invités à par- 
cour'r. Mettre en état de réaliser une certaine épargne, fût-ce la plus fai- 
ble, ceux qui rencontrent aujourd’hui à peine de quoi subvenir à une 
misérable existence ; protéger la conservation de cette épargne journa- 
lière et modeste, et arriver ainsi à la constitution d’un capital populaire ; 
enfin, faciliter le bon emploi des ressources acquises à la persévé- 
rante activité des travailleurs ; voilà les trois faces sous lesquelles se 
présente à nos yeux la donnée pre de l’organisation industrielle, 


fondée sur le principe sacré de la liberté du travail. 


Cette rapide indication suffit pour faire apprécier l'importance sociale: 
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des Caisses d'épargne, et pour motiver notre opposition à toute mesure 
i tendrait directement ou indirectement à énerver l’action bienfaisante 
e cette institution. 


Telle nous paraît être la clause nouvelle du remboursement reculé au 
terme de deux mois, pour toute somme excédant cinq cents francs. La 
Caisse d'épargne est devenue la banque du peuple, on doit lui conserver 
cet utile caractère, et il ne faut pas, dans la prévision de retraits considé- 
rables contre lesquels on veut se mettre en garde, multiplier les deman- 
des de remboursement dans un moment d'inquiétude. Tel serait le résul- 
tat inévitable du terme de deux mois impose aux porteurs des livrets ; 
tous voudraient se mettre en mesure de réclamer leurs dépôts du mo- 
ment où quelque point noir surgirait à l’horizon politique, car la peur 
s’accroit à mesure que l'attente se prolonge. Le but principal de la loi 
nouvelle serait donc manqué, elle aggraverait le danger qu’elle a la pré- 
tention de prévenir : 


Souvent la peur d’un mal nous conduit dans un pire. 


Une autre disposition du même projet tend à amener le classement 
des déposants dans la rente, en transformant la dette flottante du Trésor 
en une dette consolidée. Cette pensée est bonne au fond; néanmoins 
nous verrions avec quelque inquiétude les petits capitaux attirés de plus 
en plus vers un mode de placement, qui est sujet à des variations de cours. 
si rapides et si fortes. Le jeu de Bourse est une machine puissante, qui 
risque de compromettre le sort de ceux qui se trouvent saisis dans ses 
engrenages. 

Sans doute la position des Caisses d'épargne soulève une question 
fort grave, en ce qui concerne l'emploi de cette richesse qui ira, nous 
l’espérons, en se multipliant. La seule solution efficace et rationnelle c’est, 
suivant nous, d'établir un rapport direct entre la propriété du travail et 
la propriété du sol; de diriger le capital des Caisses d'épargne vers le 
placement agricole, en donnant à celui-ci une sécurité inébranlable et 
une grände facilité de mouvement, au moyen d’une bonne organisation 
du crédit foncier. 


— L’ordonnance relative à la formation d’un Conseil des prud’hom-. 
mes à Paris, que nous avons annoncée dans notre dernier numéro, a 
réellement été rendue sur le rapport de M. Cunin-Gridaine. Il ne s’agit: 
encore d’une application par voie d'essai; la section des métaux 
sera seule organisée immédiatement, et les bases sur lesquelles reposera 
la formation de ce tribunal de paix de l’industrie ne modifient en rien 
les dispositions du décret de 1809. Nous croyons qu'il y a mieux à faire, 
que la loi a besoin d’être revisée ; mais pour y arriver, il faut avant tout 

u’un Conseil de prud'hommes fonctionne dans la capitale. Les préven- 
üons diverses que soulève cette institution céderont devant l'expérience, 
et la tâche du législateur se trouvera simplifiée. Aussi, bien que nous 
soyons portés à demander davantage, la résolution prise par M. Cunin- 
Gridaine nous semble-t-elle une chose bonne et utile. I] est juste de ne 
pas passer sous silence les efforts persévérants de M. Mollot, avocat à la 
Cour royale de Paris, qui s’est dévoué, avec un zèle bien rare, à cette 
question de l'établissement d’un Conseil des prud'hommes à Paris, et qui 
a grandement contribué à préparer ainsi la solution d’un problème fonda- 
mental en matière d'industrie. 
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— Les Cours royales et la Cour de cassation ont été consultées par 
M. lv garde des soeeux sur: le projet’ de réforme pénitentiaire. Kles ont 
reconnu que le régime cellulaire nécessitait une modification de là Idi 
Hu Nous reviendrons avec détail. sur ce débat, en nous ocempant 


rapport remarquable fait au. nom de la commission de la Cour de 
<assation, par M. Renouard. 


— L'Acadénrie des inscriptions et belles-lettres vient d'appeler au 
fauteuil laissé vacant par M. Fauriel, notre honorable collaborateur 
M. Édouard Laboulaye‘. Les liens d'amitié qui mous unissent à ce 
savant distingué, et le concours actif qu’il veut bien prêter à cette Revue, 
aous obligent de nous borner à constater ce résultat, sans insister davan- 
tage sur les titres nombreux de M. Édouard’ Labeulaye à.la justice que 
#Académie lui a rendue. Cette nomination a été faite à une des plus Dre 
tes majorités qui se soient rencontrées à l'Institut, par vingt-huit suffra- 
&es sur trente-quatre volants. L'Académie des inscriptions s'était réunie 
au grand complet; les seuls membres absents étaient M. Quatremère de 
Quincy, retenu par son àge avancé ; M. Ampère, qui a récemment entre- 
pris un vo age scientifique en Égypte; M. Villemain, frappé par mme 
<eruelle maladie; et M. Guizot. 

La presque unanimité des suffrages, qui s’est portée sur M. Édouard 
Eaboulaye, est la meilleure réponse à l'attaque dirigée avec tant de viva- 
cité contre notre savant coHaborateur, par l’honorable M. Ledru-Rollin. 


Celui-ci s’est attaché à combattre une prétendue invasion germanique: 
dans le domaine de la jurisprudence française ; il a dressé un vériteble 
acte d'accusation contre l’Université de France, qui encouragerait la ré- 
velte: contre l’École française, qui appellerait dans ses chaires les adora- 
teurs superstitieux de la coutume, leur ouvrirait ses Académies et les: 
Convierait au partage de toutes ses gloires. 


Nous le disons à regret, mais M. Ledru-Rollin nous parait avoir cédé à 
un singulier entrainement de l’imagination en formulant ces reproches. 
S’il est des jurisconsultes qui ont rendu chez nous hommage à la science 
allemande, qui ont exploré les trésors d’érudition que celle-ci renferme, 
ils n’ont jamais abdiqué le génie français, et ne se sont assimilés les ré- 
sultats de ces savantes investigations, que sous bénéfice d'inventaire. 
La France et l’Alemagne ont beaucoup: à gagner à ce qu'il s’établisse 
entre elles un commerce inteHectuel qui mette à la disposition commune 
les recherches patientes, la critique ingénieuse, la science exacte et solide 
<t cette puissance de synthèse qui donne un corps aux éléments épars et 
qui conduit à des solutions positives. 


Quant à la jeune école germanique, dont M. Ledru-Rollin dénonce les 
tendances, nous ignorions en vérité qu’il en existât une en. France, à 
moins que l’on ne veuille englober sous la dénomination de disciples de 
M. de Savigny les jurisconsultes qui croient devoir éclairer l’histoire par 
Tes lois et les lois par l’histoire. Mais alors, tous ceux qui ont contribué à 
faire revivre la grande école du seizième siècle mériteraient cette con- 
damnation, et notre illustre. collaborateur M. le conseiller Troplong tout 
le premier, bien qu'il n'ait guère été jusqu'ici suspecté de germanisme, et 
qu'il se soit toujours inspiré aux sources de la véritable £'cole française. 

Si l’on se borne à: incriminer ceux qu ont fait dignement apprécier 


1 Cette élection a eu lieu daus la séance du 17 janvier, 
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chez nous les travaux de l'Allemagne, leur nombre sera singulièrement 
restreint: eu dehors de M. Édouard Laboulaye, dont les ouvrages réunis 
sent à un si haut degré toutes les qualités de l'esprit français, nous ne 
rencontrons guère dans cetle-catégorie que le souvenir d’un jeune savant, 
enlevé à peine âgé de trente ans à d’admirables études sur l’histoire du 
droit français, de ce noble, de cet excellent Henri Klimrath ! Loin d’avoir 
rencontré Pappui dont parle M. Ledru-Rollin, Klimrath est mort, sans 
que ses glorieux travaux aient été appréciés par l’Université, qu 
aurait dû sehâter d'ouvrir la carrière de l’enseignement à cette intelli- 
gence si haute, à cette science si vaste, et qui ne l’a pas fait! Nous cher- 
Chons quels sont ces adorateurs de la coutume devant lesquels les 
chaires des Facultés se soient ouvertes, et nous ne les rencontrons nulle 
part. Les travaux de Klimrath et de M. Edouard Lalioulaye, les deux seuls 
Savants auxquels on aurait pu appliquer avec quelque apparence de 
raison celte qualification d’adeptes de la science germanique , ont été 
d'autant plus méritoires, qu’ils n’ont eu pour principe et pour but :que 
lPamour des études sérieuses et de la vérité historique. 


Quant aux représentants de l'Ecole française qui auraient été dé- 
daignés, repoussés, sacrifiés, notre embarras redouble pour les décou- 
vrir. Quelssont-ils, quels sont leurs travaux ? C’est ce que M. Ledru-Rollia 
a oublié de nous apprendre. | 


Non, les belles recherches poursuivies de l’autre côté du Rhin ne sont 
pas une vaine friperie scientifique, et ceux qui nous initient à leur 
étude méritent autre chose que des sarcasmes. L'Allemagne est ‘la pre- 
mière à reconnaître combien le mouvement accompli depuis une dizaine 
d’années dans l’étude de la jurisprudence en France a été remarquable 
et fécond ; elle rend justice aux productions de nos jurisconsultes, et re- 
connaît qu’aujourd’hui encore, comme au seizième siècle, elle doit puiser 
à cette source. Certes, ce n’est pas le moment de nous draper dans un:ise- 
lement orgueilleux ; la science française n’a rien à envier à la science alle- 
mande, nous y voyons un molifde plus pour nous montrer justes vis-à vis 
de celle-ci, et.pour travailler de concert au pragrès des études sérieuses. 


— Au moment où la Pat de la réforme hypothécaire en France 
semble près de quitter le terrain des discussions théoriques et appre- 
cher d’une solution législative , il n’est pas hors de -propes de faire con- 
naître à nos lecteurs la dernière loi rendue sur cette matière. C’est une 
loi promulguée dans le royaume de Saxe, à la date du 6 novembre 4843, 
et intitulée : Loë sur les livres fonciers el hypothécaires et sur 
le régime hypothécaire. Elle n’a pas moins de 252 articles ($ S) ré- 
partis entre quatre sections. 

La première section (.art. 1-28 ) contient les dispositions générales ; 
en voici les traïts les plus saillants. Les livres fonciens et hypothécaires, 
leur nom l'indique , ‘ont un double but : ils doivent servir à la preuve-du 
droit de propriété { et de ses démembrements) et à la garantie des hypo- 
thèques.. Sous l’un et l'autre rapport ,:ils font seuls foi ( au moins vis vis 
des tiers), et font foicomplète. Ceci s'applique également-aux conditions 
juridiques qui peuvent être attachées au‘itre de propriété { par exemple 
substitution :fidéi-connnissaire) , et aux cessions de.créances hypothécai- 
res. :Les livres ‘fonciers.et'hypothécaires ne sont institués que pour dæ 
choses immeubles par leur nature , ‘et pour les autres ahjets corporals ou 
droits assimilés .aux immeuldes. Chacun de ces:ohjets a dans le registre 
son feuillet contenant : 1° la désignation de l'immeuble dont il s'agit 
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2 sa qualité légale (s’il est tenu d’une rente perpétuelle, d’emphytéose, 
de substitution , etc. ); 3° les fonds se rapportant comme accessoires au 
domaine principal; 4° toutes les modifications survenues duns ce do- 
maine ; 5° les charges permanentes grevant l'immeuble en vertu d’un titre 
de droit privé , avec les modifications qui y surviennent ; 6° les posses- 
seurs civils de l'immeuble ( propriétaires, emphytéotes, etc. ) avec in- 
dication du titre de la possession , du prix de vente s’il y a lieu , et des 
modifications survenues dans la possession ; 7° les restrictions au droit 
de disposer résultant de la qualité particulière du possesseur ( si la pos- 
session est résoluble , grevée d’usufruit ; si le propriétaire s’est engagé 
envers le locataire à faire maintenir le bail par tout nouvel acqué- 
reur, etc.) ; 8° les dettes hypothéquées sur l’immeuble avec toutes les 
modifications qui pourront y survenir. Aucune inscription ne peut être 
faite d'office. Les registres sont publics dans ce sens que toute personne, 
justifiant d’un intérêt actuel ou prochain, peut demander un extrait de la 
partie qui l’intéresse. En conséquence , nul ne peut exciper de l'igno- 
rance des inscriptions portées au registre , sauf son recours contre qui de 
droit. Pas de restitution contre le défaut d'inscription. Le fonctionnaire 
chargé de la tenue des registres doit informer de toute inscription qui- 
conque y est intéressé passivement, c’est-à-dire celui contre qui elle 
fonde un droit, ou dont elle éteint ou restreint le droit. Tout droit inscrit 
est imprescriplible ; il n’y a d’exception que pour les intérêts échus. 


La seconde section (art. 29-126) traite du droit d’hypothèque. Tout 
droit d’hypothèque suppose une inscription prise en vertu d’un titre ju- 
ridique. Ce titre peut dériver de la loi ou de la volonté de l’homme. 
Ont un titre légal d’hypothèques : la femme ‘pour ses apports ou ac- 
quêts mobiliers, sur les immeubles du mari ; les mineurs et autres pu- 
pilles sur les immeubles du tuteur pour leurs droits résultant de la 
tutelle; les enfants, sur les immeubles de leur père chargé de l’adminis- 
tration de leurs biens ; le Trésor, les communes, sur les biens des com 
tables ; les légataires et donataires à cause de mort, sur les biens de la 
succession ; tous les créanciers munis d’un titre exécutoire. Dans tous 
les cas, l'inscription ne peut être prise que pour une somme déterminée 
et sur des immeubles spécifiés, et elle peut être réduite en cas d'excès. 
Le droit des mineurs, des enfants et du Trésor n’est qu’une caution 
réelle sur les biens du tuteur, etc.; les effets en sont réglés par une loi 
spéciale (loi du 4 juin 4829). 

L’hypothèque fondée sur la volonté de l’homme résulte d’une conven- 
tion ou d’un testament. Elle suppose dans celui qui la concède le droit 
d’aliéner, et ne peut être consentie que sur des immeubles déterminés et 
pour des sommes déterminées. La spécialité est la règle sans exception 
de tout le régime hypothécaire. L’hypothèque inscrite s’étend sur tout 
bien meuble et sur chacune de ses parties et pertinences, sur les fruits 
naturels et industriels non séparés au moment de l’expropriation ou du 
séquestre, et sur les fruits civils naissant à partir de cette époque. Un 
fonds porté sur les registres comme annexe de l'immeuble principal ne 
peut en être distrait que du consentement des créanciers inscrits; ce 
consentement équivaut à une renonciation à leurs droits sur le fonds 
distrait. L’hypothèque garantit, avec le capital, les intérêts moratoires. 
Quant aux intérêts conventionnels, ils ne sont protégés par l’hypothèque 
que si la convention d’où ils résultent a été inscrite. Pour les deux espè- 
ces d'intérêts, le créancier n’est colloqué que pour les trois ans qui pré- 
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cèdent l’expropriation ou la procédure d'ordre. Le débiteur conserve le 
droit d’aliéner ; mais il ne peut consentir, sans le concours des créan- 
ciers, aucune charge réelle diminuant la valeur de l'immeuble. L’hypo- 
thèque peut être cédée avec la créance. La cession de la créance hypo- 
thécaire entraine celle de l’hypothèque, mais elle n’est valable vis-à-vis des 
tiers et du débiteur que moyennant l'inscription. La créance hypothé- 
caire peut être pneu par le créancier; cet acte équivaut à une 
cession éventuelle. Le tiers détenteur est tenu de payer la dette ou de 
souffrir l'expropriation ou le séquestre. Pas de privilége quant au rang 
des créanciers hypothécaires ; la priorité de l'inscription décide seule de 
celle de la collocation. 


La troisième section (art. 127-207) traite de la tenue des livres fon- 
ciers ef hypothécaires, et la quatrième (art. 207-252), du premier éta- 
blissement de ces livres. Nous ne nous arrêterons pas sur ces règles 
dont la plupart sont purement pratiques. 


— Le ministère de la justice en Prusse a demandé aux tribunaux pro- 
vinciaux leur opinion sur le point de savoir : si la contrainte par corps 
devait être maintenue, et s’il n’existe pas des motifs prépondérants pour 
réformer les lois existantes à cet égard. Cette circulaire, qui semble in- 
diquer dans le gouvernement prussien l’intention de supprimer ce moyen 
d'exécution, a été provoquée par un certain nombre de suicides commis 
pour échapper à l’emprisonnement pour dettes. 


— L'on avait annoncé la création d’un nouveau ministère en Prusse, 
sous le nom de ministère des griefs. Cette création n’a pas eu lieu ; on a 
simplement institué une nouvelle direction générale au ministère de la 
justice. La direction des griefs a été confiée à M. Bornemann. 


— Nous trouvons dans un ouvrage récent de M. Dedekind une statis- 
tique intéressante des législations allemandes actuellement existantes en 
matière de change. Cette matière qui, plus que toute autre, aurait be- 
soin d’uniformité, n’est pas régie par moins de 56 législations particu- 
lières, sans compter le droit commun. Dans l’Autriche allemande, il y 
a neuf lois de change différentes, en Prusse trois, en Bavière sept, etc. 
Dans les États qui composent le Zollverein, il y en a trente. Dans plu- 
sieurs États même, l’on ne peut dire si c’est le droit commun ou une lé- 
Fee particulière qui est en vigueur. Certes, de pareils résultats sont 

ien de nature à provoquer l’attention sérieuse des gouvernements alle- 
mands, et à leur faire fermer les yeux sur quelques difficultés qui peu- 
vent s'opposer à cette codification commerciale uniforme, réclamée par 
tant de bons esprits. 


M. Ledru-Rollin nous prie d'insérer la lettre suivante, adres- 
sée à M. Laboulaye, en réponse à celle qui a paru dans notre 
dernière livraison (Voy. Revue, t. XXI, p. 534.) 

Le 11 janvier 1845. 
« Monsieur, 
« On me communique une lettre de vous, insérée dans la Revue de 


législation. 
« Ma brochure sur l’Znfluence de l'école française, etc., mettait en 
question les mérites de l’école allemande dont vous procédez : vous étiez 
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bien en droit de réclamer; mais vos prétentions scientifiques auraient dû 
vous inspirer plus de modération. 

« Pour moi, qui n’ai pas une candidature en échec, je puis être calme; 
je puis donc, en commençant, écarter toute question de personne, pour 
ne m'occuper d’abord que de la question de doctrine. 

« Voici votre appréciation générale sur l’ensemble de ma brochure : 
« Au lieu d’un travail scientifique, j'ai trouvé, dites-vous, un pamphlet 
« politique en faveur de la réforme électorale. » Ici, monsieur, vous abu- 
sez sciemment de la bonne foi de vos lecteurs. Vous représentez mon 
travail comme un écrit politique, et vous savez que cela n’est pas; vous 
le représentez comme un écrit en faveur de la réforme électorale, et veus 
savez que cela n’est pas. Le mot de réforme électorale ne s’y trouve pas 
contenu une fois, une seule fois. 

« Mais vous saviez que cette brochure était un manifeste contre l’école 
historique allemande; vous saviez qu’elle avait pour but de démontrer 
l'insuffisance des doctrines d’outre-Rhin et la suffisance des docteurs, 
: Pantiquité de leurs erreurs qu’ils prennent pour des vérités nouvelles, et 
la fâcheuse tendance des chefs de l’Université française, qui accueillent 
avec une hospitalité beaucoup trop bienveillante toutes ces friperies 
scientifiques. Vous saviez cela, monsieur ; mais vous n’osiez aborder une 
discussion qui eût sans doute compromis le bagage exotique où sont 
renfermés tous vos titres à une ambitieuse candidature. Vous saviez 
qu’en énonçant seulement la pensée fondamentale de mon travail, vous 
eussiez été contraint de trouver pour la combattre des arguments de bon 
alai. Vous avez mieux aimé donner le change en prononçant le mot de ré- 
forme électorale, qui pouvait faire effet sur des esprits prévenus. : 

« Pour ce qui concerne mes idées politiques, je ne vous en dois pas 
compte : « On peut, dites-vous, être excellent patriote et très-médiocre 
« jurisconsulte. » Cela est incontestable ; mais on peut aussi être un très- 
médiocre jurisconsulte et un très-mauvais patriote. 

« Quant au dédain que vous affichez pour la politique, non-seulement 
vous prouvez, en parlant ainsi, que votre science est incomplète, car la 
soience et la politique ne font qu’un. Si la science est vraie, la politique 
qui en sortira ne le sera pas moins ; si la politique est vraie, elle atteste 
la vérité de la science qui l’aura produite. Je lai déjà dit, et je le répète, 
tout se tient, tout s’enchaine ; on ne saurait séparer un fait humain de la 
pensée humaine ; on ne saurait isolerla pensée sans la rattacher à un fait. 
Rien n'est indifférent en soi dans la sphère de l’activité; et rien n’est 
moins indifférent pour l’amélioration des peuples et le repos des nations 
que la forme du gouvernement. L 

« Mais vous le pensiez vous-même à une autre époque, monsieur, à 
moins que vous n'ayez cru que si la politique n’était pas utile à la science, 
elle pouvait peut-être ne pas nuire à la fortune des savants. Voici «en 
elfet ce que vous écriviez en 1842 : 

« Les idées de M. de Savigny ont ainsi une portée plus grande qu'on 
« ne le suppose ordirairement -en France ;'h ‘jurisprudence n’est poirtt 
« leur seul objet, et elles sont destinées à paraître dans une sphère plus 
« vaste, je veux parler de la politique, qui, véritablement, n'est qu'une 
« des faces les plus élevées de la jurisprudence. Cette science (car la 
« politique est-une science tout aussi réelle que la philosophie:et les’ma- 
« thématiques, quoiqu'on ne s’en doute guére à la marche des affaires), 


4 Quelle-diffévence y a41-il,:sous €2-rapport, entre 48:2.et 1843? 
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«cette ssience gagnera singulièrement à être étudiée du point de 
e vus historique, ei c’est un des sujets qui, dans notre pays, doit le: plus 
« vivementsolliciter l'attention des bons esprits; car, dans une pareille 
« étude, il y a tout à la fois gloire pour l'écrivain et utilité immédiate 
e. pour la patrie‘. 

« Certes, voilà qui est bien dit ; et je ne comprends pas comment vous 
avez oublie de si bonnes choses, — Je le comprends d'autant moins que 
je retrouve la même pensée dans un autre de vos éerits. Rappelant avec 
complaisance les vœux les plus chers de Bacon, qui demandait que la 
science ne füt plas-aux mains des avocats ni des philosophes, mais aux 
mains des politiques, vous citez, non sans éloge, les paroles suivantes du 
chanoelier : 

« Certes, cette belle étude (l'étude du Droit) , est Papanage des pofñiti- 
« ques, qui savent au vrai ce que comportent la société, l'intérêt du 
« peuple, l'équité naturelle, les: mœurs des nations, les formes diverses 
e de gonvernement, et qui peuvent ainsi juger des lois, d’après les prm- 
e cipes de l'équité naturelle et les exigences de la politique *. » 

-e Vous le voyez, monsieur, j'oublie moins facilement ce:'que je lis, que- 
vous n'oubliez ce que vous éerivez. Ma mémoire ineommode me rap— 
pelle encore un nouveau passage de vous sur le même sujet : 

« Un autre défaut de l’école allemande (elle avait des défauts alors), et 
« qui a: contribué à retarder le succès de ses idées, en France surtout, 
e c’est qu'en a trop étudié la science en elle-même et pour elle-même, 
« et pas assez. pour ses résultats. En un mot, on a écrit comme profes- 
e seur pour des érudits , et non point comme politique pour des ci- 
a loyens *. »: 

€ D'où vient donc, monsieur, que vous me fessier un reproche tout 
opposé? Certes, je reconnais que l’école allemande a tort. Mais voilà 
qu'aujourd'hui vous me donnez tort pour avoir fait le contraire de ce que 
vous critiquiez. Les Allefnands écrivent comme:professeurs pour des éra- 
dits, et non point comme politiques pour des citoyens ; et vous les blâ- 
mez !: Moi, j'écris, selon vous, comme politique pour des citoyens, et nor 
point comme professeur pour des érudits, et vous me blämez! Il fut 
pourtant qu'entre l’école allemande et moi, l’un ou l’autre ait raison. Ce 
qu'il. y a de certain, c’est qu’il y a quelqu'un qui a plus tort que cha- 
cun de nous : c’est celui qui nous donne tort à tous les deux. Gela ne 
prouve, dans ses idées, ni une grande consistance, ni une grande maturité. 

€ J'aborde maintenant les doctrines particulières: de M. de Savigny. 
Vous prétendez que je lui ai prêté des idées entièrement epposées aux 
siennes, en soutenant qu’il ne reconnait de lois que celtes que l’homme 
n’a pas faites, qu'il ne reconnait dans le droit que l'élément divin, le né- 
cessaire, le fatal. Il serait bien étrange que j'eusse commis une erreur 
ausi grossière. Mais il y a quelque chose de plus étrange encore, c'est 
Je ou qui ne pensez qu’en lui et par lui, vous qui lui dites-: « 7% 

uca, lu signore e lu maestro », vous puissiez méconnaître le sens vé- 
ritable de sa doctrine. H en est pourtant ainsi. Ou plutôt, ici encore vous 
êtes en:contradiction avec ce que vous écriviez ; ici encore votre mémoire 
est en défaut. Auriez-vous jugé vos ouvrages susceptibles à ce point d’ê- 
tre oubliés! | : 


* Ersai sur la vie et les doctrines de Frédéric-Charles de Savigny, 
par Edouard Laboulaye, p. 48. 

3 Hist. du droit de propriété foncière en Occident. Introduction, p. 16. 

5 Jd., 6b., p. 3%. | 
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« Je ne veux cependant défendre l’exactitude de mes appréciations en 
ce qui concerne M. de Savigny qu'avec des citations que je me plais à 
vous emprunter. Pour le dire en passant, cette autorité pourrait être lé- 
gère en d’autres circonstances, mais le ton sur lequel vous avez essayé de 
le prendre, me laisse supposer qu’elle doit avoir à vos yeux un poids 
immense. : | 

« Écartons d’abord toute idée secondaire, et posons la question dans 
ses termes les plus généraux. , 

« Quelle est la thése qui divise les écoles ? Le droit, dit l’école philo— 
sophique, est le produit de la volonté humaine. Le droit, dit l’école his- 
torique, est indépendant de la volonté humaine. L'homme constitue ar- 
DitalsE en le droit, dit l’une ; l’homme reçoit fatalement le droit, dit: 

autre. 

« Réduisant maintenant chaque doctrine à un seul terme, je dirai avec 
vous : « Le droit est-il arbitraire ou fatal 1? » 

« Or, veuillez bien m’apprendre, monsieur, quel est le terme accepté 
par M. de Savigny. N'est-ce pas celui-ci : le droit est fatal? La fatalité 
du droit, voilà le principe proclamé par lui, vous ne pouvez le nier ; car 
je le répète, et vous en savez la cause, je ne veux puiser mes preuves que 
dans vos écrits. 

« SAVIENY, dites-vous, a voulu démontrer que le droit avait un rap- 
« port fatal et nécessaire avec le gouvernement, les mœurs et les idées 
« de la nation; que ce développement du droit, du gouvernement, des 
« mœurs, était nécessaire et fatal comme celui de la nation elle-même *. 

« On ne saurait mieux comparer le développement du droit qu’au 
« progrès de la tangue.….. Tous deux sont soumis à la même marche et” 
« aux mêmes allérations que les autres modes de l’activité nationale ; 
« de tous deux le progrès est fatal 5. | 

« Les idées politiques ont leur développement fatal comme les idées : 
« Juridiques, comme les idées littéraires *. | | 

« Et toutes ces passions qui s’agitent, et toutes ces idées qui se re-: 
« muent, toutes ces forces, en un mot, plus diverses que contraires qui 
« font la vie des peuples, ont en chaque pays et en chaque siècle une di-. 
« rection voulue, une pente forcée“. » 

« Si ces citations ne vous suffisent pas, faut-il vous rappeler les épi- 
thètes que M. de Savigny joint si souvent au mot rechtsbildung (forma- 
tion du droit), innere (interne), organische (organique), ungestært 
nationale (sans intervention extérieure), unsichtbare (invisible), etc.? 

« Admettez-le donc aujourd’hui, comme vous l’aviez admis autrefois, 
que pour M. de Savigny le droitest fatal, que la fatalité est son princi- 
pal élément. —— 

« Mais le fatal, le nécessaire, n'est-ce pas aussi, selon les diverses : 
locutions des écoles, le naturel, le divin, l'absolu? En quoi donc ai-je 
eu tort, monsieur, de dire que l’école historique ne voit dans le droitque 
l'élément divin, nécessaire, fatal ? | 

« Une fois la fatalité posée comme élément exclusif du droit, 
M. de Savigny n’aurait fait preuve d’aucune logique, s’il avait admis l’in- 


1 Histoire du droit de proprtété. Introduction, p. 38. 

3 Jd., 4b., p. 33. | 

3 Essai sur la vie et les ouvrages de Frédéric- Charles de Savigny. In- 
troduction, p. #3. 

» Id.,p. 49. 

5 Id., p. 51. 
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tervention active de l’homme. Aussi s’en est-il bien gardé, quoi que vous 
en disiez, ou plutôt quoi que vous en disiez aujourd’hui. Car autrefois, 
vous aviez encore à cet égard la même opinion que moi. Excusez-moi de 
vous citer de nouveau : 

« Dans chaque siècle le philosophe peut remarquer trois éléments dis- 
« tincts qui constituent la vie politique de la nation : 4° des intérêts an- 
« ciens qui disparaissent. 2° des intérêts antérieurs déjà protégés par la 
« loi, qui subsistent et se développent sous l’empire de l’ancienne et de 
« la nouvelle législation; 3° enfin des intérêts nouveaux qui n’ont point 
« la garantie légale, et qui agitent la société jusqu’à ce qu'ils soient des 
« droits reconnus. De ces trois éléments, M. de Savigny ne voit que le 
« second, dont, en effet, le développement est fatal ; du dernier, êl 
« n’en lient pas comple, et là cependant est d’ordinaire la vie et le mou- 
« vement..… On a.trop négligé l'élément libre qui fait le progrès et la 
« vie des législations. M. de Savigny ne tient pas assez compte de l’in- 
« fluence des philosophes et des Jégislateurs, influence réelle dans notre 
« état avancé de civilisation, et qu'il est impossible de laisser de côté. 
« Car, pour me servir d’une comparaison que ne refusera pas M. de Sa- 
« vigny, autant vaudrait prétendre que la formation d’une langue est 
« entièrement fatale; et que l'influence des littérateurs et des savants n’a 
« jamais introduit d'expressions nouvelles {. » 

. « Qu'en pensez-vous, fmonsieur ?4M. de Savigny n'est-il pas accusé, 
en termes bien clairs, de ne voir que le second élément, c’est-à-dire l’é- 
lément fatal? Et ne lui reproche-t-on pas de ne pas tenir compté du 
dernier élément, c'est-à-dire de l'élément libre, c’est-à-dire de l'élément 
humain? Et vous réclamez quand je dis que M. de Savigny ne reconnait 
de lois que celles que l’homme n’a pas faites. Relisez votre maître, mon- 
sieur ; résignez-vous à vous relire vous-même. 

« Quant au mot de végétation du droit, il peut n’être pas formulé 
aussi clairement; vous savez, monsieur, que les Allemands ne se piquent 
pas de clarté ni de précision; mais il se trouve partout, sous toutes les 

ormes du langage : « Le droit croëft avec la nation, se développe avec 

« elle et périt quand cette nation perd sa personnalité 3. » La métaphore 
ne vous semble-t-elle pas assez complète, et tous les caractères du végé- 
tal ne s’y trouvent-ils pas ? Là il est dans sa maturité. Le voici à l’état 
de germe : « Le droit d'aujourd'hui n’est pas différent du droit d’hier, 
« mais le fruit contenu en germe dans le droit qui l’a précédé 5%. » 
Certes, si le droit d'aujourd'hui est le fruit contenu en germe dans le 
droit d'hier, le droit de demain ne sera pas autre chose que le fruit con- 
tenu en germe dans le droit d’aujourd’hui ; n'est-ce pas là une végétation 
perpétuelle ? 

« Eh quoi ! » vousécriez-vous ; « le droit qui est en même temps un 
« absolu et une végétation ! un absolu qui se développe ! » Cela est, jen 
conviens, très-absurde (le mot est de vous), mais cela se rencontre dans : 
les théories de l’école historique. Je n’avais pas besoin de votre déclara- 
tion pose en signaler l’absurdité. Cette concession n’ajoute ni ne re- 
tranche rien à mes arguments. 

« Après cette discussion de principes, j'ai hâte de réparer une erreur 
de fait. Je reconnais que j'ai été mal informé relativement au vote de 


1 Hist. du droit de propr. Introduction, p. 35 et 36. 
‘" % De la vocation de notre siècle, chap. 11, p. 11, édition de 1898. Citation 
de M. Laboulaye. 

3 Hist. du droit de propr. Introduction, p. 33. 
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M. Guisot lors de votre candidature. Vous pensez que.je lui-dois une ré- 
paratian. Je la lui‘offre de grand cœur, et je serai toujours disposé à 
rendre justice aux ministres chaque fois qu’ils feront-hien. Il y a en 
M. Guizot l’homme politique et le savant. Or, vous conviendrez queiles 
convictions du savant:ont dû être bien puissantes pour l’engager:à voter 
contre les sympathies ordinairement si'inflexibles de l'homme:politique. 

« J'arrive maintenant.aux questions personnelles, .et je serai court. 

« Voici an.quels termes vous vous mettez en scène : 

4 J'ignore pourquoi vous êtes venu me chercher dans «ma retraite et 
« æ qu'il y.a de commun entre vous et moi. » A cela je réponds : J'i- 

nore peurquoi vous sortez de votre retraite pour vous :occuper d’une 
chure qui.ne s'occupe pas de vous. Une simple note parle indireete- 
ment de votre candidature à l’Académie des inscriptions et belles-lettres 
et: directement de la part qu’y ont prise deux ministres. Voilà tout #e qui 
vous concerne dans une brochure .de :soixante pages in-4o. Si cela suffit 
r.vous troubler dans votre retraite, vous conviendrez qu’une suscep- 
tibilité aussi chatouilleuse n’a;pas besein qu’on aille la chercher ; ‘elle sait 
bien se produire toute. seule. 

« l'est vrai que j'ai attaqué l’école historique dont vous êtes l’admira- 
teur ; mais.je.ne savais pas que cette école se personnifiil en -vous. Je:ne 
savais pas qu’en combattant M. de Savigny, j'allais vous chercher dans 
votre relraite. Nous voilà donc bien avertis, modestes penseurs, qui nous 
imaginions.avoir le droit de protester contre tes invasions germaniques. 
Si notre voix s’élève contre l'école historique, aussitôt retentira le cri su- 

be.: « Que me voulez-vous ? Pourquoi venir me chercher dans ma 
« retraite? Je suis l’école historique incarnée. Qu’y a-t-il de commun 
« entre vous et moi? » Oh! rien, monsieur, assurément rien. 

« Si, dites-vous, mes doctrines vous déplaisent, étudiez-les d’abord et 
combattez-les ensuite. J'ignorais, je le confesse, qu’ y eût des doctrines 

ui fussent vôtres. J'avais reconnu en vous un ardent propagateur des 
doétaines allemandes, un zék disciple de l’école historique ; mais je n°e- 
vais pas rencontré dans.vos écrits des doctrines qui fussent:à vous. Veuil- 
lez me signaler, monsieur, les passages constatant les conquêtes scienti- 
fiques qui vous sont personnelles. Jusqu'à ce que soit aeromplie.æette 
précieuse découverte, permettez-moi de ne m'occuper que du chef de 
seste. 11 n’appartient aux écoliers que de partager la bonne ou mauvaise 
fortune du maitre. 

«-Rlus loin, vous ajoutez:avec une rare modestie : « Croyez-moi, mon- 
« sieur, laissez la science aux savants, qui vous abandonnent sans regret 
«la politique. » Voilà un puissant argument :et qui coupe court à ioute 
réponse. Aussi bien, j'étais d’abord fort en peine de savoir qui vous aviez 
en vue quand vous parliez .des savants. Mais je retrouve dans:un autre 
passage de votre lettre la solution de cette difficulté. « Vous me permet- 
« trez, dites-vous, de ne pas vous suivre dans vos excursions. La politique 
« est.un terrain brûlant quine convient guère aux savants. :» D'où il ré- 
sulte que vous.personnifiez en vous la seience, comme vous personnifiez 
en vous l’école historique. Je ne tiens pas, assurément, à vous contester 
un-titre que vous vous donnez avec ‘tant de ‘eomplaisanoe, mais :il serait 
plus sage à-vous d'attendre qu'il vous fût-aesordé par d'autres. C’est de 
meilleur goût, et cela expose à moins de mécomptes. 

« Vous me reprochez, monsieur, de vous représenter commeun ennemi 
de la France ou un agent de Pitt et Cobourg. Je ne saurais vraiment 
me justifier de faits imaginaires. Comment ai-je pu veus représenter 
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comme un ennemi de la France, quand je.ne parle pas de vons ailleurs 
que dans une nota dont j’ai déjà donné le sens ? Quant à ces expressions: 
Agent de Pitt el Cabourg, je les cherche vainement dans ma brochure: 

« Vous prétendez enfin, pour entretenir le public de votre désintéresse- 
ment, n’avoir rien demandé, ni rien désiré ;.de cela je n’ai dit mot et n’ai 
aul souci, 

« Cepeadant, sans compter des missions. plus ou. moins officielles et 
toujours plus ou moins fructueuses, ne serait-ce point une manière déli- 
cate de faire penser à soi, que de publier une brochure tout exprès pour 

rouver que le concours, que lélection sont une chose mauvaise, et que 
 Éù meilleurs choix se font par les ministres : ? 

«N'est-ce point même se recommander un peu plus directement que 
d'écrire ce passage : « Pour faire un-bon professeur, la- première condi- 
etion n’est pas tant de savoir à fond la science que de se passionner 
« pour elle ?… 

« Pour exciter des sympathies il n’est que la jeunesse, et l’homme le 
« plus savant ne vaut pas toujours le jeune maïtre qui apprend la science 
« avec ceux mêmes auxquels il enseigne *. » 

« Ainsi, selon vous, monsieur, pour être bon professeur, il faut deux 
conditions : être jeune et ne pas trop avoir de science. | 

« La première de ces conditions, vous la possédez incontestablement. 
À. votre insu, ne posséderiez-vous pas aussi la seconde ? 

_« Croyez-moi, monsieur, préoccupez-vous un peu moins des excursions 
faites dans le domaine scientifique par des hommes qui ne s’appellent pas 
des savants, et n'oubliez pas que, dans les régions de la pensée, il. y a 
place pour tout le monde. 

« J’ai l'honneur d’être, etc. 
e LEepau-RoLLiIN. » 


La lettre que nous venons de reproduire avait déjà paru dans le jour: 
nal la Réforme du 41 janvier; M. Edouard: Laboulaye, pour clore ce dé- 
bat, vient d'adresser la lettre suivante à M. Ledru-Rollin : 


« Monsieur, 


« Je ne veux point prolonger. une polémique dans laquelle les ques- 
tions de personnes prennent une place beaucoup trop grande pour que 
la science puisse y gagner, et n’ai pas le moindre désir de donner, pour 
ma part, au public, une représentation de l’éternelle querelle de Vadius 
et de Trissotin. | 

« J'écarte donc tout ce qui me concerne dans vos attaques, et vous 
donne gain de cause sur tous les points. 

« Vous croyez avoir fait un écrit scientifique et non peint un pamphlet 
mn Je vous l’accorde, et ne prétends point troubler votre illusion. 

e National, il est vrai, n’a vu dans votre brochure qu’une profession 
de foi politique , dans laquelle il déclare reconnaître toutes ses idées , et 
dont il fait sans façon son premier Paris ; le National a-raison, et ce- 
pendant j’ai tort, voilà qui est entendu. : 

J'ai encore eu tort de ne point découvrir la pensée fondamentale 
de vos soixante pages in-quarto ; mais je vous assure qu’il ne faut point 


1 De l'enseïgnement du droit en France. à si 
* Essai sur la vie et les doctrines de Savigny, p:20. ... 
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m'accuser de mauvais vouloir; j’ai bien vu qu'il était question, sur la 
couverture du livre, de l'£cole française et de son influence au dix- 
neuvième siècle; mais j'avoue que malgré toute mon attention et toutes 
mes recherches, je n’ai rien trouvé dans la brochure qui répondit aux 
magnifiques promesses du titre. Quelles sont les doctrines de cette nou- 
velle école? Quels hommes la représentent ? Je n’ai pu le découvrir; c’est 
ma faute, sans doute, et je passe encore condamnation. 

J'ai eu tort également de prétendre que la polémique des journaux 
n'avait rien de commun avec la science du droit, et vous m'avez fort 
bien répondu que la politique était une science, ce qu'assurément je 
n'ai jamais contesté. Je pourrais à la rigueur prétendre que la politique, 
considérée comme science, n’a que des rapports fort éloignés avec ces 
querelles fébriles des partis qu’on nomme la politique du jour, et que 
s'occuper de la première est peut-être une raison suffisante pour négli- 
ger la seconde ; mais je ne veux point ouvrir un débat nouveau. 

« Peut-être pourrais-je encore vous demander comment il se fait que 
vous n'ayez pu parcourir une page de mes livres sans y voir prêcher 
Palliance de l’histoire, du droit et de la politique, et comment cependant 
vous avez imprimé avec une assurance parfaite la phrase suivante 
dans laquelle allusion à ma personne est plus que transparente : « Vous 
savons que l'alliance de la politique et de la science est considérée 
comme une fiction par la jeune école germanique, qui rôde aux 
portes de l'Institut ; ou plutôt pour être mieux à l'aise, elle nie la 
politique. » Mais j'aime encore mieux céder sur ce point. 

Aussi bien, tout ceci ne tient pas au fond du débat. Il s’agit dans 
votre brochure de M. de Savigny et non de ses adeptes; vous ne vous 
occupez que du chef de secte, et il n'appartient aux écoliers, comme 
vous le dites avec une urbanité parfaite, que de partager la bonne 
ou la mauvaise fortune du maitre. Occupez-vous donc un peu plus de 
M. de Savigny, et ne prenez pas tant de peine pour relever le peu de 
consistance et de maturité de mes idées, puisque ce sont les doctrines 
mêmes de l’école historique qui sont en jeu, et non point l’appréciation 
que j'en ai pu faire, et qu’eussé-je changé cent fois d'idées et de doc- 
trines (ce qui n’est pas), il ne resterait pas moins certain que vous 
vous êtes complétement mépris sur les théories de M. de Savigny, et 
que vous avez prêté à cet illustre savant les idées mêmes qu’il a com- 
battues depuis trente ans. 

Il serait bien élrange, dites-vous, que j’eusse commis une erreur 
aussi grossière. Cela sans doute est étrange, mais malheureusement trop 
vrai, et votre lettre même est une preuve nouvelle de votre illusion. 

Dans ma première lettre j’ai choisi au hasard trois opinions que votre 
brochure attribue au chef de Pécole historique, et qui sont le contre-pied 
des opinions qu’il a toujours professées, 

io L'école historique, dites-vous, ne voit dans le droit que le né- 
CESSAIRE ET L’ABSOLU. — Prenez la philosophie pythagoricienne ou 
dorienne, qui prétend tout idéaliser, tout ramener d des principes in- 
visibles, vous aurez la doctrine de Savigny, qui ne reconnaît de lois 
que celles que l'homme n'a pas faites. Savigny, dites-vous plus loin, 
retranche le droit dans L’ABSOLu. | 

20 L'homme n'intervient point dans le développement du droit. 

3° Le mot fondamental de la théorie savinienne, c’est que le droit 
est une VÉGÉTATION. — En présence de cette végétation l’homme n’a 
rien à faire, il ne lui reste qu’à s'associer à son développement. — 
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Savigny fail une théorie avec la vÉcÉTATION du droit, mais De 
Maistre avait signalé avant lui la végétation des constitutions. 

Voilà, monsieur, vos propres paroles : eh bien! j’ai dit, et je répète 
que jamais ces idées n’ont été celles de M. de Savigny; que tout au con- 
traire, il a toujours soutenu, et en toute occasion, que le droit était chose 
contingente et variable, c’est-à-dire l’opposé de l'absolu; j'ai dit 
qu’au lieu de prétendre que le droit se léveloppe sans que l’homme 
intervienne, M. de Savigny a toujours enseigné que le droit était indivi- 
duel et national, c’est-à-dire qu’il se développait avec chaque nation et 
par chaque nation ; enfin j'ai ajouté que le mot de végétation, loin 
d’être le mot fondamental de sa théorie, la clef du système, n'était 
prononcé nulle part. 

Voyons ce que votre lettre apporte de preuves à l’appui de vos asser- 
tions, et qui de nous deux comprend le mieux le chef de l'école histori- 

ue, ou de vous qui l’attaquez depuis hier, ou de moi qui l’étudie depuis 
ix ans? 

Sur le premier point en discussion, je remarque que le mot d'absolu 
n’est pas prononcé dans votre lettre ; il est question d’un développement 
fatal, nécessaire (et nous examinerons tout à l'heure la valeur et le 
sens de ces expressions), mais l’absolu est disparu. Cependant il eût été 
bien aisé de retrouver cette idée ou ce mot dans les écrits allemands de 
M. de Savigny, ou dans les écrits français de ses admirateurs. 11 paraît 
qu’on ne l’a pas rencontré, peut-être même a-t-on rencontré précisément 
le contraire !. On a donc renoncé à faire de M. de Savigny un disciple de 
Pythagore , et c’est déjà quelque chose. | 

« Ecartons, dites-vous, toute idée secondaire et posons la question 
« dans les termes les plus généraux. Réduisant chaque doctrine à un 
« seul terme, je dirai avec vous: le droit est-il arbitraire ou fâtal ? » 

Permettez-moi de vous dire, monsieur, que vous déplacez la question 
telle qu’elle est posée dans votre brochure ; fatal n’a jamais été Syno- 
nyme d’absolu ; soutenir que le droit est invariable , ou affirmer que le 
droit se développe de façon providentielle, ce sont deux doctrines diffé- 
rentes, et qui, bien considérées, s’excluent mutuellement. M. de Savign 
fût-il un fataliste (et rien n’est plus loin deses idées que le fatalisme), il n’en 
resterait pas moins vrai que vous lui avez prêté une doctrine qui n’a 
jamais été la sicnne, en lui faisant dire que le droit était absolu, car qui 
dit absolu, dit ce qui est parfait en soi, ce qui n’est susceptible ni de 
plus ni de moins, par conséquent ce qui ne comporte pas de dévelop- 
pement. 2 et 2 font 4, voilà un absolu ; le chêne sort nécessairement d’un 
gland, voilà un développement fatal, mais il est évident qu’il n’y a rien 
de commun entre ces deux ordres d'idées. 2 et 2 ont toujours fait 4, et 
feront toujours 4; mais un chêne n’est pas un gland. Dire que le droit 
d’aujourd’hui est un progrès sur celui d’hier, et que le droit de demain 


1 Vie de Savigny, p. #3. « Le droit n'est point une règle absolue ou une 
« institution indifférente, et qui ne tienne point au pays: au contraire, le 
« droit est une fonction de l’esprit national, c’est une manifestation qui n'a 
« pas de vie propre, une capacité de la nation que la réflexion sépare et 
« abstrait, mais qui n'exisle point par elle-même d'une existence dis- 
« tincte… » C’est la traduction libre des paroles de M. de Savigny : Ja diese 
Erscheinungen (le droit, la langue, la constitution, les mœurs haben 
KEIN ABGESONDERTES DASEYN, 68 sind nur einzeine Krafte und hatig- 
keiten des einen Volkes, in der Natur untrennbar verbunden, una nur 
“unsrer Betrachtung als besondere Eigenschaften erscheinend. 
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sera un progrès sur celui d’aujourd'hui,ce n’est pas dire que le droit de 
demain est le même que celui d’hier, c’est, si je ne me trompe, affirmer 
précisément le contraire. 

« Ainsi donc, M. de Savigny a pu dire que la marche du droit était 
nécessaire et forcée, sans qu’on puisse conclure de ses paroles que le 
droit, dans sa pensée, soit un absolu ; car, encore une fois, Î n’y a aucune 
liaison entre ces deux affirmations, et l’une exclut l’autre. Imaginer un 
absolu qui se développe, je le répète, c’est un non-sens ; vous n’aviez sans 
doute pas besoin de ma déclaration à ce sujet; mais je suis charmé d’a- 
voir la vôtre, et de me trouver une fois au moins d’accord avec vous. 

« Votre méprise est d'autant plus étrange pour un homme familier, 
comme vous paraissez l’être, avec le passé de l’école historique, que vous 
ne pouvez ignorer que dans la querelle de M. de Savigny et de M. Thi- 
baut, c'était précisément M. Thibaut qui soutenait l'opinion que vous 
prêtez à son adversaire. 

« Thibaut, ai-je dit dans la F’ie de M. de Savigny, p. 39, croyait peu 
« à l'importance des études historiques, parce qu'il. n’admettait point 
« l'influence du caractère national sur le développement de la législation. 
< Le droit privé surtout lui semblait en quelque façon écrit dans le cœur 
« humain. C'était une règle à laquelle s’élevaient d'eux-mêmes notre 
< esprit et notre raison, et qui n’avait nul besoin de se plier aux circon- 
<« stances. Il appelait le droit une Mathématique juridique (eine Art 
« reiner jurislicher Mailhematik), sur laquelle les siècles et les lieux 
« n’ont pas de prise. Les études historiques n’étaient pour lui que des 
« recherches d’érudition. » 

« Thibaut devait en effet mépriser l'étude de l’histoire, car, si le droit 
est une vérité mathématique, elle n’a ni passé ni avenir, elle est invaria- 
ble, absolue ; mais si M. de Savigny avait eu une semblable idée, n’est-ül 

as évident qu’il eût fondé une école philosophique et non pas une école 
istorique ? 

« Surle second point de notre discussion, votre méprise n’est pas moins 
étrange. Suivant M. de Savigny, dites-vous, l'homme n'intervient point 
dans le développement du droit. M. de Savigny n’a jamais dit cela, et 
les citations que vous faites de mes écrits n'ont point le sens que vous 
leur prêtez ; M. de Savigny a dit que le droit se développait sans l’in- 
tervention du LÉGISLATEUR, ce qui est bien différent. On conçoit aisément 
un pays où le droit marche par le seul effort de la jurisprudence, et Rome 
nous a gardé l’exemple d’une grande et belle législation à laquelle Ja 
main du législateur n’a pas touché ; mais il me semble fort difficile de 
<oncevoir un droit (et surtout un droit natianal, particulier à chaque 
peuple), qui se développe sans que l’homme intervienne ; c’est une idée 
je mon esprit se refuse à comprendre, et assurément telle n’a jamais 

6 la doctrine de M. de Savigny. 

« Comment, en effet, le chef de l’école historique aurait-il pu enseigner 
que le droit se développait sans que l’homme intervint, puisque suivant 
Rui la langue, la littérature, le droit, ne sont pas des abstractions ni des 
absolus, mais la nalion même parlant, écrivant, se constituant ? Com- 
ment concilier cette idée bizarre avec cette théorie familière à M. de Sa- 
vigny, qui considère les jurisconsultes comme les représentants officiels 
de la nation, dans tout ce qui concerne le mouvement, la vie juridique 
du pays ? Quand M. de Savigny propose le droit romain comme le plus 
excellent modèle d’un développement des institutions civiles, que fait-il 
autre chose que de préférer le progrès lent et régulier, national de la ju- 
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rigprudence, aux mouvements brusques, irréguliers, révolutionnaires, de 
certaines ‘législations imprôvisées ?? Comment, avec votre parfaite .cen- 
paissance de Ja langue allemande, les mots mêmes que vous citez ne vous 
ont-ils point averti de votre erreur ? Quand M. de Savigny parle d’un 

rogrès interne (innere), organique (organische), invisible (unsicht- 

are), ne voyez-Vous pas qu il oppose le développement intérieur de 
la nation, sa vie, son action sur elle-même, à l’action extérieure, visible 
du égislateur, à ces essais du dehors, qui se sont point un produit de la 
vie nationale, mais les inventions -de quelques faiseurs -de leis ? Entre 
cette théorie qui fait dévelapper le droit par la jurisprudence et non par 
la ‘législation, et l’idée d’un droit Le se développe.sans .que l'homme in- 
tervienne, je.ne vois pas le moindre rapport, et j'ignore où vous avez 
rencontré une sembläble doctrine; certainement ce n’est pas dans les 
écrits de M. de Savigny. 

« Pour rendre ma pensée plus claire, permettez-moi.de vous citer un 

age de votre brochure, dans lequel vous professez, sans le Savoir, 
des doctrines fort:rapprochées de celles de M. de Savigny, mais fort élai- 
gnées des théories dont se fait gloire l’école politique à laquelle vous:ap- 
partenez. | ne nie 

« (Sous la Convention.) Le comité de législation présenta un projet 
« de Code, ét Camibacérès, dans son rapport, montra bien quelle était le 
« pensée qui avait présidé à la rédaction. L’édifice de la législation 
« civile, disait-il, sera d'autant plus solide que n'étant pas bâti sur- 
« Le sable mouvant des systèmes, il s'élèvera sur la terre ferme dee 
« Loïs de la nature, et sur le sol vierge de la République. Cambaeé- 
« rès faisait, sans le savoir, la critique la plus juste du code projeté. Sans: 
« doute la République, c’est-à-dire la vie politique, se trouvait sur:un :867 
« vierge, mais la vie civile reposait sur un sol depuis longtemps cultivé, 
« et la culture y avait produit des fruits de laute espèce, coutumes, ‘ordon- 
« nances, tradition et science. Parmi ces fruits, nus devaient 
« être arrachés pour faire place à de nouveaux, mais les déraciner tous. 
« en un jour, c’eût été tenter l'impossible. Aussi ne ful-il pas donné à la 
« Convention de réaliser son œuvre. » | 

« M. de Savigny, mousieur, raisonne comme vous ; ce que vous appelez: 
l'impossible, il l'appelle l'élément nécessaire et fatal de la législation ; 
fatal en ce sens que le législateur ne peut se soustraire à son empire, 
sous peine de voir ses lois sans racines se flétrir dès le premier jour. Ré- 
signez-vous, monsieur, à relire le passage même de.mes écrits que vous 
citez à l'appui de votre opinion, el voyez si par élément fatal (expres- 
sion qu’il ne faut pas prendre dans un sens trop absolu), je désigne au-- 
tre chose que les institutions nationales qui subsistent par elles-mêmes et. 

ue le législateur est tenu de respecter. Quant à l'élément libre, c'est 
Iaction du législateur, ainsi que je le dis en termes exprès, et pas le-moins 
du monde l'élément humain, comme il vous plait de me le faire dire. 

« Ainsi donc il vous faut encore renoncer à lrouver chez M. de Sa- 
vigny la doctrine du droit se dévelappant Sans l'intervention humaine, 
c'est une théorie que vous lui prêtez aussi gratuitement que celle de 
l'absolu. 

« Je n’insisterai point sur la fameuse théorie de la végétation du droit, 
puisqu’aussi ‘bien ‘veus vous-exécutez de fort bonne grâce sur ce point. 
Ne rapporter, au lieu du mot fondamental d’une doctrine, qu’une mé- 
taphore banale, prise-au'hasard dans un passage indifférent, et que vous- 
même avez employée plusieurs fois dans votre brochure, sans y attacher, 
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que je sache, une importance sacramentelle, c’est s’avouer vaincu très- 
suffisamment. ne 

« Passons maintenant à ce que vous nommez les questions person- 
nelles, et ce que je pourrais appeler un supplément de personnalités; 
sur ce point je serai bref, car tout ceci me louche peu. Je ne vois pas 
d’ailleurs ce qu’il y a de commun entre la doctrine de M. de Savigny et 
ma vie privée, et comment la protection d’un ministre, ou une mission 
peuvent changer ou non la valeur d'une théorie scientifique. Attaquer 
un adversaire sur ses opinions politiques sans même les connaître, et 
le représenter comme un apôtre de l'étranger, c’est peut-être de bonne 
guerre en politique, mais ce n’est pas de la science. 

« [] me semble seulement que la méprise dans laquelle vous êtes 
tombé au sujet du vote de M. Guizot aurait pu vous rendre plus cir- 
conspect dans de nouvelles dr tes aussi mal fondées que les pre- 
mières. C’est chose grave que d’accuser les gens d’être de mauvais ci- 
toyens, des hommes avides de places et d’honneurs, et d’être obligé 
plus tard de se démentir. Des plaisanteries et des épigrammes ne peu- 
vent pas cacher ce qu’il y a de fâcheux dans une semblable légèreté, et 
le plus à plaindre en pareil cas n’est pas toujours celui qu’on attaque. 

Il en est des missions plus ou moins officielles, plus ou moins ré- 
tribuées qu’on m’a confiées, comme de toutes les accusations fantas- 
tiques de votre brochure. Je n’ai jamais reçu de mission officielle ou non, 
ni plus ou moins rétribuée. J’ai été en Allemagne, en 1840, étudier à mes 
frais, sans mission, l’organisation des Universités. Tous mes rapports 
avec le ministère se sont bornés à une lettre d'introduction que M. Cousin, 
alors ministre, voulut bien me donner pour faciliter mes recherches. 
Vous devez d’autant moins ignorer ce fait, vous, monsieur, qui prenez 
la peine de lire mes écrits, qu’il est imprimé à la première page d’une 
brochure sur le noviciat administratif", que vous avez reçue l’an dernier. 
en votre qualité de député. Si c’est ce voyage qu'il vous plaît de quali- 
fier de mission plus ou moins officielle, convenez au moins que de 
pareilles missions sont d’un exemple peu dangereux, et qu’on peut lais- 
ser sur ce point libre carrière aux ministres futurs, sans crainte de gre- 
ver beaucoup le budget. 

Quant à me reprocher d’aspirer au professorat, parce que j'écris contre 
le concours, vous me permettrez de ne voir dans cette accusation qu’une 
plaisanterie. Autant vaudrait dire que vous prétendiez au fauteuil acadé- 
mique, quand, par un procédé d’une courtoisie contestable, vous avez 
fait distribuer aux membres de l’Académie vos deux brochures, la veille 
de mon élection, sans me prévenir de votre démarche, sans me laisser 
ni les moyens ni le temps de me défendre. 

C'est désormais au public, juge suprême des convenances et du bon 
droit, qu’il appartient de décider si vos attaques sont fondées, ou si vous 
vous êtes mépris sur le compte de doctrines et d'hommes que vous ne 
connaissez pas suffisamment. Quant à moi, je crois la cause assez bien 
instruite pour ne rien ajouter désormais à ma défense, et j'attends avec 
quelque confiance le jugement d’un procès que je n’ai point provoqué. 

J'ai l'honneur d’être, etc., 


ÉDouARD LABOULAYE. 


1 Cette brochure est une reproduction de l'article inséré dans notre Re- 
voue de législation, t. XVI, p. 513. 
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ADMINISTRATION 
DE iLA JUSTICE DANS L'INDE :. 


Pour bien comprendre ce qui va suivre, il est essentiel 
de connaître quelles étaient la division et la condition des 
castes dans l’Inde à l’époque du Code Menou, et les modi- 
fications que la civilisation, l'expérience ou l'instruction 
introduisirent postérieurement. Un résumé succinct et ra— 
pide suffira pour initier le lecteur à la connaissance de ces 
préliminaires indispensables. 

La société décrite par Menou était divisée en quatre classes 
ou castes : le sacerdoce, l’état militaire, l’industrie et l’es- 
clavage. Mais quelle barrière insurmontable sépare la pre- 
mière de la dernière! Celle-cine semble exister que pour con- 
tribuer à l’avantage et au profit des classes supérieures; les 
trois premières composent, à son exclusion , toute la com- 
munauté pour laquelle semblent créés les gouvernements et 


les lois. 


1 L'honorable Mounstuart Elphinstone, longtemps gouverneur de Bom- 
bay, initié par des voyages dans les diverses parties du pays, par une ex- 
ploration patiente et consciencieuse des monuments et des sources origi= 
nales, à tout ce qui concerne les annales, les institutions et les mœurs 
bindoues, a entrepris de publier une histoire de l’Inde depuis son berceau 
jusqu’à nos jours. 

Déjà deux volumes de ce grand travail ont paru. 

Les détails que le premier:de ces volumes contient sur la législation ci- 
vile ou criminelle, et sur l'administration de la justice, ont frappé notre 
attention. L'article qui suit est un extrait que nous en avons fait, le plus 
souvent par traduction, et quelquefois par simple analyse. Nous e:pérons 
qu'il sera de nature à intéresser les lecteurs de cette Revue, et les juriscon- 
sultes qui aiment à agrandir leurs idées par le rapprochement des instilu- 
tions aux divers âges et dans les divers établissements de l'humanité. 
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1° Les Brahmes. — Un brahme est le chef de tout ce qui 
respire; le monde avec tout ce qui le compose lui appar- 
tient ; c’est à lui que les mortels doivent l'existence; par ses 
imprécations, il peut anéantir les rois, leurs armées, leurs 
éléphants, leurs chameaux et leurs chariots , créer de nou- 
veaux mondes, leur donner de nouveaux rois, enfanter 
de nouveaux dieux et de nouveaux hommes. Un brahme 
doit être plus respecté qu'un roi; sa vie et sa personne 
sont protégées par les lois les plus sévères dans ce 
monde, et par la crainte des tortures éternelles dans le 
monde à venir. 

Sa vie est partagée en quatre périodes bien distinctes : la 
première, que j'appellerai pér'ode de noviciat, se passe dans 
l’abstinence et l’humiliation ; il ne subsiste qu’en mendiant 
sa nourriture de porte en porte. La seconde, toute d'inté- 
rieur, se passe au milieu de sa femme et de sa famille: il lit 
et enseigne les Védas, accomplit les sacrifices , distribue les 
aumônes et reçoit les présents. La troisième, période de soli- 
tude, se passe dans les bois, sans autre vêtement que l’é- 

_corce des arbres ou la peau d’une gazelle noire: il laisse 
pousser ses cheveux et ses ongles, couche sur la dure, vil 
sans feu, sans demeure, en silence, et se nourrit de fruits 
et de racines; il doit s’exposer tout nu aux pluies les plus 
orageuses , porter ses vêtements humides en hiver, et subir 
l’ardeur dévorante du soleil d'été. La quatrième enfin , que 
j'appellerai la période d’extase, se borne à la contemplation: 
pour lui plus de macérations ; ses vêtements sont meilleurs, 
et son abstinence, quoique grande encore, n’est plus si ri- 
gide que naguère ; il ne provoque plus les souffrances, ne 
recherche plus la douleur, mais soupire après la tranquillité 
d'esprit, se complait dans la méditation jusqu’au jour où 
son âme s'échappe de son corps, «semblable à l'oiseau qui 
k ue 
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quitte son nid pour prendre un libre-essor et s'envoler vers 
les cieux. » 

Voilà pour la partie religieuse. Certes, il est permis de 
croire que, détaché des jouissanees de la terre, absorbé 
tout entier par les cérémonies religieuses et: la lecture des 
Védas, le brahme doit rester étranger aux plaisirs de la for- 
tune ou aux rêves de l’ambitron. Hélas! vaine croyance, 
amère déception! l’auri sacra fames va bientôt s'emparer de 
son cœur; la religion ne sera.bientôt plus qu’un prétexte, 
qu’un manteau, qu’un moyen pour satisfaire son ambition, 
et ces règles si sévères ne sont plus que de vaines théories; 
elles sont négligées pourles tentations irrésistibles qu’offrent 
le pouvoir et la soif des richesses. Chaque jour ‘ses empiéte- 
ments élargiront le cercle de-son ‘influence; il imposera au 
peuple par son caractère.sacerdotal et spirituel, bientôt il le 
dominera avec les armes temporelles du rang et de la gran- 
deur. 


L'interprétation des lois appartient exclusivement aux 


brahmes. Le roi doit avoir un brahme pour conseiller in- 
time : les sacrifices , les oblatrons et toutes les cérémonies 
religieuses étaient pour ‘eux une source de fêtes et de. pré- 
sents, mais à la condition que ees présents seraient toujours 
magnifiques. « Les'organes des sens, la réputation dans cette 
vie, le bonheur dans celle à venir, la vie elle-même, les 
enfants et les bestiaux ; tout enfin.périra , si du sacrifice. of- 
fert il ne résulte pour les prêtres que des présents mesquins 
et de peu de valeur. » 

Postérieurement au Code Menou, et de nos jours, le prin- 
cipe sacerdotal des brahmes-est.méeonnu par'eux-mêmes : 
ils ne respectent plus aujourd'hui cette division primitive 
qui-séparait leur vie en quatre périodes bien distinctes ; ils 
s'affranchissent de toutes ces contraintes imposées aux jeu- 
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nes novices, aux ermites et aux dévots, et méconnaissent la 
nécessité de vivre dans la solitude et l’isolement:; ils s’éman- 
cipent enfin, et chacun se rend libre de choisir le mode de 
vie qu’il préfère, tandis que les brahmes d'autrefois étaient 
forcés de les subir tour à tour. 

De nos jours, les brahmes embrassent l’état militaire; il 
n’est pas rare de les voir laboureurs, moins encore de les 
voir soldats. 

On devait donc s’attendre à ce que les brahmes, donnant 
à leur ambition une direction toute temporelle, autre que 
celle qui leur avait été imposée jadis, méconnaissant ainsi 
la pureté primitive de leur institution, étrangère autrefois 
aux choses de’ce monde, verraient diminuer leur influence 
religieuse : aussi est-il constaté par une autorité imposante, 
M. Wilson, que leur pouvoir ne comptait plus comme hié- 
rarchie, du moins dans les provinces du Gange, et qu’ils 
n'étaient regardés que comme un petit corps littéraire isolé, 
sans importance, sans valeur; bientôt même ils furent sup- 
plantés dans ce pays, par les Gorayens et les autres corps 
monastiques, dans ce qui avait rapport à la direction des 
consciences des familles et des particuliers. 

Hâtons-nous de dire cependant que, même au Bengale, 
ils sont toujours l’objet de la vénération et des libéralités 
excessives des laïques. La plupart des temples sont toujours 
desservis par eux, et la conduite des cérémonies religieuses 
fait encore partie de leurs attributions. 

Dans certaines parties de l'Inde, et notamment dans les 
contrées Maratta, et selon toute probabilité dans l’ouest de 
l’Indostan, on ne trouve aucune trace d’affaiblissement dans 
leur autorité spirituelle. Quant à l'influence temporelle 
qu'ils tirent de leur grand nombre et de leur rang, elle se 
conserve intacte; mais ajoutons aussi que partout où les 
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brahmes ont gardé leur autorité religieuse , ils ont laissé 
s'échapper sans retour la plus grande partie de leur popula- 
rité. 

2° Les Cshetriyas.— La classe militaire ou des cshetriyas, 
bien que n’occupant pas le même rang que les brahmes, est 
cependant traitée avec honneur et distinction. Le roi et ses 
ministres sont choisis dans son sein. Le commandement des 
armées et des divisions militaires, toute la profession mili- 
taire enfin, est l’apanage exclusif du droit d’ainesse. Les 
devoirs d’un cshetriya consistent à défendre le peuple, à dis- 
tribuer les aumônes, à accomplir les sacrifices, à lire les 
Védas, et à fuir les charmes de tout plaisir des sens comme 
dangereux et corrupteurs. 

De nos jours, et postérieurement à Menou, il n'y a pas 
de grands changements dans cette classe qui se confondit 
avec celle des brahmes , puisque nous avons vu que ceux-ci 
embrassent aujourd’hui l’état militaire. 

30 Les Veisyas.— Le rang des veisyas n’est pas élevé, car la 
loi qui ordonne aux brahmes d’exercer l’hospitalité vis-à-vis 
des étrangers, ajoute qu’ils doivent se montrer bienveillants 
même pour un marchand, et lui donner la nourriture en 
même temps qu’à ses domestiques. 

Outre les aumônes , les sacrifices et la lecture des Védas, 
les fonctions d’un veisya sont de garder les troupeaux, de 
les conduire au marché, de prêter à intérêt et de cultiver la 
terre. 

La science pratique exigée d’un veisya est plus générale 
et plus étendue que celle des autres ; car outre qu'on exige 
de lui la connaissance des moyens propres à élever les trou- 
peaux, l'appréciation exacte de toutes les marchandises et 
de tous les terrains, il ne doit pas ignorer les productions et 
les besoins des autres nations, les gages des domestiques, 
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les différents dialectes des hommes, et tout ce qui concerne 
les achats et les ventes. 

4° Sudras. — Le devoir d’un sudra se résume en peu de 
mots : servir les autres classes ; mais, dit le Code en diffé- 
rents passages, son devoir spécial est de servir les brahmes. 
La loi lui permet cependant, par suite de grande détresse ou 
d'incapacité de remplir ces fonctions vis-à-vis de la classe 
sacrée, d’entrer au service d’un cshetriya, et même au be- 
soin d’un opulent veisya. C’est une règle générale que, dans 
des cas de détresse, chaque classe peut chercher à vivre-en 
s’aidant des occupations assignées aux classes inférieures, 
mais sans pouvoir jamais empiéter sur les attribut ons des 
classes plus élevées; or, un sudra n’a pas de classe’ au-des- 
sous de lui. Maïs si tous ces emplois viennent à lui man- 
quer, il peut vivre en exerçant les arts mécaniques, et de 
préférence la menuiserie, la maçonnerie, la peinture et l'é— 
criture. 

Un sudra peut accomplir les sacrifices, mais sans pro- 
noncer les textes saints; tout brahme qui l’assisterait dans 
un sacrifice commettrait un péché entraînant pénitence; 
bien plus; 1l est défendu au brahme de lire les Védas, même 
in sua mente, en la présence d’un sudra, de lui ‘enseigner la 
loi, et de l’initier aux moyens d’expier ses péchés; cette dés- 
obéissance l'exposerait aux tortures éternelles de l'enfer 
appelé asamorita. 

Il ne pourra même pas lui donner un conseil qui regar- 
derait les choses temporelles. Aueune défense n’est plus for- 
melle, aucune offense ne saurait être plus grave que le. fait 
d'un brahme recevant un présent d’un sudra. Tant que le 
présent ne sera pas restitué, la pénitence ne saurait expier 
le crime. Un brahme, pressé par la faim, peut accepter d’un 
sudra un fruit sec; mais il doit le refuser s’il a été cuit par 
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lui. Un sudra. ne se. nourrira que des restes de la table du 
maitre, ou de son grain refusé, et ne se vêtirz que d’habille- 
ments hors.de service pour lui. 

IlLne peut amasser de fortune, même s’il en a les facilités, 
de peur. qu’il ne devienne orgueilleux et ne cause quelque 
chagrin aux brahmes:. | 

Si un. sudra insulte en paroles un membre d’une classe 
supérieure, il aura la langue coupée. S'il s’assied sur le 
mêmesiége qu’un brahme, il sera marqué à la partie cou- 
pable. S'il ose le consulter sur ses devoirs religieux, on lui 
versera de l’huile bouillante dans la bouche et les oreilles. 

Tels. sont les exemples offerts par. ces lois aussi ridicules 
que ‘cruelles, faites toutes en faveur des trois premières 
classes et au détriment des sudras. | 

Le nom propre d’un sudra est une expression de mépris, 
et la pénitence religieuse infligée à celui qui le tue est la 
même que pour tuer un chat, une grenouille, un chien, un 
lézard ou tout autre animal. 

Ces deux dernières classes, qui existaient au temps de 
Menou, sont remplacées maintenant: par un grand nombre 
de castes d’une origine mixte et quelquefois incertaine, qui 
maintiennent cependant leurs limites respectives avec une 
rigidité que ne déployèrent.pas les classes primitives. Ainsi 
elles ne mangent pas ensemble, elles repoussent. les ma- 
riages mixtes et ne partagent pas les rites communs. Dans 
le voisinage de Puna, où ces castes n'étaient probablement 
pas nombreuses, on en trouve cependant: environ cent cin- 
quante. Chaque genre de commerce causait ordinairement 
une division. Ainsi les orfévres formaient une caste, les 
charpentiers une autre, ete. C’est du reste conforme au:Code 
Menou, qui assigne à chacune des classes mixtes une occu- 
pation héréditaire. 
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La sévérité des règles de la caste est grande encore, mais 
souvent capricieuse. Si un individu d’une basse classe vient 
à marcher sur le terrain disposé par un membre d’une classe 
plus élevée pour y faire la cuisine, ce dernier devra jeter 
immédiatement la nourriture préparée, sans même y goûter, 
n’eût-il pas d’ailleurs les moyens de s’en procurer d’autre. 

Le changement le plus important de tous, c’est qu’il 
n’existe plus depuis longtemps de classes esclaves. On trouve 
encore des serfs attachés à la glèbe (servi glebæ) dans le sud 
de l’Inde; peut-être est-ce une dernière trace des anciens 
sudras, mais dans le reste de la contrée toutes les classes sont 
libres. Les esclaves domestiques ne forment point exception, 
car ce sont des individus de toutes les classes, réduits à l’es- 
clavage par des circonstances particulières. 

Maintenant que nous connaissons la division des castes, 
nous pouvons nous hasarder hardiment dans le labyrinthe 
des lois; nous tenons le fil protecteur qui nous conduira vers 
le but. 


I. CODE MENOU. 
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES, 


Dans l'Inde, la justice est administrée par le roi en 
personne, assisté des brahmes et autres conseillers de la 
couronne; mais cette haute fonction peut être dévolue à un 
brahme, assisté de trois juges choisis parmi cette caste. Il 
n’est créé aucune exception en faveur des procès crimi- 
_nels; mais il semble résulter de l’ensemble de la loi, sans 
qu’elle s’explique catégoriquement sur ce point, que le 
roi doit consacrer une plus grande partie de son temps, 
apporter une coopération plus active à cette branche de 
la justice, qu’à l'examen des causes civiles. 

Le silence que le Code garde à l’égard de l’administra- 
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tion locale de la justice doit faire présumer que le représen- 
tant du roi siégeait dans les Cours de justice des villes éloi- 
gnées de la résidence royale. 

Le roi a droit à 5 pour 100 sur toutes les dettes reconnues 
par le défendeur, et à 10 pour 100 sur celles niées, mais 
prouvées. Cette amende était partagée entre les juges, qui 
trouvaient une rémunération honorable de leurs services 
sans enfreindre la loi qui défendait aux brahmes de servir 
moyennant salaire. 

Le roi ou le juge appelé à se prononcer sur une cause doit 
observer avec soin la contenance et les gestes, écouter avec 
attention les paroles des parties et des témoins. 

Il doit se conformer aux usages locaux des districts, avoir 
égard aux lois spéciales et aux conventions des familles, aux 
transactions habituelles du commerce, et suivre les prin- 
cipes établis par les premiers juges, lorsqu'il n’y a pas 
incompatibilité avec les règles ci-dessus. 

Il ne doit jamais encourager les procès, tout en s’abste- 
nant de faire preuve de faiblesse ou de négligence dans l’exa- 
men d’une instance régulière. 


1 Les anciennes pratiques des Hindous , conservées dans les autres re— 
cueils de lois, laissent cette question indécige; en effet, il résulte de leur 
ensemble qu’il y avait dans certaines parties de la contrée des juges locaux 
nommés par le roi, et que ces juges avaient le pouvoir de nommer des ar- 
bitres pris dans trois catégories : la première composée des parents, la se- 
conde d'hommes exerçant le même commerce , et enfin des bourgeois de la 
même ville. L'appel allait de la première à la seconde, et de celle-ci à la 
troisième; puis ces trois juridictions épuisées, l'appel était porté à la Cour 
locale, de là à la Cour suprême de la capitale, et enfin au roi dans sa pro- 
pre Cour, composée d’un certain nombre de juges , auxquels s'adjoignaient 
les ministres et le chapelain particulier ( celui chargé de diriger la con- 
science. Ainsi, il y avait six juridictions d'appel ! Mais la décision de cette 
dernière Cour était suprême et dépendait du roi. La date précise où ce sys- 
tème fonctionna d’après ces bases n'est pas bien établie. ( Colebrooke, 
Cours de justice des Hindous, vol. II , p. 166. ) 
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Un roi qui reçoit ses revenus de ses sujets sans leur ap- 

porter en échange une protection qu'ils ont droit d'espérer, 
est regardé comme le plus vit des criminels. 

© Le roi doit supporter patiemment tout langage brutal et 
grossier des parties irritées, des vieillards ou des malades 
qui se présentent devant lui. 

_ Ine doit pas prendre sur lui de décider les causes d’après 

_son propre jugement; mais il consultera les personnes ver— 

sées dans l’étude des lois; et il lui est positivement défendu 

 d’infirmer toute décision précédente rendue en conformité 
de la loi. 


LOI CRIMINELLE, 


La loi criminelle est très-sévère. En parcourant eette par- 
tie du Code et les chapitres consacrés aux pénitenees reli- 
gieuses, on ne peut se défendre d’une impression doulou- 
reuse et défavorable aux premiers Hindous que l’on netrouve 
pas dans les autres parties des Institutes. Et cependant cette 
loi n’est ni sanguinaire, ni martiale, car si les peines qu'elle 
applique sont trop sévères dans certains cas, lorsqu'elle est 
influencée par la superstition religieuse ou en contact avec 
les préjugés de la caste, on peut dire qu’en général elles 
sont douces; mais cette douceur ne compense pas la cruauté 
répartie ailleurs sans discernement et sans nécessité. 

La mutlation (surtout de la main).est.au nombre des 
“peines; on la retrouve du reste dans tous les codes de L'A- 
sie. Étre brülé vif est un châtiment infligé aux coupables 
envers l’ordre sacerdotal; mais, et c’est une distinction qui 
-fait honneur aux codes anciens qui: ont précédé Menou, la 
_ torture n’est jamais infligée aux témoins ni. aux criminels ; 
le laisser-aller, la confusion et la barbarie qui règnent sur 
cette branche de la loi semblent prouver que son texte fut 
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emprunté à une vieille pratique des temps les plus anciens, 
et son adoption, à l’époque de la compilation des Institutes, 
indique une société peu civilisée, même à cette époque. Il 
parait certain, cependant, qu’elle fut de bonne heure rem- 
placée par un système arbitraire, mais plus conforme à la 
raison, comme il existe chez les Hindous des temps mo-— 
dernes ; et que les lois sanguinaires qui favorisaient les 
prêtres et la religion, bien qu’insérées dans le Code pat un 
brahme comme l'idéal de la perfection d’une loi criminelle 
hindoue, n'ont jamais été appliquées par un roi cshetrya ‘. 

Les peines, bien que rarement sévères en elles-mêmes, 
sont souvent disproportionnées à l’offense, et sont appli- 
quées dans des termessi obscurs ou sicontradictoires qu’elles 
laissent le sort du coupable incertain. 

Aïnsi, ces reproches sont sensibles dans les exemples 
suivants : voler l’or d'un prêtre ou le tuer, s’enivrer, souil- 
ler la couche d’un père naturel ou spirituel, tous ces crimes 
sont compris sous la même rubrique, et punis des mêmes 
peines. Elles consistent d’abord dans la marque au front 
avec un fer rouge, dans le bannissement, la séparation ab- 
solue de la société (si cependant il a d’abord expié son crime 
par la pénitence, la marque est remplacée par le maximum 
de l’amende), et s'appliquent à toutes les classes. Mais on 
se hâte d’ajouter que silexpiation est accomplie, un prêtre 
coupable de ces crimes payera la moitié de l'amende, et ne 


1 Dans le Toy-Cart, le plus vieux dramedes Hindous, écrit au commen- 
cement de notre ère, on ne voit percer nulle part cette excessive vénération 
pour les brahumes. Un brakme est convaineu de meurtre, le roi le condamne 
à mort, puis est lui-même déposé par suite d’une révolte heureuse ; et bien 
que l'innocence du brahme soit plus tard reconnue, personne ne pense à 
faire nn crime au roi de ce défi jeté aux lois de Menou , et cette innovation 
n’augmente pas le nombre des griefs qu’on lui reproche. 
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sera jamais, dans aucun cas, privé de ses biens, ni de la 
société de sa famille; tandis qu’il est formellement déclaré 
que le coupable appartenant aux trois autres classes, même 
après l’expiation, sera mis à mort, dans le cas de prémédi- 
tation. 

Les peines contre l’adultère ou les tentatives manifestes 
d’adultère sont encore appliquées avec moins de discerne— 
ment et plus d’inconséquence. Les tentatives sont : de par- 
ler à une femme mariée dans un lieu de pèlerinage, ou dans 
une forêt, ou au confluent des rivières; de lui envoyer des 
parfums ou des fleurs; de toucher ses ornements ou ses 
vêtements, ou de s'asseoir sur le même siége qu’elle; la 
peine est le bannissement avec certaines flétrissures corpo— 
relles qui excitent le dégoût et le mépris. 

Quant à la femme adultère, on déclare sans restriction, 
sans hésitation, qu’elle sera dévorée par les chiens, et son 
complice brûlé sur un lit de fer rouge. La peine, cependant, 
augmente dans la proportion de la dignité de l’offensé; 
un soldat (qui appartient pourtant à la deuxième classe), 
commettant un adultère avec la femme d’un brahme, est 
brûlé vif dans un feu d'herbes sèches ou de roseaux. Ces 
déplorables contradictions ne peuvent s'expliquer qu’en 
supposant que le compilateur a passé sous silence les lois 
de certaines époques, ou celles qui s’appuient sur différentes 
autorités, sans considérer le secours mutuel qu'elles se prê- 
talent. 

Il n'y a pas de peine pour le meurtre. Il semble résulter 
d'un passage du Code que, semblable au crime d'incendie et 
au vol accompagnéde violences, il entraîne la peine de mort, 
et queles peinesplus douces prononcées ailleurs étaient pour 
des cas où il n’y avait pas préméditation ; mais comme la 
peine de mort est appliquée pour certains meurtres, sans 
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cette circonstance aggravante, on est incertain de savoir 
quelle est la peine pour le meurtre simple. 

Le larcin d’une légère importance est puni d’une amende; 
s’il est d'une valeur considérable, il est puni de la perte de 
la main; mais si le voleur est pris encore nanti des objets 
volés, il est puni de mort. 

Les recéleurs de marchandises volées, et les personnes 
qui donnent asile aux voleurs, sont passibles des mêmes 
peines que ceux-ci. 

Il faut remarquer (car c’est une dérogation au principe 
général admis dans le Code), qu’un brahme convaincu d’un 
vol simple paye une amende d’au moins huit fois celle d’un 
sudra, et que le chiffre varie dans cette même proportion 
entre les classes. Un roi, coupable d’une offense, paye mille 
fois l’amende la plus élevée qui serait infligée à une per- 
sonne ordinaire. 

Le voleur paraît encourir toujours l’amputation de la 
main; si le vol est accompagné de violences, il entraîne la 
peine de mort, appliquée également à ceux qui recueillent, 
logent ou hébergent le voleur. 

Contrefaire les édits royaux, susciter des dissensions in- 
testines parmi les grands ministres, faire cause commune 
avec les ennemis du roi, assassiner une femme, un prêtre, 
un enfant, sont autant de crimes placés sous la même rubri- 
que, et qui entrainent la peine de mort. 

Les hommes qui luttent ouvertement contre l'autorité du 
roi, qui volent son trésor, ses éléphants, ses chevaux ou 
ses chars, sont passibles de la mort, comme ceux qui bri- 
sent les portes d’un temple pour le piller. 

Les coupeurs de bourses sont punis, la première fois, de 
la perte des doigts ; la seconde, de la perte de la main; la 
troisième, de la perte de la tête. 
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Le faux témoignage est puni du bannissement et d’une 
amende; mais si un brahme se rend coupable de ce crime, 
la loi le dispense de cette dernière peine. Le bannissement 
est aussi prononcé contre ceux qui ne prêtent pas main— 
forte pour repousser une tentative de pillage d’une ville, 
de rupture d’une digue, ou contre les voleurs de grande 
route. | | 

Les gardes publics qui ne résistent pas aux voleurs, ou 
ne s’en emparent pas lorsqu'ils le peuvent, son: punis comme 
complices. | | 

Les joueurs de profession, et ceux qui tiennent des mai- 
sons de jeu, sont passibles d’une punition corporelle. Beau- 
coup d’autres offenses sont punies par l’amende, bien que 
quelquefois on y substitue d’autres punitions. 

Aucune amende n’excède mille panas et n’est de moins 
que deux cent cinquante. 

La diffamation est punie de l’amende, excepté pour un 
sudra, qui est condamné au fouet. Il faut observer, cepen- 
dant, que cette classe est protégée par une amende contre 
la diffamation, même de la part d’un brahme. 

L'inégalité des peines parmi les castes est encore plus 
sensible dans le cas d'abus de langage; mais ici au moins 
on trouve des traces d’un esprit civilisé. Un homme repro- 
chant à son voisin une infirmité, la cécité ou d’autres mal- 
heurs physiques, est passible d’une légère amende, même 
s’il dit la vérité. 

Les rixes, entre gens appartenant à la même classe, 
sont punies d’une amende de cent panas pour le sang versé, 
d’une somme plus forte pour une blessure, et du bannis- 
sement pour une côte brisée. Nous avons déjà signalé les 
inégalités monstrueuses de la pénalité entre gens de classes 
différentes. 
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-‘‘On fait'une part convenable pour les coups donnés en 

se défendant, soit dans le cas où par force majeure on est 
violemment arrêté dans l’exécution d’un devoir, soit en 
prêtant secours aux personnes injustement attaquées. 

Les cochers furieux ou négligents payent des amendes 
proportionnées à la perte occasionnée par la mort d’un 
‘homme ou d’un animal. 

Les ministres qui reçoivent des présents dans les affaires 
privées sont punis de la confiscation de leurs propriétés. 

Les médecins ou chirurgiens qui compromettent l’exis- 
tence de leurs malades par ignorance ou par maladresse ; 
Ceux qui se rendent coupables de bris de palissades, de haies 
ou d’idoles en terre, qui vendent des denrées mélangées, de 
mauvaise qualité, sont punis d’une amende de deux cent 
cinquante panas. Vendre de mauvais grain en laffirmant 
bon entraîne en:outre de sévères punitions corporelles, et 
ce qui dépasse toutes les limites d’une distinction équitable, 
les joailliers convaincus de fraude sont coupés en morceaux 
avee des rasoirs. 

Il y a des offenses dont ne parlent pas les autres codes et 
‘qui sont punies par celui-ci, sans rapport à leur importance 
relative; ainsi, par exemple, abandonner ses parents, son 
-fils ou sa femme, est un fait punissable d’une.amende de 
soixante panas; ne pas inviter son voisin à un repas dans 
certaines occasions, est puni d’une amende d’un masha 
d'argent. | 

Les règles de la police sont sévères et arbitraires; outre 
les patrouilles et ses gardes ordinaires secrets ou non, le roi 
doit avoir beaucoup d’espions, qui, fréquentant les voleurs, 
les entrainent dans des guets-apens où ils les saisissent ; 
-sinon le prince s'empare d'eux et de leurs parents, et leur 
applique la peine de æmort : l'ancien commentateur Culluca 
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ajoute « comme peine de leurs crimes, et pour la com- 
plicité de leurs parents », ce qui sans doute est une am— 
plification matérielle du texte et ne repose sur aucune 
autorité. 

Les joueurs de profession, les danseurs et chanteurs pu— 
blics, les injures par écrit, les hérétiques, ceux qui n’accom- 
plissent pas les devoirs de la classe à laquelle ils appartien— 
nent, les vendeurs de liqueurs spiritueuses, sont à l'instant 
même bannis de la ville. 


LOI CIVILE. 


Les lois civiles sont bien supérieures aux lois pénales, et 
on y trouve une maturité de raison et de logique surprenante 
pour cette époque de barbarie. 

Elles distinguent d’abord si le plaignant est ou non con- 
tumace, si le jugement est rendu par défaut contre le défen- 
deur ; elles donnent les règles à observer lorsque le procès 
doit être contradictoire. 

Les témoins sont interrogés au milieu de la Cour et en 
présence des parties. Le juge leur adresse d’abord une allo- 
cution d’une formule déterminée, leur fait sentir dans des 
termes énergiques l’énormité du crime de faux témoignage, 
les conséquences qu'il peut entraîner et les peines qui l’at- 
tendent dans un autre monde. S'il n’y a pas de témoins, le 
juge admet le serment des parties. 

La loi d’évidence ressemble sous beaucoup de rapports à 
celle d'Angleterre; les personnes mal famées, celles ayant 
un intérêt pécuniaire dans la cause, les serviteurs, les amis, 
celles incapables par d’autres raisons moins graves, ne peu- 
vent témoigner; mais à défaut d’autre évidence, le juge 
recevra leur déposition, tout en ayant égard au degré de 
Confiance à leur accorder en raison de leur incapacité. 
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Deux exceptions qui viennent entacher ces principes, 
conséquences d’une bonne intention, ont attiré l’attention 
de l’Europe plus que les règles elles-mêmes. L'une est 
la déclaration qu’un témoin accusé de faux témoignage 
afin de sauver la vie de l'accusé, à quelque classe qu’il 
appartienne (crime qui l’expose lui-même à la peine de 
mort), ne perdra pas la demeure des cieux; bien qu’o- 
bligé à une expiation sur terre, il aura fait unie action méri- 
toire. L'autre n’a aucun rapport à l'évidence judiciaire, mais 
déclare que, dans les cas où il s’agit de tentatives faites pour 
séduire une femme, ou d’une vache ayant mangé le fruit 
ou l’herbe d'autrui, ou d’une promesse faite pour sauver un 
brahme, ce n’est pas un péché mortel de faire un faux témoi- 
gnage. NN | 

Ces deux passages ont fait supposer à tort que la loi des 
Hindous donnait au parjure une sanction directe et légale; 
c'est à ces règles que l’on a attribué ce grand nombre de 
faux témoignages, si communs à toutes les sectes religieuses 
de l’Inde. Et cependant la prohibition du faux témoignage 
occupe plus de place dans ce Code que celle de tout autre 
crime, et 1l est proscrit dans des termes aussi positifs que 
dans aucun autre traité religieux ou légal d'Europe. Toute 
partie, demanderesse ou défenderesse, qui avance un fait 
qu’elle sait être faux, est passible d’une lourde amende ; une 
règle, qui serait judicieuse si elle n'était poussée jusqu'à 
l'absurdité et la cruauté, soumet à une punition cor- 
porelle le demandeur qui retarde volontairement la pour- 
suite de sa demande, et la loi admet les appels par épreu- 
ves, comme on doit s’y attendre chez un peuple supersti 
tieux. | ni 
La table suivante des titres principaux de la loi mdique 
une civilisation avancée, et ne serait pas dépourvue de bon 
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sens et de clarté si l’on n'y trouvait un:mélange et-une con- 
fusion. des lois civiles et criminelles. 

1° Dettes par suite de prêt; 2° Dépôt et prêt; 3° Vente sans 
droit de propriété légale ; 4° Intérêts entre ‘associés; 5°.Sous- 
traction d’une chose donnée; 6° Non-payementde gages ou de 
salaire; 7° Inexécution des obligations; 8° Rescision de 
la vente ou de l’achat; 9° Discussion entre maîtres et valets: 
10° Contestation sur les limites de propriété; 11° et 12° Ca— 
omnie: et attaque; 13° Larcin: 14° Vol avec violences: 
15% Adultère; 16° Discussion entre mari et femme et devoirs 
wespectifs des époux; 17° Loi d’héritage; 18° Jeu avec des 
dés. 

Quelques:uns de ees chapitres sont traités d’une manière 
complète et satisfaisante; dans d’autres, au contraire, les 
æègles sont insuffisantes et prouvent que les transactions aux- 
‘quelles elles s'appliquent étaient encore à l’état d'enfance. 
«Je citerai seulement les plus remarquables. 

“Dettes. — Avant de porter sa réclamation devant la Cour, 

‘an créancier a le droit de ressaisir sa: propriété par tous les 
rmoyens possibles, en recourant même dans certains cas à la 
‘force. 
1 Cette loi est eneore tellement en vigueur dans quelques 
‘parties de l'Inde, et la liberté individuelle est si peu connue, 
‘qu'un créancier emprisonne son débiteur dans sa ‘propre 
maison, et le garde pendant un certain temps, sans :lui 
donner de nourriture et en l’exposant au soleil, pour le 
-forcer à lui rembourser son argent. 

“Intérêt. de l'argent: — L'intérêt varie de deux peur cent 
--par mois pour un:brahme, jusqu'à: cinqipour eent pour un 
sudra. Il est réduit à moitié lorsqu'il y a caution, et cesse si 
‘Aa eaution est employée à désintéresser le prêteur. 

‘Il y a'des règles concernant l'intérêt. d'argentpar-contrat 
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de grosse aventure pour voyages maritimes; d’autres pour 
le risque. semblable des voyages de terre; d’autres encore 
pour empêcher l'accumulation de l'intérêt de l’argent au— 

dessus du capital primitif, | 

Contrats. — Sous un même titre sont les règles concer- 
nant les sûretés pour les comparutions en personne et les 
payements pécuniaires et celles concernant les contrats. 

Les contrats frauduleux et faits dans des vues illégales 
sont radicalement nuls. Un contrat fait, même par un es- 
clave, pour l'entretien de la famille de son maître absent, 
engage celui-ci. 

Vente sans droit de propriété. — La vente de toute chose, 
faite par une personne qui n’en était pas propriétaire, est 
nulle, à moins qu’elle n’ait été faite dans un marché; dans 
ce cas, elle est bonne et valable si l’acheteur peut produire 
le vendeur; autrement le véritable propriétaire reprend son 
bien en payant moitié de sa valeur. | 

Un négociant manquantà sa promesse paye une amende ; 
si cette promesse reposait sur un serment, 1l est banni. 

Une vente peut être résiliée par l’une des parties dans les 
dix jours qui suivent ; ce délai est de rigueur. 

Les discussions entre le maître et le valet portent pres- : 
que entièrement sur le berger et sur la responsabilité que 
ce dernier a du bétail qui lui est confié. 

Limites des propriétés. — Les limites des villages doivent . 
être indiquées par des objets naturels, tels que des cou- 
rants d’eau, des. arbres, des étangs et des temples bâtis sun 
leurs bords; par d’autres marques évidentes ou enfouies.sous 
terre. En cas de contestation, les arbitres, portant des cha- 
pelets à grains rouges et couverts de vêtements de même 
couleur, examinent les lieux sous la foi du serment, en 
présence de toutes les parties intéressées, et en mettant de 
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la terre sur leurs têtes. Si la question ne peut se résoudre 
par l’évidence, le roi fait une enquête générale, et fixe la 
limite en vertu de son autorité royale. 

Les mêmes formalités s'appliquent aux limites d’un bien 
particulier. 

Droits respectifs des époux. — Les règles concernant le 
mari et la femme sont pleines de puérilités ; les plus impor- 
tantes trouveront place après les lois relatives au mariage. 

La loi reconnaît six formes légales de mariage. Sur ce 
nombre, quatre sont réservées aux brahmes, et bien que 
différentes les unes des autres par des détails de peu d’im- 
portance, elles sont toutes d’accord sur ce principe géné- 
ral : que le père donne sa fille en mariage sans recevoir un 
prix ‘; les deux autres ne sont permises qu’à la elasse mili- 
taire, et sont cependant suffisantes et libérales ; 1° quand 
un soldat enlève une femme, trophée de sa victoire, 1l peut 
l’épouser mêmesans son consentement ; 2° lorsque le mariage 
a lieu du consentement mutuel, sans autre formalité. Deux 
sortes de mariages sont défendues: lorsque le père reçoit un 
cadeau nuptial, et lorsque la femme n’a pu, par quelque rai- 
son que ce soit, donner un consentement réel à son ma- 
riage. 

Une fille peut être mariée à huit ans, et si son père ne lui 
a pas donné de mari trois ans après l’âge nubile, elle peut 
ke choisir elle-même à son gré. 

Les hommes peuvent épouser des filles appartenant à des 
classes au-dessous d’eux, mais jamais à des classes plus élevées. 
Un homme ne peut se marier dans les degrés prohibés de 


‘ Il y a dans le Code Menou des anomalies singulières. Le père qui reçoit 
un présent à ce titre est méprisé ; on l’accuse d’avoir vendu sa fille, et plus 
loin on règle le mode de disposer de ces présents, et on discute comme 
points légaux les prétentions qui s'élèvent à cet égard. 
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parenté, ni avec une femme dont le nom de famille, étant 
le même que le sien, fait présumer qu’elle peut être de la 
même race que lui. 

Le mariage entre gens d’égale classe s’accomplit en joi- 
gnant les mains; mais une femme de la classe militairé, qui 
épouse un brahme, tient une flèche dans sa main; une 
femme veisya tient un fouet, et une sudra le pan d’un man- 
teau. 

Le mariage est indissoluble, et les parties doivent obser- 
ver une fidélité mutuelle. | 

On peut conclure des cas exceptionnels où le mari peut 
prendre une seconde femme, qu'avec ces exceptions, on 
ne doit avoir qu'une seule femme. Un homme peut se 
marier à la mort de sa femme, mais le mariage des 
veuves est déconsidéré, sinon pronne \ÉXCERRE pour les 
sudras). 

Une femme qui est restée stérile pendant huit ans, ou 
qui en onze ans de mariage n’aura pas eu d'enfants ns 
peut être remplacée par une autre femme. 

Il paraît cependant que, malgré cette expression, la 
première femme occupe toujours le rang le plus élevé dans 
la famille. 

Les femmes immorales ou adonnées à la boisson, celles 
qui veulent du mal à leur mari, qui se livrent à des extra- 
vagances, sont aussi remplacées. 

Une femme qui abandonne la maison conjugale, ou qui 
la néglige pendant un an, sans cause dns est aussi 
remplacée. 

Un homme s’absentant doit laisser 1 quoi subvenir aux 
besoins de sa femme. 

La femme est obligée d'attendre son mari pendant huit 
ans s’il est absent pour devoir religieux, six ans si c’est à la 
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poursuite de la gloire:ou de l'instruction, et:trois ans.seu- 
lement;s’il est absent: pour son plaisir, 

La pratique de permettre à un homme. d'élever les enfants 
de:somfrère, s’il meurt sans postérité, ou même si de son 
vivant il n’a pas d'espoir d'en avoir, est abolie, excepté 
pour les sudras ou pour une veuve qui a perdu son mari 
avant la:consommation du mariage. 

Manière d’hériter. — Les héritiers naturels sont les fils 
légitimes et leurs fils; et à défaut d’'héritiers mâles, les pe- 
tits-fils du côté de la fille. A défaut de cette postérité, un 
fils adoptif hérite; mais aussi il perd tout droit à la sucees- 
sion de son père naturel; et il hérite du sixième de la pre- 
priété.de son second père adoptif, lors même que postérieu 
rement à l'adoption il naïîtrait des fils à celui-ci. A défaut 
de ces héritiers on appelle au partage de la succession dix 
espèces de fils, que les Hindous, chez lesquels l’importanee 
d’avoir un descendant qui puisse accomplir les cérémonies 
des funérailles passe avant toute considération, ont seuls 
pu admettre. Parmi eux sont compris le fils de la femme 
mariée et d'un père inconnu, engendré en l'absence du 
mari, et le fils dont la femme était enceinte à son insu à 
l'époque où il l’épousa. Le fils illégitime d’une fille et d'un 
homme qu’elle épousa postérieurement, le fils d'un homme 
et d’une femme mariée qui a quitté son mari, ou d'une 
veuve, sont aussi admis dans cette classe; enfin, en dernier 
lieu, les propres fils nés d’une femme sudra'. La loi, par 
une fiction exagérée, admet ces dix catégories d'enfants 
comme fils, bien que l’auteur du Code lui-même parle avec 
mépris de l’affiliation, même comme moyen d'obtenir des.fu- 
nérailles convenables. 


* Aujourd’hui, les lois hindoues refusent formellement l’héritage à ces en- 
fants , excepté au fils du père et à ses adoptés. 
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_ À défaut de fils tégitimes, viennent les fils du'frère qui 
sont regardés comme occupant la place des fils, et qui ont le 
droit d’être adoptés s'ils le désirent, à l’exelusion des autres 
personnes. Après les fils, petits-fils adoptés et neveux, vien- 
nent: les pères et mères, puis les frères, grands-pères'et 


grand -mères, les autres parents, ceux enfin qui ont droit de 


‘s'occuper des obsèques de leurs ancêtres communs; puis 


“après'le condisciple ou le pupille; et à leur défaut les brah- 


mes’ en général, ou, dans le cas où le décédé appartiendrait 
à une autre classe, le roi. 

Un père peut, de son vivant, distribuer son.bien à ses 
fils; on nedit pas dans quelles proportions arbitraires ou 
légales, et on ne fait aucune allusion à son pouvoir de faire 


“un testament. 


Lorsqu'un homme meurt, ses fils ont le choix de vivre 
dans l’indivision de la propriété, ou de la diviser d’après 
certaines conditions. S’ils restent dans l’indivision , l’aîné 
prend possession de la propriété, et les autres vivent avec 


“lui commeils vivaient avec le père. Dans ce cas, les aequisi- 


tions de tous les fils vrennent augmenter le fonds commun *. 


Si le partage a'lieu, un douzième est attribué à l’ainé, un 


‘onzième au plus jeune, et'un quart au cadet : le reste-est 


" 


‘partagé entre les autres par portions égales. Les filles non 
mariées doivent être nourries par leurs frères, et ne’reçoi- 
ventaucune part de l’héritage paternel; mais elles partagent 


le bien maternel par portions égales avec leurs frères. 


‘ Cette égalité parmi les fils n’existe que dans le cas où ils 


4-11 x des exceptions à cette règle , et ‘elle est si peu tombée en désné- 
tude, qu'il y a quelques années, les parents pauvres d’un homme qui s'était 


. élevé de Rii-même au rang de premier ministre à Peshwa, furent appelés 


au pariage de ses immenses propriétés, qu'ils n'avaient certes pas contribué 


: à acquérir. 
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sont frères d’une naissance égale; car autrement le fils 
d’une femme brahme prend quatre parts, le fils d’une cshe- 
triya trois, d’une veisya deux, et d’une sudra une. 

Un tel partage, c’est-à-dire un dixième, est le plus que 
puisse recevoir le fils, même unique, d’une mère sudra. 

Les eunuques, les proscrits, les sourds de naissance , les 
muets ou les aveugles, les personnes qui ont perdu l’usage 
d’un membre, les fous et les idiots, sont exclus de la suc— 
cession , mais sont soutenus par les héritiers, et leurs en- 
fants sont capables d’hériter. 


IT. CHANGEMENTS ET MODIFICATIONS DEPUIS LE CODE MENOU 
JUSQU'A NOS JOURS. 


Le Code Menou est toujours la base de la jurisprudence 
des Hindous, et ses caractères principaux sont encore au- 
jourd’hui dans toute leur pureté. 


LOI CIVILE. 


Les différents ouvrages des autres écrivains spéciaux, les 
nombreux commentaires des personnes moins compétentes, 
les modifications rendues nécessaires par le cours des temps, 
ont introduit bien des changements dans la loi écrite, et 
ont amené la création de différentes écoles, dont les divers 
systèmes sont suivis dans l'Inde. 

Dans toutes, le Code Menou est la base principale, mais 
avec les interprétations et les modifications des commenta- 
teurs, et le grand corps de la loi ainsi formé, a encore été 
réduit aux digestes dont l’autorité cependant est renfermée 
dans les limites de chaque système, c’est-à-dire de chaque 
école. 

Le Bengale a une école particulière; et bien que les autres 
parties de l'Inde soient d’accord sur les principes généraux, 
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elles sont encore distinguées en quatre classes : celles de 
Mithila (Bear septentrional), de Besiarès, de Maharashtra 
(la contrée Maratta) et de Dravida (le sud de la péninsule ). 

Toutes ces écoles s’accordent à proscrire les mariages en- 
tre classes différentes, à repousser la pratique d'élever les 
enfants des frères décédés, et toutes les catégories d’enfants 
mentionnés dans Menou, excepté les fils légitimes et adop=- 
tifs. Plusieurs admettent cependant une espèce d’adoption 
sur laquelle le Code Menou était resté muet : l’adoption 
faite par une veuve en considération de son mari décédé, et 
par suite des instructions réelles ou supposées qu'il lui donna 
de son vivant. Quelques écoles vont plus loin, car elles don- 
nent à la veuve ce pouvoir, sans qu’elle ait besoin d’exciper 
d’un désir ou d’une volonté du défunt. 

Toutes les écoles se séparent du Code Menou au sujet de 
l’héritage, en assurant aux fils une égale part de la propriété 
paternelle. Quelques-unes défendent au père d’aliéner la 
propriété qu'il tient de ses ancêtres sans le consentement de 
ses fils, et sans laisser à chacun d’eux une part convenable ; 
toutes défendent la division arbitraire de la propriété reçue 
des ancêtres, et elles désapprouvent cette division lorsque 
la propriété a été acquise par le père lui-même. L'école de 
Dravida donne aux fils exactement les mêmes droits qu'au 
père quant à la disposition de toute la propriété, et les place 
dans une égalité complète, excepté pour l’usufruit. 

Toutes les écoles, excepté celle du Bengale, refusent en 

core le pouvoir de faire un testament. 
La loi entre dans beaucoup plus de détails qu’à l’époque 
du Code Menou; les règles relatives à la terre sont nom- 
breuses, et elles fixent plusieurs des rapports entre le pro— 
DAÉQUe foncier et le tenant. 

‘On autorise les avoués ou les plaideurs; on règle les 
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modes de plaider qui sont approuvés par William Jones. 

On prévoit les diflérents cas où les arbitres seront néces- 
saires;.et.bien-que la loi ait conservé les traces.les plus gros 
sières. des temps barbares , elle porte cependant des marqwes 
certaines d’une date plus récente dans les modes de procé.. 
dure régularisés par. une expérience plus complète , et: dans. 
les preuves d’une société plus compliquée que celle. qui, 
existait: à l’époque du premier Code. Et cependant les modi- 
fications introduites dans la loi écrite n’ont.amélioré.en rien. 
l'original , et le Code existant des. Hindous n’a plus cette su: 
périorité.sur les. autres nations de l'Asie, que dans son état, 
primitifil était en droit de réclamer sur.ses contemporains. 

Bsaucoup de grands changements ont été introduits .en. 
silence, sans que le texte de la'loi ait été modifié. Les huit 
modes de mariage, par exemple, sont encore permis; mais 
un'seul (celui Île plus conforme à la raison et à la pratique des 
autres nations) est toujours adopté en fait. 


LOI CRIMINELLE. 


La loi criminelle, qui subsiste encore avec toute sa diffor- 
mité primitive , est sans doute pour cette raison tombée en 
désuétude, et remplacée par une sorte de loi coutumière ou: 
par une volonté arbitraire. 

L'administration régulière de la justice par les Cours per- 
manentes, reconnues par le Code Menou , et les tribunaux. 
avec leurs différents pouvoirs dont les derniers écrivains ont 
constaté l'existence, a presque toujours été méconnue par les 
gouvernements hindous. Ces tribunaux sont en partie rem- 
placés par des commissions nommées par le prince : la faveur 
préside au choix de leurs membres, qui protégent presque 
toujours les courtisans et les grands ; les Cours sont en partie 
remplacées par des corporations d’arbitres appelés pan- 
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chayets, qui quelquefois agissent sous l’autorité du gouver- 
nement, et quelquefois déeident les contestations d’après le 
consentement des parties. L'efficacité de ces tribunaux est en 
quelque sorte maintenue, malgré la négligence du gouver- 
nement, par le pouvoir accordé au créancier par le Code 
Menou sur son débiteur qui subsiste encore, mesure qui 
permet de rechercher les motifs de la réclamation. 

ÆEofin , la justice civile est plus mal ‘administrée aujour- 
d'hui dans les États dé l'Indostan, qu’elle ne l'était dans les 
temps anciens dont nous: possédons quelques notions. 


LOIS LOCALES. 


:Outreles règles de Menou qui ont été nrodifiées dans les 
derniers temps, il y a d’autres coutumes locales en vigueur 
aujourd’hui dont il n’est pas question dans les [nstitutes. 

Plusieurs sont insignifiantes,. mais quelques-unes embras- 
sent des matières d’une haute importanee, et sont sans doute 
des restes de lois qui prévalaient chez les nations avant l'in- 
troduction du Code Menou, ou de l’autorité des brahmes. 

L'exemple le plus remarquable se trouve peut-être parmi 
les Nairs du Malabar, où une femme mariée peut légalement 
avoir des rapports intimes avec un homme d’une easte égale 
ou supérieure, et où l'incertitude sur la paternité qui résulte 
de cette disposition fait que les héritiers d’un. homme sont 
toujours les fils de sa sœur et non les siens. 


P. Guizor, 
Avocat. 
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CONSERVATION DES HYPOTHEQUES 


D'APRÈS 


LA NOUVELLE LÉGISLATION HOLLANDAISE :. 


« L'expérience de la loi de brumaire an VII, et l'exemple des Codes hypo- 
thécaires de l’Allemagne , ont rallié presque tous les jurisconsultes au sys- 
tème de la publicité appliquée à la translation des droitsimmobiliers et aux dé- 
membrements qui peuvent les mutiler ; le principe une fois admis, il serait fa- 
cile d’en régler les conséquences et de dresser l’état civil des propriétés 
foncières. L’extrême division des fortunes rendrait fort coûteuse en France 
Pintroduction de la régularité observée dans les livres hypothécairesallemands, 
qui ont des feuillets consacrés à chaque propriété ; mais en formant un ré- 
pertoire indicatif des immeubles, et au moyen de simples renvois aux inscrip- 
tions , faites les unes à la suite des autres par ordre des dates dans le registre 
hypothécaire , on atteindrait le même but. » ( Revue de législation et de ju- 
risprudence ,t. x,p. 249 *.) 


Le Code civil hollandais, promulgué le 1°° octobre 1838, a 
principalement amélioré les dispositions du Code Napoléon 
relatives au système hypothécaire. La tenue des registres de 
la conservation des hypothèques a dû être modifiée en consé- 
quence. Nous nous proposons dans cet article de donner un 
aperçu de l’organisation nouvelle. 

A cet effet, il est indispensable d'entrer dans quelques dé- 
tails sur les dispositions qui font la base du système et qui 
ont dû servir de règle à l'administration. Nous empruntons 
donc aux titres 18 et 20 du second livre du Code civil hol- 
landais, correspondant au titre 18 du troisième livre du Code 
Napoléon, les articles suivants : 


1 Ce travail nous a été envoyé depuis longtemps par notre honorable cor- 
respondant. Nous avons attendu pour le publier le moment où l'on com- 
mencerait en France à s'occuper d’une manière pratique de la réforme hy= 
pothécaire. 

? De la mobilisation du crédit foncier, par M. Wolowski. 
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« Art. 1179. Les causes légitimes de préférence sont les 
priviléges, les nantissements et les hypothèques. 


« Art. 1180. Le privilége est un droit de préférence que 
la loi accorde à un créancier en raison de la qualité de sa 
créance. 


« Le créancier nanti et le créancier hypothécaire sont 
préférés au créancier privilégié, sauf les cas où la loi statue 
expressément le contraire *. 

« Art. 1208. L’hypothèque est un droit réel sur les im- 
meubles affectés à l’acquittement d’une obligation. 

« Art. 1209. Elle est de sa nature indivisible, et subsiste 
en entier sur tous les immeubles affectés, sur chacun d'eux 
et sur chacune de leurs portions. Elle les suit dans quelques 
mains qu'ils passent. 

« Art. 1214. L’hypothèque n'existe qu’en vertu d’une 
convention émanant d’une personne capable d’aliéner les 
immeubles qu’elle y soumet. 

« Art. 1217. L’hypothèque ne peut être consentie que 
par acte passé devant notaire, excepté les cas désignés ex-— 
pressément par la loi. La procuration à l’effet de consentir 
une hypothèque doit être passée en forme authentique. » 

Les exceptions à cette règle ont trait aux hypothèques à 
consentir par les tuteurs et curateurs, ou stipulées par la 
femme dans son contrat de mariage. 

L’hypothèque à donner par le tuteur peut être constituée 
par l’acte de sa nomination; d’ailleurs le tuteur, le curateur 
ou le mari peuvent être contraints, dans les cas prévus par 
la loi, à consentir une hypothèque sur leurs biens. Le juge 
ment qui l’ordonne-a la même force qu’un acte volontaire 


1 D'après les articles 1185 et 1195, il n’y a d’exception que pour les frais. 
faits pour la liquidation et l’expropriation de la chose. 
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<onstitutif d’hypothèque,:et doit “eontenir une désignation 
spéciale des biens. | 

« Art. 1219. L'acte constitutif d'hypothèque doit conte- 
nir la désignation spéciale de l’immeuble hypothéqué,. de 
sa nature et de sa situation d’après la matrice cadastrale. 

« Quant aux dimesetaux rentes foncières, à l'égard des- 
quelles ne peut avoir lieu la désignation spéciale des par- 
celles qui en sont grevées, il suffit de faire dans l’acte une 
description et une indication juste de la. contrée, de la com- 
mune ou du polder : grevé. 

« Art. 1220. Les biens présents peuvent.seuls être ‘hypo— 
- théqués; l'hypothèque consentie sur les biens à venir:.est 
aulle. 


«Art. 1224. L'hypothèque sera inscrite dans les registres 
publics à'ce destinés. À défaut ‘de eette inscription, l'hypo- 
thèque ne produira aucun effet, même à l'égard des créan- 
ciers Chirographaires. 

« Art. 1225. L'inscription d'une hypothèque: est sans ef- 
fet si elle est prise dans un temps où, l'immeuble étant 
transmis dans les mains d’un tiers, le débiteur n'en est plus 
le propriétaire. 

« Art. 1226. Le rang des créanciers hypothécaires est dé- 
terminé par la date de teur inscription, etc. 

« Art. 1231. Pour opérer l'inscription, le créancier re- 
met, soit par lui-même, soit par un tiers, au conservateur 
des hypothèques du bureau dans l'arrondissement duquel 
les biens sont situés, deux bordereaux signés par lui ou par 


© { Le mot polder désigne un marais desséché , un pays entouré de digues. 
Les propriétaires des terres agglomérées dans l’'enclos des digues font une 
@orporation particulière , qui, sous les auspices du gouvernement: central , 
a la direction des intérêts communs. 
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le tiers. L'un. de ces bordereaux peut être.porté sur. l'expé- 
dition du titre. ; 

« Ces bordereaux contiennent : 

« 1° La désignation individuelle du créancier et du débi- 
teur, et la mention du domicile élu par le premier dans la. 
circonscription du bureau; 

« L'inscription sur les biens d’une personne décédée 
peut être faite sous le nom du défunt; 

« 2 La date et la nature du titre, avec l’indication de: 
l'officier public rédacteur de l’acte, ou du juge qui, d’après 
l’article 1217, a désigné les biens à affecter ; 

« 3° Le montant de la créance ou l’évaluation des droits, 
soit conditionnels, soit indéterminés, à conserver, et l'épo— 
que de l’échéance; 

« 4° L’indication, d'après la matrice cadastrale, de la na- 
ture et de la situation des biens soumis à l'hypothèque, sauf 
la disposition de l’article 1219 à l'égard des dimes et des 
rentes foncières; 

« 5° Les stipulations faites entre le créancier et le débi- 
teur, d’après les articles 1223, 1230 et 1254. » 

L'article 1223 porte qu’il est loisible au premier créancier 
hypothécaire de stipuler dans l’acte constitutif d'hypothèque 
qu’il sera autorisé irrévocablement à faire vendre publique— 
ment les biens hypothéqués, en cas de défaut de payement 
soit du capital, soit des rentes, et que cette clause sera an- 
notée dans les registres publics. 

D'après l’article 1230, la stipulation qui soumet le débi- 
teur à une restriction quelconque, par rapport à son droit. 
de louer l'immeuble, sera valable entre les parties et même 

à l'égard du preneur, en faveur du créancier qui en a fait 
faire l’annotation aux registres. 

« Arts 1235. L'inscription ne peut être annulée pour 


+ 
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omission des formalités prescrites que dans le cas où elle ne 
ferait pas connaître suffisamment le créancier, le débiteur, 
la créance ou le bien grevé. 


« Art. 1236. L'inscription conserve l’hypothèque sans re- 
nouvellement. » 

L'article 1239 correspond entièrement à l’article 2157 du 
Code Napoléon. 

« Art. 2154. L’acquéreur sur expropriation forcée, ou par 
vente volontaire faite pour un prix qui ne consistera qu’en 
numéraire, peut demander que l'immeuble acquis soit dé- 
grevé des charges hypothécaires qui excèdent le prix de la 
vente, en observant les règles prescrites par la loi. 


« Toutefois l'acquéreur par vente volontaire ne peut pur- 
ger l’immeuble acquis quand les parties en sont convenues 
dans l’acte constitutif d’hypothèque, et quand cette conven- 
tion est annotée dans les registres publics. Cette convention 
ne peut être faite qu’en faveur du premier créancier hypo- 
thécaire. 


« Art. 1265. Les conservateurs des hypothèques sont te- 
aus de donner à tous ceux qui le requièrent connaissance 
de leurs registres, et de leur délivrer copie des actes trans- 
crits, des inscriptions et annotations subsistantes, ou certi- 
ficat qu’il n’en existe aucune, etc. 


« Art. 1267. L’immeuble à l'égard duquel le conservateur 
aurait omis dans son certificat une ou plusieurs des charges 
inscrites, n’en est pas affranchi, sauf la responsabilité du 
conservateur envers le requérant du certificat dans lequel 
l’omission a eu lieu, et sauf le recours du conservateur contre 
les créanciers indüment payés. » 

La loi a établi la même publicité quant aux mutations de 
propriété entre vifs. L’article 639 du Code civil hollandais 
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correspondant aux articles 1711 et suivants du Code Napo- 
léon, est ainsi conçu : La propriété des biens ne s’acquiert que 
par occupation, par accession, par prescriplion, par succes— 
sion légale ou testamentaire el PAR TRADITION, EN EXÉCUTION 
D'UN TITRE franslatif de propriété, émanëé d’une personne 
pouvant disposer de la propriété. 

D'après l’article 671, la tradition des immeubles s’opère 
par la TRANSCRIPTION du titre dans les registres publics à ce 
destinés. | 

Le conservateur des hypothèques est chargé de la tenue 
de ces registres. 

En conséquence du même principe de publicité, la loi 
soumet également à la transcription les titres constitutifs de 
servitudes, de rentes foncières, d’usufruit, d'usage, d'habita- 
lion et de superficie, l’emphytéose, les substitutions testamen- 
taires, en tant que le Code les permet, et les procès-verbaux 
de saisie immobilière. | 

D'un autre côté, après avoir statué que la communauté 
légale entre époux comprend tous leurs biens sans distinc— 
tion, la loi ordonne la transcription au greffe du tribunal 
de tous les contrats de mariage, contenant des dérogations 
à la règle commune. La transcription au bureau des hypo- 
thèques n’est done plus une formalité tenant à la purge 
des charges d’'hypothèques, et qu’il est loisible à l’acquéreur 
de faire ou de ne pas faire ; elle est d’un effet beaucoup plus 
important; elle remplace la tradition fictive du droit romain 
et consolide la propriété sur la tête de l’acquéreur. Le titre 
ne transfère à celui-ci que le jus ad rem : la transcrip- 
tion lui procure le jus in re. Elle est donc une formalité 
ndispensable à la charge du vendeur, qui opère ainsi la dé- 
livrance de la chose vendue. 

L'on voit par les articles que nous venons de citer que le 
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nouveau système altère sensiblement celui du Code Napo- 
léon précédemment en vigueur. 

Le privilége y est entièrement distingué de l'hypothèque; 
le Code civil français l’approche de l’hypothèque légale. 

Conformément à l’esprit des lois antérieurement en vi- 
gueur en Hollande, les créances hypothécaires ne sont plus 
primées par les créances privilégiées. 

Pour les mutations entre vifs, on a établi la publicité 
absolue. 

En exigeant des cautionnements immobiliers, l’on a voulu 
garantir les droits des femmes mariées, des mineurs, des 
interdits et des absents, exposés par l’abrogation de l'hypo- 
thèque légale. 

La loi supprimant également l’hypothèque judiciaire, pro- 
hibe ainsi foutes ces hypothèques générales ou occultes, qui 
nuisent tant au crédit hypothécaire. 

Elle exige l'indication cadastrale pour la désignation des 
biens. 

Elle garantit l'acquéreur contre toute inscription prise par 
un créancier d'un précédent propriétaire, et le premier 
créancier inscrit, contre un remboursement fait malgré lui, 
et souvent pour partie seulement de sa créance, par un nou-— 
veau possesseur. Le créahcier inscrit n’est pas continuelle- 
ment exposé à perdre son hypothèque, comme il l'était par 
l'article 2198 du Code Napoléon. Il évite plusieurs des dan- 
gers énumérés par M. Decourdemanche dans son ouvrage : 
Du danger de prêter sur hypothèque et d'acquérir des immeu- 
bles. Enfin, il peut poursuivre son débiteur en demeure, de 
la manière la plus simple, en se ménageant la faculté ac- 


1 Voyez Voet ad tit.1.D.Qui potiores in pignore vel hypotheca hubean- 
ur, n° 36; Mathæus, de auction. , lib. 1, cap. xix, n° 10 ; Merlin, Répert., 
v° Hypothèque, sect. 1, À 9. 

* 
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cordée par l’articke 1223 du Code hollandais, et s’il ne pre- 
fite point de cette faculté, il peut. procéder à la saisie im- 
mobilière et à la vente judiciaire , sans les frais énormes 
qu'entraînent les formalités multiples prescrites par le Code 
de procédure français. 

L'on ne peut nier cependant que le certificat du conser- 
vateur n'a plus la même autorité que sous l’empire du Code 
Napoléon, et quela publicité en souffre ; mais, devant choisir 
entre deux maux, l’on a préféré, dans le cas nécessairement 
très-rare d’une omission faite par un conservateur, les droits 
acquis du créancier inscrit à ceux du nouveau créancier 
qui aurait agi sur la foi du certificat. 

Dans tous les autres cas, le législateur hollandais a main 
tenu d’une manière absolue la publicité et la spécialité des 
hypothèques, sans lesquelles tout régime hypothécaire reste 
défectueux. 

En résumé, le régime hollandais est celui de la France, 
mais amélioré et complété. Ce n’est pas une œuvre parfaite', 
mais à coup sûr c’est un progrès. 

Après cette esquisse du système hypothécaire hollandais, 
nous allons exposer d’une manière concise le mode actuel 
de la conservation des hypothèques. 

Les articles 2260, 2201 et 2203 du Code Napoléon ne 
sont pas reproduits dans le Code hollandais; toutes les dis- 
positions réglementaires sont contenues dans deux arrêtés 
royaux, l’un du 1° août 1828, l'autre du 8 août 1838, et 
dans une instruction générale du ministre des finan- 


‘Il est surtout à regretter que le législateur n'ait pas assuré son système, 
en ordonnant aux conservateurs des hypothèques de refuser la formalité à 
tout acte ou bordereau ne contenant pas une indication précise et cadastrale 
des biens. Sans une disposition de ce genre, les recherches que les intéres- 
sés voudront faire sur les parcelles seulement seront toujours imparfaites, 
et l'on devra toujours recourir à la table des personnes. 


196 REVUE DE LÉGISLATION. 


ces, adressée aux conservateurs le 7 septembre 1838. 

L'on pourrait soutenir d’ailleurs que la loi du 21 ventôse 
an Vilest encore en vigueur, en tant que le Code et lesdits 
arrêtés, basés sur le Code, n’y ont pas dérogé. 

Le territoire du royaume est divisé en 32 arrondisse- 
ments, d’étendue très-inégale, ayant chacun un tribunal de 
première instance. Dans le chef-lieu de l'arrondissement est 
établi le bureau de la conservation des hypothèques et du 
cadastre, qui est régi par l'administration de l’enregistre- 
ment, placée, comme toute autre administration des contri- 
butions, sous la haute direction du ministre des finances. 

Les bureaux doivent être ouverts au public tous les jours, 
excepté les dimanches. La législation hollandaise, en géné- 
ral, ne connaît point de jours fériés comme jours de repos 
légal. 

L'existence légale de ces jours, voués à la paresse et aux 
plaisirs des sens plutôt qu’à la piété, n’est d'aucune utilité, 
et nous considérons comme un progrès se nsible que le légis- 
lateur civil se soit abstenu d’en parler. 

Les registres destinés à recevoir les actes du nouveau ré- 
gime hypothécaire et qui ont une existence légale, sont : 
io Un registre-journal, analogue au registre de dépôt des 
pièces, prescrit par l’article 2200 du Code français; 2° Deux 
registres auxiliaires, semblables à ceux d'inscription et de 
transcription, voulus par le même article, et 3° Deux re- 
gistres généraux. 

” Le registre-journal est le seul qui soit arrêté tous les jours, 
et qui règle le rang des créanciers inscrits. 

L'administration a prescrit que des copies exactes du 
registre-journal lui seraient adressées tous les mois, pour que 
les registres puissent être rétablis, s’ils étaient détruits par 
incendie ou autrement. 
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Les dispositions de l’article 18 de la loi du 21 ventôse 
an VII sont remplacées par celles-ci : 

« Les conservateurs tiendront un registre général des hy- 
pothèques sur papier libre. Ce registre, dont le modèle est 
arrêté par le roi, contiendra toutes les indications nécessaires 
à faire connaître chaque parcelle dont l’annotation au bu- 
reau des hypothèques est requise, son propriétaire, les titres 
de propriété, chaque mutation, les droits réels et hypothé- 
caires qui la grèvent, et l’affranchissement de ces charges. 

« Il renverra, quant au contenu littéral des actes et des 
pièces, aux registres auxiliaires. 

« Outre ce registre, il sera tenu un second registre géné- 
ral pour les possessions de dimes et de rentes foncières, qui, d’a- 
près l’article 1219 du Code civil, sont désignées dans les actes 
ou bordereaux sans indication cadastrale, ainsi que pour les 
mines et les carrières, en tant qu’elles ne sont pas comprises. 
dans la superficie. 

« Dans ce registre seront annotées en marge de la descrip-- 
tion de l’immeuble les hypothèques et les charges dont il 
sera grevé. » 

Ces registres sont divisés par colonnes contenant sur le 
verso de la feuille : 

1° Les noms, la profession et le domicile des proprié— 
taires, et l'indication des parcelles cadastrales ; 

2° La nature du titre de propriété; 

3° Le prix exprimé dans ce titre; 

4 La date, le volume et le numéro du registre de trans- 
cription; 

5° Les sommes inscrites; 

6° La date, le volume et le numéro du registre d’inscrip- 
tion ; 

7° La date et le montant de la radiation. 
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Et sur le recto de la feuille suivante : 

1° Les observations relatives aux terres et aux bâtiments : 

90 Celles relatives aux droits réels ; 

3° La nature, l’origine et les mutations des droits réels 
et des restrictions du droit de propriété avec les noms des 
ayants droit; | 

4e Le montant de la créance inserite sur les droits réels; 

5° La date, le volume et le numéro des inscriptions affee- 
tant ces droits ; 

6° La date et le montant des radiations; 

7° L’exlinction des droits réels et des restrictions du droit 
de propriété. 

Le régime actuel repose en partie sur le cadastre. C’est 
le cadastre parcellaire qui est introduit en Hollande, d’après 
le Recueil méthodique des lois et des instructions sur le cadastre 
de la France, sauf quelques modifications. 

Tout le territoire du royaume a été levé exactement sur 
des plans qui représentent toutes les parcelles telles qu’elles 
existaient à l’époque de la confection du cadastre. 

Un tableau indicatif pour chaque commune contient la 
description de ces parcelles par ordre numérique; enfin une 
matrice servant à rédiger le rôle de la contribution foncière 
les indique sous le nom de chaque propriétaire. Or, il est 
clair que par le temps ces pièces primitives ne pourraient 
plus servir à reconnaître les parcelles soumises à des chan- 
gements continuels; en conséquence l’on a dû chercher le 
moyen de tenir les pièces en harmonie avec la réahté des 
choses : à cet effet, l’on a organisé la conservation du cadas- 
tre, confiée aux mêmes préposés que la conservation des 
hypothèques. 

Ces préposés doivent veiller à ce que les géomètres, sous 
la surveillance d’un ingénieur vérificateur, tiennent le plan 
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parcellaire au courant de tous les: changements que subit le 
terrain; changements très-fréquents dans:un :pays où une 
grande partie du sol est inondée chaque année, où'une autre 
partie contiené des bruyères immenses à défræher et des 
marais à dessécher,.et où la propriété foncière est moreelée 
entre 400,000 propriétaires sur 2:millions et demi d'habi- 
tants. | 

Les plans primitifs, faits lors de l'établissement du ea- 
dastre., restent intacts; les parcelles ‘dont l’état a changé 
sont tracées sur des plans supplémentaires. 

Les tableaux indicatifs et les matrices sont tenus en par- 
faite harmonie avec les plans supplémentaires. 

La parcelle qui a subi quelque changement (soit qu’elle ait 
été réunie à une autre pareelle ou divisée en deux où plu- 
sieurs autres, soit que le changement soit le fait de l’homme 
ou qu'il soit produit par la nature) est rayée dans le tableau 

ndicatif et reportée sous un nouveau numéro à la suite du 
dernier numéro.de la section inscrit au tableau. 

L'indication cadastrale voulue par la loi dans les actes et 
les bordereaux, consiste dans celle de la commune, de la 
seclion, du numéro de chaque parcelle et de sa contenance, 


telle qu’elk est désignée par le tableau indieatif du cadastre. 


L'on proeëde de la mamière suivante : 

Dans le registre général sont portées par extrait, au fur et 
à mesure des acles, SOUS LE NOM DE CHAQUE PROPRIÉTAIRE, 
les transcriptions, les inscriptions et les annotations qui le 
concernent, comme il est ordonné par l’arrêté cité, qui a 
remplacé l’article 18 de la loi du 21 ventôse an VIT. 


Le nom de famille (en lettresmajuscules), les prénoms, la 


profession et le domicile de chaque acquéreur sont écrits 
dans la première eolonne, à la case qui lui est destinée, et 
immédiatement sous cette désignation individuelle on fait 
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suivre celle des parcelles sous leur dénomination cadastrale. 

Dans les autres colonnes sont faites les annotations indi- 

quées ci-dessus. 
. La colonne des observations doit indiquer les numéros 
des parcelles affectées par les inscriptions annotées en 
marge. En cas de radiation partielle, l’on fait mention dans 
cette colonne des parcelles dégrevées. 

Les droits réels, les démembrements des biens, les stipu— 
lations restrictives du droit de propriété insérées dans les 
contrats, sont mentionnés sur le recto de la feuille suivante 
aux colonnes y réservées. 

En cas de mutation, la description des biens est reportée 
en entier, avec toutes les annotations y relatives, à la case 
destinée au nouveau propriétaire. 

Au moyen de ces dispositions, l’administration a fait du 
répertoire des formalités hypothécaires, tel qu’il existe en 
France, un livre terrier, qui produit peut-être le même effet 
que les livres hypothécaires de l'Allemagne, dont les frais 
doivent être énormes. Le registre général offre un tableau 
complet de tout ce qui concerne la propriété et l'état hypo- 
thécaire des immeubles, le bilan exact de l’actif et du passif 
de chaque immeuble et de chaque propriétaire. Pour con- 
server la clef des inscriptions faites dans ce registre, on a 
inventé un registre indicatif des parcelles cadastrales qui 
renvoie au premier. 

L'idée ingénieuse exprimée dans le passage du travail de 
M. Wolowski, cité au début de cet article, se trouve donc 
réalisée en Hollande, avec cette modification que le réper- 
toire indicatif des immeubles ne renvoie pas au registre 
d'inscription, mais au registre général. 

Ce répertoire indicatif est fait pour chaque commune sépa- 
rément, et ne contient, par ordre de sections, que les nu- 
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méros des parcelles cadastrales dans une progression arith- 
métique non interrompue. Il est tenu en harmonie avec le 
tableau indicatif du cadastre, et une colonne très-large est 
ouverte pour l’annotation des volumes et des cases du re- 
gistre général, dès qu’une parcelle est portée ou reportée 
dans ce registre. | | 

D'ailleurs l'administration a prescrit de tenir une table 
alphabétique des propriétaires inscrits au registre général, qui 
est entièrement la même que la table alphabétique du ré- 
pertoire français. Le conservateur a, par conséquent, deux 
moyens bien sûrs pour procéder à la recherche des charges 
réelles dont les immeubles sont grevés. 11 peut consulter 
Soit le répertoire indicatif, soit la table alphabétique, qui ren- 
voient tous les deux au registre général. 

C'est ainsi que l'administration a su profiter des disposi- 
tions des articles 1231 et 1235 du Code civil, et qu’en 
alliant la tenue des livres sous les noms des propriétaires à 
celle qui est basée sur les noms (les numéros) des biens, elle 
a réuni en partie dans le régime actuel les avantages du 
système français à ceux du système allemand. 

La facilité et la sûreté que procure la tenue des livres 
actuels aux acquéreurs et aux préteurs sont de la plus haute 
importance, et serviront éminemment à étendre le crédit 
foncier. 

Arrivés au bout de notre ébauche rapide, nous devons 
rendre hommage aux hommes auxquels nous sommes rede- 
vables de la confection du cadastre et de l’organisation ac- 
tuelle des bureaux de conservation. 

Les opérations cadastrales en rapport avec le régime 
hypothécaire ont été achevées sous la direction de M. le 
baron Gericke van Herwynen, conseiller d'Etat, autrefois 
administrateur de l’enregistrement et du cadastre dans les 
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Pays-Bas. Cet admimistrateur éclairé fit appel à tous les ta- 
lents. Il faut surtout mentionner M. le baron de Rovère van. 
Breugel, qui fut attaché à l’administration centrale, sous le 
titre d’inspecteur principal de l'enregistrement et du ca- 
dastre. C’est lui qui actuellement exerce les fonctions de 
chef de division au ministère des finances, et qui dirige dans 
cette qualité, sous les auspices du ministre, la conservation 
des hypothèques:et du: cadastre. 

Confiée à des mains habiles, l’exéeution du régime hypo- 
thécaire ne peut que bien marcher et atteindre au but. Elle 
garantit d’une manière efficace les droits des acquéreurs et 
des prêteurs, ce qui doit lui:assurer le saecès. En terminant, 
nous avouerons qu'il nous a été doux de signaler dans cet 
article un progrès accompli par la Hollande dans son sys- 
tème hypothécaire, tandis que la France, qui est d’ailleurs 
par excellence le pays des progrès, surtout en matière de 
législation et de droit, en est encore à tâtenner. 


Ph.-J. Bac, 
Receveur de l’enregistrement en Hoïande. 


RÉFORME ADMINISTRATIVE. 203 
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DES CONDITIONS | 
D'ADMISSION ET D'AVANCEMENT DANS LES FONCTIONS PUBLIQUES. 
CRÉATION DES FACULTÉS DES SCIENCES ADMINISTRATIVES. 


La question de l’enseignement administratif est intime- 
ment liée à celle d’un ordre à fixer pour l'admission dans 
les fonctions publiques. La Chambre des députés a été saisie 
d’une proposition destinée à mettre un terme au ré- 
gime de l’apostille et à le remplacer par un ordre régulier 
de promotion. Cette proposition a fourni à l’honorable 
M. Dufaure le texte d'un rapport remarquable, que nous 
publions intégralement. Unevoix demajorité vient de décider 
le rejet d’une loi utile, nécessaire; mais si l'application des 
principes posés dans la discussion se trouve ainsi ajournée, 
il y a désormais certitude que la France ne continuera pas à 
être privée longtemps encore d’une hiérarchie régulière - 
pour le choix et l’avancement des employés de l’État. L’i- 
niliative parlementaire s'était saisie d’un problème dont 
la solution appartient au gouvernement, et l’imposante mi- 
norité à laquelle il n’a manqué qu’une voix pour se trans- 
former en majorité, suffit pour mettre l'administration en 
demeure et pour stimuler son zèle. 

“Nous devons le dire, toute désirable que nous paraisse 
l'organisation dont la pensée a rencontré dans M. Dufaure 
un puissant interprète, elle nous a semblé manquer de 
supports, et se trouver en quelque sorte bâtie dans l'air, 
du moment où elle ne suscitait point la création im-— 


médiate des Facultés des sciences administratives. Les tra- 
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vaux remarquables publiés dans ce recueil par MM. Hepp!, 
Édouard Laboulaye , ainsi que l’excellent mémoire de M. de 
Mohl* ont répandu sur ce côté de la question une lumière 
trop vive pour que nous essayions de le traiter de nouveau. 
Qu'il nous suffise de renvoyer à ces écrits, et aux lettres 
politiques de M. Duveyrier, tous ceux qui désirent acquérir 
des notions précises et complètes sur cette grave matière. 

Si la France ne présentait point l’étrange spectacle d’une 
lacune dans la partie la plus essentielle de l’enseignement 
supérieur, la proposition de MM. Saint-Marc-Girardin, de 
Saint-Aulaire, d'Haussonville, de Gasparin, de Sahune et 
Rihouët, aurait infailliblement triomphé. L'argument le 
plus spécieux de ceux qui l’ont combattue était puisé dans 
l'absence des Facultés des sciences administratives. Déter- 
miner des conditions d'admission, de diplôme, de concours, 
sans offrir à l’activité de la jeunesse des moyens suffisants 
d'instruction, c'était, pour résumer l’objection par quelques 
mots d’une énergique vulgarité, c'était mettre la charrue 
avant les bœufs. 

Mais ce reproche ne saurait subsister longtemps, car tout 
le monde reconnaît la nécessité de créer, à côté des Ecoles 
de droit, des Écoles des sciences administratives. Dans le 
rapport fait en 1838, par M. de Salvandy, alors comme au- 
jourd'hui, ministre de l'instruction publique, à la commis- 
sion des hautes études du droit’, cette nécessité était déjà 
hautement proclamée. : 

De cette manière, le gouvernement représentatif cessera 
de se trouver dans un singulier état d’infériorité. vis-à-vis 


1 Voir notre Revue, ancienne collection, t. XIII, XIV et xv. 
3 Idem ,t, xvini. 
8 Idem, t. 1x. 
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des gouvernements absolus, comme l'est par exemple celui 
de la Prusse. 

Le but véritable des garanties constitutionnelles est de 
créer la sécurité des droits, et une bonne administration 
des affaires publiques. Se préoccuper de la forme extérieure 
du gouvernement, sans songer à réaliser les conditions pre- 
mières d’une bonne organisation des services publics, ce 
serait tomber dans l’erreur de l’avare qui borne sa jouis- 
sance à amonceler de l'or, sans prendre souci du bien-être 
que cet or pourrait lui procurer. | 

La pensée d'enlever à la faveur la nomination aux emplois 
administratifs a lentement müûri dans l’opinion publique, 
et la discussion récente qui a eu lieu à la Chambre des dé- 
putés prouve que nous touchons au moment de la réalisa- 
tion. La tâche sera d’autant plus facile que nous n’avons pas 
besoin d’improviser une organisation sans précédents et sans 
modèle. Dans un pays voisin, qui, tout en conservant pour 
la plupart de ses États les formes du gouvernement absolu, 
est très-avancé dans la voice de la liberté pratique et de 
la bonne administration, en Allemagne , c’est un principe 
reconnu que les fonctions publiques appartiennent à la 
capacité; c'est un autre principe qu'elles ne peuvent être re— 
tirées que pour une juste cause. En Allemagne également, 
l'étude des sciences sociales et administratives est portée à 
un degré de développement inconnu chez nous. Depuis plus 
d’un siècle, des chaires nombreuses ont été fondées dans 
lesuniversités pourl’enseignementpréparatoireaux fonctions 
de l’ordre administratif ; l’ensemble de ces études est connu 
sous le nom de caméralistique , ou sciences camérales. La 
connaissance exacte de la situation des fonctionnaires et des . 
progrès de l’enseignement administratif en Allemagne sem- 
ble une condition nécessaire pour que la réforme désirée 
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chez nous par tant de bons esprits devienne plus facile et 
soit moins sujette à de futiles objections. Ce but a été en 
grande partie atteint dans le beau travail de M. Édouard 
Laboulaye. | 

La Charte se borne à dire que tous les Français sont éga- 
lement admissibles aux emplois civils et militaires : il n'est 
pas de constitution dans les États allemands dotés du ré- 
gime représentatif, qui ne se réfère, sur l'admission aux 
fonctions publiques et sur la condition et les droits des 
fonctionnaires, à des lois organiques déjà rendues, servant 
d’appendice et de complément à la constitution, ou qui n'en 
promette expressément peur l'avenir. Dans la première ca- 
tégorie sont les constilutions de Bavière ci de Bade; dans 
la seconde, celles du royaume de Saxe et du duché de Saxe— 
Cobourg. 

La constitution du Wurtemberg porte que nul ne pourra 
recevoir un emploi public s’il n’a été examiné suivant les 
règles prescrites et reconnu capable. Les fonctionnaires 
sont mis à l'abri des caprices ministériels; ils ne peuvent 
être ni destitués, ni suspendus avec privation de traitement, 
ni appelés à des fonctions inférieures qu’en vertu d'un juge- 
ment ou sur la demande collective des autorités supérieures 
du Conseil d’État. Des dispositions analogues se rencontrent 
dans les constitutions du grand-duché de Hesse, de la Hesse 
électorale et du royaume de Hanovre. Les plus petites prin- 
cipautés suivent le même système; le prince de Waldeck 
s’est engagé à nedestituer aucun fonctionnairesans de graves 
motifs, sans une enquête judiciaire et un jugement préala-— 
ble. La constitution de Hohenzollern-Sigmaringen veut que 
la capacité des candidats soit constatée par un examen. 

Cette position plus indépendante des fonctionnaires ex- 
plique pourquoi, dans certains pays, le gouvernement re- 
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doute leur présence dans les rangs de la représentation 
nationale. Tout récemment, des discussions fort animées 
se sont élevées à cet égard dans les Chambres badoïses; 
c'est que l’administration, quand elle est convenablement 
organisée, est une émanation de l’esprit démocratique : elle 
fait appel au mérite, au talent, sans acception des priviléges 
de fortune ou de naïssanee ; elle présente une hiérarchie ré- 
gulière, dont les services rendus font franchir les divers 
degrés. Aussi, quand on a demandé chez nous l’exclusion 
des fonctionnaires de la Chambre, quand on a voulu en 
restreindre le nombre, on y a été déterminé par leur posi- 
tion précaire, dépendante, qui les laisse à la discrétion de 
l'autorité. Changer eette position, ce sera modifier en même 
temps les termes de la question. Il est bon sans doute, il est 
utile que les assemblées législatives ne soient pas privées des 
lumières et de l'expérience des fonctionnaires, mais il faut 
que ceux-ci conservent leur libre arbitre pour prononcer sur 
la politique et les actes du ministère. Des déclamations in— 
téressées ont répandu à cet égard d’étranges préjugés : 1l 
semblerait que tout fonctionnaire qui vote contre le cabinet 
forfait à son devoir ; qu’il appartient d’abord aux ministres, 
ensuite au pays. C’est là une erreur absolue. Si l’on en ex- 
cepte les fonctionnaires purement politiques, qui reflètent 
la pensée des hommes entre les mains desquels se trouve la 
direction des affaires, l’exercice de toutes les autres fonc— 
tions s'allie parfaitement avec une entière indépendance ; 
l'administration proprement dite reste distincte et séparée 
du gouvernement. Le magistrat qui préside à la distribution 
de la justice, l'ingénieur qui relève un tracé de chemin de 
fer ou qui perce un canal, le professeur qui instruit la jeu- 
nesse, le receveur des finances qui manie les deniers publics, 
le directeur des postes qui veille à l’exacte distribution des 
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lettres et des imprimés, servent leur pays et non pas les in- 
térêts passagers de tel ou tel ministère. L’étonnement que 
l’on éprouve à les voir parfois peu résignés à servir d’in— 
struments dociles à la politique du pouvoir , est la plus 
amère censure de notre organisation administrative et de 
nos mœurs constitutionnelles. On s’est trop accoutumé à 
considérer les emplois publics comme une sorte de domaine 
exploité successivement par les ministres au profit de leurs 
créatures, dévolu en partage aux hommes qui professent 
telle ou telle opinion politique. Quand il sera reconnu que 
la capacité seule donne des titres à la nomination aux em- 
plois vacants; quand on saura distinguer le loyal accomplis- 
sement des devoirs du fonctionnaire de son opinion poli- 
tique, un grand pas aura été fait dans la vie publique de 
la nation. | 

Les ministres qui ne consultent que les sentiments poli- 
tiques des candidats pour les appeler à l'exercice des fonc- 
tions publiques commettent, sauf de rares exceptions, 
commandées par la nature de certaines fonctions plus étroi- 
tement liées à l'application du système qui prévaut dans 
l'État, ils commettent, ce nous semble, un véritable excès 
de pouvoir. 

Le mal est trop profond, il est trop enraciné en France 
pour que la bonne volonté des ministres, quand ils seraient 
le mieux intentionnés, puisse y porter remède. Dans l’'ab- 
sence de toute règle, de tout moyen d'éclairer suffisamment 
sa religion, il est bien difficile que le ministre le plus équi- 
tablene se trompe point ou nesoit point trompé relativement 
aux choix qu’il doit faire; il accordera souvent à l'intrigue 
ou à la passion ce qu’il n’aura voulu donner qu’au mérite ; 
et quand même il réussirait à écarter ce danger , l'opinion 

lui saurait-elle toujours rendre justice? Les soupçons, les 
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préventions, si l’on veut, ne peuvent s’effacer, les habitudes 
ne peuvent se modifier qu’en présence d’une organisation 
régulière, de règles nettement définies. La considération du. 
pouvoir, la bonne gestion des affaires, la sincérité du gou— 
vernement représentatif, ont tout à gagner à ce que nous en- 
trions dans la voie où l'Allemagne nous a précédés. 
: En traçant, dans sa lettre à M. de Barante, le plan d’une 
école centrale des fonctions publiques, en indiquant les con- 
ditions de l’admission et de l'avancement hiérarchique des 
employés, M. Duveyrier a prévu une objection sur laquelle 
il est bon de nous arrêter un instant avant que de dire quel- 
ques mots du système administratif de la Prusse. Faut-il que 
l'Etat se prive des services d’un citoyen doué d’une haute 
capacité, d’un talent supérieur, parce qu'il aura négligé dans 
sa jeunesse de se mettre en règle par l’accomplissement des 
formalités de candidature ? Le gouvernement représentatif 
n'a-t-il pas le privilége de faire surgir dans les luttes de tri- 
bune des hommes éminents, formés au milieu des hasards 
de la vie pratique ? Sans doute, et ce serait commettre une 
faute que d'élever contre ces talents hors ligne une barrière 
jalouse, que de leur interdire l'entrée des emplois supérieurs, 
auxquels ils sont nécessairement appelés. Ici se rencontre le 
seul point sur lequel nous soyons en dissentiment avec la 
commission dont M. Dufaure a été l’organe. Mais c’est jus- 
tement parce qu’il s’agit d'hommes d’une grande valeur que 
cette objection perd de sa puissance, qu’elle n’est d'aucune 
portée pour l'attribution des emplois inférieurs de l’adminis- 
tration, devenus trop souvent une véritable monnaie électo- 
rale et la plus dangereuse de toutes, car l’action du pouvoir 
échappe ici au contrôle sérieux de l'opinion, que pro- 
voque toute nomination à un poste élevé. | 
On ne voit pas un homme d’État, révélé par les débats du 
NOUV. SÉR. Te Ie 14 


210 REVUE DE LÉGISLATION. 


parlement ou par les travaux des commissions, solliciter une 
sous-préfecture, une place de chef de bureau, de juge ou de 
substitut, ou bien un modeste consulat. Il occupera néces- 
sairement une place importante au sommet de la hiérarchie 
administrative, et ces positions devront dépendre toujours 
du choix du gouvernement, quelque système que l’on'adopte. 
On: s’exposerait, autrement, au danger de la routine ;'on re- 
noncerait à donner, quand cela est nécessaire, une impulsion 
nouvelléaux nombreux rouages dela machineadministrative. 

L'organisation de l’armée fournit un précédent instruc- 
tif; à mesure que la fonction s'élève, le choix du pou- 
vor s'exerce plus librement; mais la latitude laissée pour 
la distribution des hauts emplois ne saurait être raisonna- 
blement admise dans la distribution des emplois intermé- 
diaires et inférieurs. L’on conçoit que les luttes de la Cham- 
bre puissent révéler des talents élevés d'administration ; 
maiseles ne sauraient guider dans le choix des surnumé- 
raires ou des commis rédacteurs, des juges suppléants et des 
auditeurs au Conseil d'État, des conseillers de préfecture, 
des percepteurs, des directeurs de poste, etc. Disons donc, 
avec M. Duveyrier, qu’à part un petit nombre de fonctions 
supérieures, il n’en est pas pour lesquelles un enseignement 
spécial, suivi d’un système d'admission, ne soit une garantie 
plus réelle de capacité, que le genre de patronage et de sol- 
liéitation concentré aujourd'hui, par l’effet des influences 
politiques, dans certaines coteries, au détriment de la di- 
gnité du pouvoir et des nécessités du service publié. 

Lés garanties qui environnent ha situation des fonction 
naires en Afemagne, les conditions de capacité ‘exigées pour 
l'admission aux fonctions publiques, ne sont pas l'apanage 
exclusif des États constitutionnels : elles tiennent à un sys- 
tème complet, bien lié dans toutes ses parties et antérieur 
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aux chartes octroyées ou consenties de ces divers États; 
elles appartiennent aussi bien au régime de la monarchie 
absolue qu’au régime représentatif, et forment, s’il nous est 
permis de le dire, une sorte de charte administrative dont 
le modèle le plus complet se rencontre en Allemagne. La 
Prusse surtout a cherché avec un soin attentif à prévenir les 
abus de la faveur dans la distribution des emplois, à mettre 
les agents du pouvoir à l’abri de l’indifférence et du décou- 
ragement que le défaut de sécurité ne manque jamais de 
jeter parmi eux. 

Puisque nous en sommes enfin venus en France à vouloir 
constituer une hiérarchie régulière dans l’administration, 
afin de lui assurer la confiance publique au moyen d’une 
véritable supériorité intellectuelle et morale, nous devons 
nous attacher à étudier l’ensemble de lois, d'ordonnances, 
d'ordres du cabinet, de rescrits, d'instructions ministé— 
rielles, qui a organisé la savante et équitable admimistration 
de la Prusse. Un excellent ouvrage de M. le conseiller de 
Rumpf sur les droits et les devoirs des fonctionnaires prus- 
siens nous servira de guide !. | 

La première condition d'admissibilité aux emplois, c’est 
d’être capable et d'avoir constaté sa capacité par les exa- 
mens et autres épreuves requises pour chaque espèce de 
service public. La carrière est ouverte même aux étrangers 
et aux mineurs qui ont satisfait à ces conditions. On n'a 
égard ni à la distinction des rangs, ni à la différence des 
commæmunions chrétiennes; mais la rigueur de la pensée po- 
litique prononce une exclusion contre ceux qui ont fait 
partie de sociétés défendues ou qui ont pris une part di- 
recte ou indirecte à des menées démagogiques. Enfin, l'or- 


1 Cet ouvrage a été traduit en français par M. Noël. 
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ganisation de la Prusse, de cette monarchie administrative 
et militaire, impose à tous les citoyens l'obligation de servir 
dans l’armée pendant deux années. 

Les règles générales que nous venons de mentionner se 
bornent à poser les conditions premières d'exclusion et 
d'admissibilité; mais ce qui distingue la Prusse, ce qui fait 
le mérite de ses règlements administratifs, c’est la déter— 
mination des droits positifs d'admission aux emplois pu- 
blics. 

L'armée obtient une large part dans l’administration ci- 
vile, surtout pour les fonctions inférieures. Les sous-offi- 
ciers qui ont servi neuf ans ont droit, après examen, à la 
totalité des places de copistes et d’écrivains et à la moitié 
des autres places suhalternes attachées aux tribunaux et aux 
administrations. Les officiers retraités après quinze ans de 
service peuvent demander à être pourvus d’un emploi civil. 
On réserve aux invalides les emplois subalternes de garçons 
de bureau, garçons de caisse, messagers, préposés de l’oc- 
troi, receveurs de péages, etc. D’excellentes écoles de ré- 
giment et de bataillon permettent de suivre le principe fon- 
damental de la préférence accordée à la capacité. 

Dans toutes les carrières, la qualité d’ancien militaire sert 
de puissante recommandation, mais en définitive ce sont les 
plus capables, militaires ou non, qui l’emportent. 

Les régences et autres autorités administratives des pro— 
vinces forment une pépinière de jeunes gens instruits aux- 
quels sont confiées les places inférieures non réservées aux 
anciens militaires. Ces jeunes gens portent le titre de sur- 
numéraires civils; l’instruction acquise dans les gymnases 
et les universités leur donne seule des droits personnels. Il 
leur faut posséder le certificat de capacité demandé pour 
être reçus à l’Université. 
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Au-dessus des surnuméraires se trouvent placés les réfé- 
rendaires de régence : c’est la pépinière d’où sortent les 
assesseurs , puis les conseillers, et, de degré en degré, toute 
la hiérarchie administrative. 

Pour être reçu référendaire, il faut avoir étudié trois ans 
dans une Université, connaître l'histoire, les mathématiques, 
les sciences politiques et économiques et le droit. On exige 
aussi, autant que possible, la connaissance pratique de l’é— 
conomie rurale ou d’une branche importante de l’industrie. 
Le président de régence nomme une commission d’examen, 
présidée par un directeur et composée d’un conseiller de 
chaque division et d’un jurisconsulte. Cette commission sou- 
met le candidat à un examen oral sévère et à des épreuves 
par écrit. 

Quand le référendaire a acquis une connaissance et une 
pratique suffisantes de la branche d'administration à laquelle 
il est attaché, il obtient un certificat de capacité avec lequel 
il peut se présenter devant la haute commission d'examen, 
siégeant à Berlin, pour être pourvu d’un emploi rétribué; 
car jusque-là son travail a été gratuit, il a été même obligé 
de prouver qu’il possède les ressources suffisantes pour tra- 
verser celte époque d'apprentissage administratif. 

Nous ne saurions entrer ici dans le détail des épreuves 
spéciales requises en Prusse pour. pratiquer la médecine, 
pour devenir instituteur ou pasteur, pour entrer dans l’ad- 
ministration des forêts, des postes, etc. Bornons-nous à dire 
qu'on ne se contente pas,en Allemagne comme chez nous, des 
examens universitaires. Le candidat ou le docteur en méde- 
cine, en droit, en théologie, est toujours assujetti à l'examen 
civil, l'examen d'état (Staatsexamen , Staatsprüfung). 

Prenons pour exemple les fonctions judiciaires. Le candi- 
dat en droit, c’est-à-dire celui qui, ayant terminé son cours 
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d'études à l’Université, aspire à entrer dans une carrière pra- 
tique, est tenu de subir trois examens successifs. 

Pour être admis au premier examen, il faut rapporter un 
certificat de zèle et de bonne conduite pendant les trois. an— 
nées d’études de l’Université. Les épreuves portent sur le 
droit national prussien, sur le droit romain, le droit canon, 
le droit privé germanique, le droit criminel, le droit féodal, 
le droit public , le droit naturel et sur l’histoire du droit. On 
obtient ainsi le grade d’auditeur (auscultator ). 

Après avoir travaillé un an au moins avec zèle et succès 
près d’un tribunal inférieur, et de plus trois mois comme 
greffier, l’auditeur peut se présenter au second examen, afin 
de devenir référendaire. 

Le troisième ou grand examen se fait devant la commis- 
sion immédiate d'examen à Berlin, et dans certains cas de- 
vant.les tribunaux supérieurs, chargés aussi des autres exa- 
mens. . 

Les référendaires de l’ordre judiciaire peuvent passer en 
la même qualité et sans nouvel examen dans les régences. 
Les référendaires de l’ordre administratif peuvent être ad- 
mis par les tribunaux, sans examen, comme auditeurs. 

Il est utile de voir comment ces dispositions générales ont 
été appliquées dans les provinces rhénanes dévolues à la 
domination de la Prusse, mais régies toujours par nos Codes. 
Il y a entre elles et la France une grande similitude de posi- 
tion. 

Pour devenir membre, soit d’une Cour d'appel, soit d'un 
tribunal, et pour entrer dans le ministère pablic, il faut avoir 
subi les trois examens. L'examen d’auditeur se fait devant 
un tribunal de premièreinstance ; il porte sur le droit romain, 
canonique, germanique, criminel, public, et sur l'histoire 
et la philosophie du droit. Pour l’examen de référendaire, 
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qui se fait devant la Cour d’appel, il faut de plus la connais- 
sance exacte des Codes rhénans, de l’organisation judiciaire 
rhénane et du droit prussien. Les référendaires qui se pré- 
sentent au troisième examen doivent avoir rédigé les conelu- 
sions du ministère public au moins dans deux affaires civiles 
importantes, et rempli les fonctions de juge d'instruction 
dans deux causes criminelles. Les épreuves proprement dites 
se composent de rapports qu’on leur demande sur certaines 
affaires. 

Pour devenir avocat, il fautavoirpasséletroisièmeexamen, 
sabi deux années de stage et avoir plaidé au civil et au cri- 
minel. 

Pour être nommé avoué, on doit avoirexercé un an comme 
avocat. 

Les fonctions de juge de paix, pour lesquelles on ne de- 
mande même pas chez nous le diplôme de licencié, exigent 
le grade de référendaire et le stage de deux ans; enfin, 
pour devenir greffier, il faut être auditeur et faire une 
année de stage. 

Onpeut reconnaître dans ces conditions sévères et multi- 
pliées de capacité la sollicitude du gouvernement pour la 
bonne attribution des fonctions publiques; mais les difficul- 
tés, les exigences dont la carrière administrative se trouve 
entourée risqueraient de rebuter les candidats si, d’une part, 
les connaissances acquises et le mérite reconnu ne don- 
naient point la certitude d'une position honorable; si, d’un 
autre côté, on ne rencontrait point dans cette position, la- 
borieusement acquise, unc certaine fixité. 

Aussi le gouvernement prussien se garde-t-il bien de dé 
courager ses agents: par des destituttons arbitraires. Les 
deveirs de leurs charges sont déterminés avec soin, le zèle 
et la probité rigoureusement exigés; mais hors de là, l’in- 
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dépendance des fonctionnaires est M et leur exis- 
tence est assurée. 

Ceci s'applique non pas aux juges, dont l’inamovibilité 
est garantie en Prusse commeen France, mais aux employés 
de l’administration, aux fonctionnaires de l’ordre judiciaire 
autres que les juges. S’ils ne possèdent pas le bénéfice de 
l’inamovibilité, ils jouissent de garanties de nature à con- 
cilier leur sécurité et le légitime exercice de l'autorité du 
gouvernement. | 

Quand ils violent ou négligent leurs devoirs, les fonc— 
tionnaires et employés sont soumis, suivant les cas, à l’ac- 
tion des tribunaux ou à un pouvoir disciplinaire régulier 
dont les formes et les limites sont exactement définies. 

Aucune destitution n’est prononcée que par le conseil des 


ministres, après examen de l'affaire par deux collègues du 


ministre poursuivant; si la nomination a été signée de la 
main du roi, il faut soumettre l'instance au Conseil d’État. 

Si une procédure judiciaire a été entamée contre un fonc- 
tionnaire, l’acquittement prononcé par le tribunal compé- 
tent met à l’abri de la poursuite disciplinaire à fin de dés- 
titution. 

Il est vrai de dire qu’en Prusse il n’y a point de destitu- 
tions arbitraires. Un fonctionnaire ne peut être privé de sa 
charge ou réduit à une position inférieure sans qu'il soit 
instruit du motif de sa disgrâce, sans qu'il ait présenté ses 
moyens de défense et rencontré la garantie de formes pro- 
tectrices dans l’observation d’une procédure régulière. 

Viendrait-on prétendre que des dispositions de cette na- 
ture, pratiquées régulièrement dans une monarchie absolue, 
ne pourraient s’acclimater dans notre gouvernement repré- 
sentatif? Ce serait faire le procès à nos institutions, qui 
heureusement résistent à une pareille sentence. Les garan- 
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ties qui assurent à l’État de bons administrateurs sont le 
complément indispensable des garanties constitutionnelles. 
La carrière des fonctions publiques est celle du talent, du 
mérite personnel, des services rendus; la capacité seule 
doit y déterminer un ordre hiérarchique régulier : assurer 
à l'État des fonctionnaires loyaux, éclairés et indépen- 
dants, c’est fortifier le régime représentatif en le mettant 
à l’abri des atteintes de la corruption. 

Mais pour arriver à une organisation forte et fructueuse ,. 
il faut lui donner, comme on l’a fait en Allemagne, la base 
large et solide d’un enseignement rationnellement déve- 
loppé. Les études administratives et politiques tiennent une 
grande place dans le programme des universités de la Prusse, 
de la Saxe, du Hanovre, du duché de Bade et même de l’Au- 
triche. La Bavière et le Wurtemberg possèdent des Facultés 
de sciences administratives. L'économie politique, la statis- 
tique, les finances, le droit public, les sciences naturelles, 
l'économie domestique, l’administration, y possèdent des 
chaires nombreuses, occupées par des professeurs distin- 
gués, suivies avec intérêt par un nombreux auditoire. 

Plus que partout ailleurs, le développement des sciences 
sociales et politiques devrait être encouragé, soutenu dans 
un pays de liberté et de publicité. Comment se fait-il que 
nous restions en arrière de l'Europe entière pour cette par- 
tie si importante de l’enseignement public, en nous bornant 
à imposer dans les carrières qui sont assujetties à certaines 
règles d'admission la condition uniforme du diplôme de li- 
cencié en droit ? La création des Facultés des sciences admi- 
nistratives doit servir de point de départ à la réforme de 
notre administration. Elle doit doter les services publics 
d'hommes capables, éclairés, et contribuer à faire chan- 
ger le moteur même de notre gouvernement, en substituant 
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les droits du mérite aux dangereuses séductions d’une faveur 
arbitraire. | 

Toutes. les carrières dont l'accès est ouvert à des études 
spéciales font appel aux intelligences d'élite; il en sera de 
même de l’administration..du moment où les fonctionnaires 
seront soumis à des conditions. de capaeité et .obtiendront: 
des.garanties de position. 

Le gouvernement ne donne aucun moyen particulier 
d'instruction à ceux qui doivent remplir les:fonctions admi- 
nistratrves, diplomatiques ou financières. Espérons, avec. 
M. Dufaure, que quelque homme d’État voudra s’honorer 
en comblant cette lacune de notre enseignement supérieur. 

Chez nous, l'importance de la mission dévolue au pouvoir 
réclame impérieusement des garanties de la part de ceux à 
qui se trouve remis l'exercice d’une-autorité si considérable. 
Par cela même que la centralisation'puissante de la France 
fait refluer vers l’autorité la tutelle d’une foule d’établisse— 
ments.et la surveillance.de la plupart des actes qui dépassent. 
le cercle de la vie privée, il est-indispensable de confiez.ce 
soin aux plus capables et aux plus dignes. 

On se plaint de la.manie des places, de la fièvre d’ambi- 
tion qui dévore cette foule de solliciteurs dont les prétentions 
dépassent de si loin le mérite. Mais qui n'aurait le droit 
d’être ambitieux, si aucune règle ne protége l'admission 
aux emplois, si aucune connaissance spéciale ne se trouve 
exigée? Un enseignement fortement établi, et des conditions 
sérieuses de capacité, tels sont les moyens de relever l’ad- 
ministration dans l'estime publique, et de poser une limite 
aux inquiètes prétentions de la médiocrité. 

Notre recueil a été des premiers à donner le signal de eette 
réaction utile contre Les procédés arbitraires de la faveur et 
de l'intrigue, et à demander un régime nouveau qui ajoute— 
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rait à la dignité et à l’influence légitime du gouvernement. 
Il était donc de notre devoir de ne point passer sous silence 
la proposition récemment soumise à la Chambre des députés. 
Des idées vraies et fécondes sont tombées dans le domaine 
du débat législatif ; elles feront leur chemin. Le rapport re- 
marquable de M. Dufaure suffit pour prouver que leur réali- 
sation approche d’une maturité complète. Nous reprodui- 
sons ce document à la suite des indications rapides que nous 
venons d’esquisser ; il leur donne, en effet, sous une forme 
substantielle, la confirmation la plus explicite sur presque 
tous les points, et leur prête l'appui d’un homme d’État 
éminent. L'organisation administrative et la fondation d'un 
enseignement préparatoire pour les fonctions publiques 
sont des questions d'avenir; elles demandent que l’on réu- 
nisse et que l’on conserve avec soin les précédents qui doi— 
vent hâter leur solution définitive. 
L. WoLowsxt. 
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BULLETIN LÉGISLATIF. 


RAPPORT DE M. DUFAURE 


SUR LA PROPOSITION RELATIVE AUX CONDITIONS D’ADMISSION ET D'AVANCEMENT 
DANS LES FONCTIONS PUBLIQUES. 


Nos honorables collègues, MM. d'Haussonville, de Sahune, 
Saint-Marc-Girardin, de Gasparin, de Saint-Aulaire et Rihouët se 
sont réunis pour vous soumettre une proposition concernant 
l'admission et l'avancement dans les fonctions publiques. Il leur 
a paru que, par quelques règles simples, prudentes, uniformes, 
et revêtues d'une autorité légale, 1l ne serait pas impossible d’ob- 
tenir pour toutes les branches de notre administration, que les 
emplois fussent donnés au mérite, et que l’avancement fût la 
récompense du travail. 

Ces deux résultats si désirables et qui importent si fort à l’in- 
térêt comme à l'honneur d’un pays, ne sont jamais sortis d’une 
distribution purement discrétionnaire des emplois publics : on 
les a déjà recherchés sérieusement en d’autres pays et dans 
quelques-unes de nos administrations; ce n’est pas à l’ar- 
bitraire, mais à des règles précises que l’on à eu recours; et 
lorsqu'il est arrivé que, par erreur ou par injustice, le gouver- 
nement a choisi des agents indignes ou incapables, lorsque les 
employés les plus laborieux se sont vus arrêtés dans leur car- 
rière par l'introduction de concurrents jusque-là étrangers au 
service de l'État, lorsque surtout des calculs de parti et des spé- 
culations ministérielles ont été la cause de ces abus et les ont 
rendus plus odieux, on s'en est moins pris aux fautes des 
hommes qu'à l'absence d’une règle et d'un droit établis et re- 
connus. Les employés qui se plaignaient d’une préférence ini- 
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que, les bons citoyens qui gémissaient d’une faute de l’admi- 
nistration, les hommes d’État qui sentaient le besoin de relever 
le gouvernement aux yeux du pays, tous ont été convaincus 
qu’il était nécessaire de secourir l'autorité supérieure en lui im- 
posant des limites, et de la mettre dans l’heureuse nécessité de. 
ne confier les emplois qu'à celui qui s’en serait rendu digne par 
une capacité éprouvée, par des services déjà rendus. 

Notre révolution de 1830 a certainement fortifié parmi nous, 
et consacré ces deux idées : que les fonctions administratives 
sont instituées dans l'intérêt de tous et doivent appartenir au 
plus capable de les remplir ; et encore, que ceux qui servent leur 
pays acquièrent des droits particuliers à la bienveillance du gou- 
vernement et aux récompenses dont il dispose. Il n’est pas éton- 
nant que l’on aït tant de fois, dans la presse , à la tribune, ex- 
primé le vœu de voir appliquer ces principes dans le choix des 
serviteurs de l’État. Le 4er avril 4843, la Chambre a renvoyé à 
M. le président du conseil une pétition qui les développait et les 
formulait en projet de loi, et vous avez déjà fait quelque chose 
pour les introduire dans l’organisation des services publics, lors- 
que vous avez écrit dans la loi portant fixation des dépenses 
pour l'exercice 1844, l'article suivant : « Avant le 1+° janvier 
1845, l'organisation centrale de chaque ministère sera réglée par 
une ordonnance royale insérée au Bulletin des lois : aucune 
modification ne pourra y être apportée que dans la même forme 
et avec la même publicité. » 

A la vérité, cette disposition, qui ne s’applique qu'aux admi- 
nistrations centrales, ne détermine aucune des règles de l’orga- 
nisation qu’elle demande. 

Mais la commission du budget, dans son rapport, indiquait 
les résultats qu’elle en attendait : moins de mobilité dans la 
composition des administrations centrales, un personnel moins 
nombreux, mieux rétribué et plus occupé, un ordre hiérarchi- 
que et des conditions d'admission. 

La proposition que vous nous avez chargés d'examiner est 
plus générale dans son application et plus explicite dans ses 
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prescriptions. Elle a pour but de compléter l’œuvre que vous 
avez commencée , en érigeant en règles légales ce qui n’était 
qu'un vœu de l'une de vos commissions, et en étendant à toutes 
les branches du service public ce que vous n’aviez appliqué 
qu'aux administrations centrales des ministères. 

Quelque générale que soit cette proposition, elle a cependant 
des limites qu'il est utile de marquer pour bien apprécier les 
inconvénients qu’elle peut présenter et les avantages certains 
qu'elle doit avoir. 

Les fonctions publiques sont très-multipliées dans une orga- 
nisation politique dont le mérite et la grandeur sont d'appeler un 
nombre considérable de citoyens à prendre part aux affaires de 
leur pays; mais elles sont conférées à des titres et avec des ca- 
ractères divers. 

: Les unes sont attribuées directement par la loi, tantôt comme 
un devoir : ainsi se composent l’armée de terre, l’armée na- 
vale, la garde nationale, le jury; tantôt comme un droit dont 
l'exercice est volontaire; ainsi se forment les colléges électo- 
Taux. 

Les autres naissent de l'élection, soit que l'élection confère 
pleinement le droit de prendre part aux délibérations des con- 
seils municipaux, des conseils généraux, de la Chambre des dé- 
putés; soit qu'à l'élection doivent se joindre le choix du pouvoir 
exécutif ou une institution royale, comme pour les maires et 
adjoints, et les juges des tribunaux de commerce. 

Enfin, il est une troisième classe de fonctions qui n’appellent 
les citoyens à prendre une part d'action sur la société que par 
une délégation des attributions du pouvoir exécutif; c’est exclu- 
sivement à celle-là que s'applique ka proposition de nos honora- 
bles collègues. | 

Lorsque la loi attribue directement une part quelconque: de 
l'autorité publique, elle ne la confère pas en aveugle; elle choisit 
celui qui doit l'exercer. Elle veut qu'il ait l'aptitude de remplæ 
les devoirs qu'elle lui impose, d'exercer les droits qu'elle lui ac- 
corde. Tantôt elle imdique les circonstances auxquelles elle pré 
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sumera cette aptitude; tantôt elle signale des . présomptions 
d’indignité ou d'incapacité et procède par exclusion. 

Le droit d'élire, qui ne s'obtient qu’à la condition de fournir 
des garanties d'indépendance et de lumières, pourra-t-il du moins 
s'exercer librement, souverainement ? non; la société n’est pas 
encore rassurée par toutes les précautions qu'elle a prises; par 
une de ces hautes méfiances qui sont au fond de toutes nos 
constitutions écrites, le suffrage de l'électeur est limité, nul ne 
peut l’obtenir utilement s'il ne remplit certaines conditions d'âge, 
de position, de fortune. 

. Les délégués du pouvoir exécutif, ceux auxquels appartient 
plus spécialement le nom de fonctionnaires pablics, ont sur la 
société une action considérable et de tous les instants. C’est par 
eux que le pouvoir dirige tout, surveille tout, protége tous les 
droits, touche à tous les intérêts. Is sont, chacun dans la por- 
tion d'autorité qui lui est confiée, le pouvoir en action, se ma- 
nifestant aux regards de chaque citoyen ; intermédiaires obligés, 
le gouvernement ne connaît que par eux les besoins et les vœux 
de ses administrés ; et combien d’administrés ne voient le gou- 
vernement que dans le fonctionnaire qu'ils approchent de plus 
près ! | 
D'un autre côté, cette autorité si délicate est confiée sous la 
condition que celui qui en est revêtu ne s’appartient plus en- 
tièrement ; en l’acceptant, il consacre au profit de l'État l’em- 
ploi de son temps et de son intelligence ; il ne vit plus de la vie 
libre et volontaire des autres citoyens; il ne retrouvera plus, 
que par accident, de doux loisirs, des études de choix ; il re- 
nonce à essayer les entreprises hasardeuses et lucratives du com- 
merce et de l’industrie, il s’interdit toutes les chances de fortune 
qui pourraient s'offrir à lui. Les récompenses que l'État lui 
donne et lui laisse espérer, voilà son bien, le seul fruit de son 
travail, le patrimoine de sa famille, tout son avenir. 

Ainsi, le fonctionnaire public a des devoirs importants à rem- 
plir; il consacre à l'accomplissement de ses devoirs tout son 
temps, son travail, sa vie ; de là naissent ces deux conséquences : 
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les fonctions publiques ne peuvent être conférées qu’à celui qui 
présente des garanties suffisantes d'aptitude et de lumières ; cha- 
que fonctionnaire doit conserver l'espérance de gagner, en rem- 
plissant ses devoirs, par son zèle et son talent, une position plus 
honorée et plus lucrative. Il est donc utile et juste, pour l’État 
comme pour le fonctionnaire , de régler les conditions de l’ad- 
mission et de l'avancement dans les fonctions publiques. 

Maïs ne devons-nous pas craindre, comme on l’a objecté quel- 
quefois, soit de porter atteinte à la prérogative royale, soit de 
trop engager la responsabilité ministérielle? Votre commission, 
Messieurs, n’a eu ni l’une ni l’autre crainte ; il lui a suffi, pour 
s’en affranchir, d'envisager sérieusement et sincèrement le but 
de la proposition. 

Le roi, selon l’art. 43 de la Charte constitutionnelle, nomme 
à tous les emplois de l'administration publique; on sait que, 
dans la pratique, ce droit s'exerce soit par des actes de l’auto- 
rité royale, soit par les ministres ou leurs subordonnés, mais 
toujours à la suite d'une délégation médiate ou immédiate du 
pouvoir royal. L'administration publique tout entière découle 
ainsi de la même source, représente le même pouvoir; cette 
unité fait sa force. Mais une loi qui soumet à quelques règles 
l'admission et l’avancement dans les fonctions publiques ne 
porte aucune atteinte à ce droit constitutionnel de la royauté ; 
elle n’autorisera personne à remplir un emploi sans tenir sa no- 
mination du choix libre du roi ou de ses délégués; nous vou- 
lons bien que nul n’entre dans les fonctions publiques sans pré- 
senter certaines garanties de capacité; mais nous n’entendons 
pas que celui-là sera nécessairement fonctionnaire public, qui 
offrira ces garanties. Nous désirons que l’on ne puisse parvenir 
à un emploi quelconque qu'après avoir rempli les emplois infé- 
rieurs, mais nous n'entendons pas que l'emploi inférieur donne 
droit à l'emploi supérieur. Le droit de nommer reste donc in- 
act. 

Il ne reste pas illimité dans son exercice ; il est soumis à une 
gène salutaire qui éclaire et dirige la prérogative royale sans 
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lui porter attemte. Si quelques personnes conservaient à cet 
égard des scrupules sincères, elles n'auraient qu’à considérer les 
limites dans lesquelles est déjà renfermé le droit de nommer à 
plusieurs fonctions publiques, et elles se demanderaient s’il leur 
semblerait bon de lever toutes ces barrières, sous prétexte que 
les lois ou décrets qui les ont établies sont contraires à l’art. 43 
de la Charte. | 

Ainsi, le nombre des candidats est limité par des conditions 
d'âge ou d'aptitude pour les emplois : 

De membres de la Cour de cassation, des Cours royales ou 
des tribunaux de première instance (lois du 43 mars 1804, art. 23, 
et du 20 avril 14810, art. 64, 65); 

D'instituteurs primaires communaux (loi du 28 juin 1833, 
art. 4et 16); 

De membres de l’Université dans tous les grades (décret du 
17 mars 1808, art. 30, 31, 69, 71, 72); 

De professeurs des Facultés de droit (loi du 13 mars 1804, 
art. 12) ; 

De membres du corps des ponts et chaussées (décret du 
25 août 1804); du corps des mines (décret du 18 novembre 
1810); 

D'officiers de port (décret du 10 mars 1807, art. 4 et 5) ; 

De sous-officiers et officiers de troupes de terre et de mer 
{lois des 14 et 20 avril 1839); 

D'agents du service actif des douanes (loi du 22 août 1791, 
titre x, art. 2); 

De président, conseiller-maïitre et procureur-général de la 
Cour des comptes (loi du 28 septembre 1807, art. 13); 

De référendaire de première et deuxième classe (art. 14 
et 15). 

En établissant ces règles quelquefois très-insuffisantes, les 
lois et décrets que nous venons de rappeler apportent des li- 
mites aux choix que peut faire le pouvoir exécutif. Ainsi font 
les lois qui créent des incapacités ou des incompatibilités; tou- 
tes ont le même caractère, reposent sur le même principe : res- 
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pect absolu du droit de. nommer aux fonctions administratives 
accordé par la Charte au roi, comme dans un autre ordre-de 
fonctions, du droit d’élire accordé à l'électeur ; mais restriction 
en vue de l'intérêt public, et selon des conditions générales 
d'aptitude et de convenance, du nombre des candidats qui peu- 
vent être élus ou nommés. 

Ces exemples répondent encore à ceux qui craindraient d’en- 
gager injustement la responsabilité du ministre -qui nomme ou 
contresigne la nomination. Le ministre est responsable, dit-on, 
il doit avoir toute liberté de choisir; il :ne serait pas juste qu’il 
füt garant d’un agent que la loi lui aurait imposé. Nous ne 
croyons pas que la responsabilité du ministre de la guerre soit 
aggravée, parce qu'il ne peut confier le commandement de ses 
régiments qu'à des officiers de l’armée ; ou celle du ministre des 
travaux publics, parce qu'il ne peut remettre qu'à des ingénieurs 
des ponts et chaussées le soin de diriger la construction des 
routes ou‘des canaux. La loi n’engagerait pas plus la respon- 
sabilité du ministre de l'intérieur, qui ne pourrait choisir ses.pré- 
fets que parmi les maîtres des requêtes du Conseil d’Etat:et les 
sous-préfets ; ou du ministre des finances, qui ne pourrait ap- 
peler aux fonctions de receveur-général ou particulier, que des 
hommes déjà mis à l'épreuve dans d'autres services financiers. 

Nous croyons, au contraire, que le ministre sera mieux eon- 
seillé par des règles générales prudemment établies, que par 
tous les intérêts qui s’agitent autour de lui et qui .péuvent si 
aisément le tromper. | 

Les exigences de la loi le guideront plus qu’elles ne le gêne- 
ront ; les candidats aux emplois administratifs seront sans doute 
moins nombreux; ils seront toujours assez nombreux, et ceux 
qui se présenteront seront plus dignes de son choix; il sera in- 
comparablement plus difficile de se tromper en choisissant. 
Lorsque les employés inférieurs de l’administration ne doivent 
leur nomination qu’à l'intrigue et à la faveur, on doit craindre 
de leur voir obtenir les emplois supérieurs ; on est naturelle- 


ment disposé à en ouvrir la porte à tout le monde. N'ayez plus 
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cette crainte ni cette facilité, lorsque tous les emplois inférieurs 
seront gagnés par le travail et le mérite. Sans doute il. peut se 
trouver hors des rangs de l'administration quelques personnes 
à qui il ne conviendrait pas d'y entrer par des grades subal- 
ternes, et qui seraïent utiles dans des emplois élevés. L'État 
sera privé de leur concours ; mais croyez-vous que vous ne trou- 
verez pas leurs égaux en mérite et en utilité parmi tant d’em- 
ployés inférieurs qui, après une laborieuse jeunesse, auront 
gagné au prix de toute leur vie l'intelligence pratique de votre 
administration ? Non; il y a presque certitude que le choix ainsi 
restreint sera aussi utile, et il sera certainement plus juste. 

On parle, au surplus, comme si l’acte par lequel le ministre 
nomme un de ses subordonnés, était un acte de confiance per- 
sonnelle, une association intime entre le supérieur et l'inférieur ; 
il en résulterait qu'à chaque changement de ministère, l'admi- 
nistration tout entière devrait se retirer comme le cabinet par- 
ticulier de ministre. Nous n'admettons cela que pour quelques 
positions politiques très-élevées, et qui, par la proposition 
même, sont mises en dehors des règles qu’elle prescrit: Hors 
de là, ce que le ministre a de mieux à faire, ce qui peut lui 
laisser le moins d'inquiétude sur sa responsabilité, c’est de s’en 
rapporter pour les premiers grades à des épreuves qui seront 
d'autant plus efficaces qu'on les rendra plus sévères? et pour 
les autres, à la nature et à l'importance des services déjà ren- 
dus à l’État. 

Nous avons parlé des conditions que la loi impose aux mem- 
bres des corps électifs. 

On peut assurément trouver une différence entre eux et le 
fonctionnaire pubhic : le premier, dans les délibérations aux- 
quelles il prend part, est maître absolu de ses opinions; il ne 
reçoit aucun ordre de l'électeur auquel il doit sa nomination: il 
exerce souverainement un mandat, qui, pour un certain temps, 
est irrévocable ; le second reçoit des ordres, est soumis à la di- 
rection, à l'impulsion de celui qui le nomme et qui peut à tout 
instant révoquer sa nomination; il semblerait que des précau- 
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tions sont nécessaires contre le premier et inutiles contre le 
second. 

Mais, sans nous occuper des fonctionnaires inamovibles de 
l'ordre judiciaire, qui ont la même indépendance d'action que 
les fonctionnaires électifs, ne croyons pas que l'esprit de défé- 
rence et de subordination chez l'administrateur puisse suppléer 
à l'intelligence de ses devoirs; la faculté de le révoquer est 
sans doute une garantie de son obéissance, mais les ordres qu’il 
reçoit ne sont habituellement que des ordres généraux, et dans 
la manière de les exécuter, il y a encore une place immense 
pour l'exercice de sa raison et le choix de sa conscience. L’or- 
dre le plus sage mal exécuté compromet le gouvernement; 
une mauvaise mesure peut devenir tolérable par l’habileté de 
l'exécution; et ici le fonctionnaire agit seul, tandis qu’au milieu 
d’un corps délibérant, les erreurs de chacun peuvent être cou- 
vertes par la sagesse de tous. 

Ce serait sans doute une illusion d'espérer que le résultat des 
règles que l’on vous propose d'établir sera infaillible ; qu’elles 
empêcheront à jamais l'injustice ou l'erreur de se glisser dans 
la distribution des emplois publics : nous croyons seulement 
qu’elles rendront l'injustice plus rare et l'erreur plus difficile. 
Tout en respectant la prérogative royale, en ménageant la res- 
ponsabilité ministérielle, elles écarteront de la carrière admi- 
nistrative cette foule de prétendants qui, sans études préalables, 
sans ferme intention de se rendre utiles à leur pays, avides de 
l'aisance qu'un emploi public peut assurer, et sans souci des 
devoirs qu'il impose, trouvent toujours, grâce à la molle facilité 
de nos mœurs, quelque protecteur puissant et dévoué pour les 
imposer à l'autorité supérieure et à l'État qui souffrira de leur 
incapacité. Elles donneront ainsi à l'aptitude et au travail au 
moins une grande partie des chances qui appartiennent à l’au- 
dace et à l'intrigue. 

Sont-elles établies et loyalement observées? De ce jour, l’em- 
ployé entre dans l'administration avec dignité, et fier d’une po- 
sition qu'il ne doit qu'à son travail et à la justice de ses chefs. 
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Il est soutenu et animé dans l'exercice de ses fonctions par 
l'espérance qui lui est permise, que le zèle qu’il déploiera 
ne sera pas sans récompense, que les connaissances qu’il ac- 
querra ne resteront pas sans emploi. 

Les membres d'une même administration apprennent à s’ho- 
norer mutuellement, et ne luttent plus entre eux que par l’é- 
mulation de bien faire. 

Les subordonnés respectent leurs chefs, et les chefs n’ont plus 
à craindre de rencontrer parmi leurs subordonnés des hommes 
dont ils ont usurpé la place et qui mériteraient de leur com- 
mander. 

Le pouvoir exécutif est respecté dans tous ses représentants, 
et la confiance des populations lui rend plus facile la mission 
que nos institutions lui donnent. 

Attachons-nous, Messieurs, trop d'importance aux règles que 
l'on vous propose d'établir ? fondons-nous sur ces règles des 
espérances chimériques? Nous le craindrions si nous n’étions 
éclairés par l'expérience de quelques pays voisins, et surtout 
des grandes administrations civiles qui ont déjà fait parmi nous 
l'essai d’une organisation régulière. Pour n’en citer qu'un exem- 
ple, étudiez avec soin les corps des ponts et chaussées et des 
mines : vous y verrez que, grâce aux règles établies, la faveur 
n'y a presque aucune place, que le corps entier est composé 
d'hommes intelligents, actifs, dévoués au service de l'État, pleins 
d’émulation et patients dans leur ambition, parce qu’ils savent 
que la récompense de leurs travaux est assurée. Vous retrou- 
veriez ces mêmes caractères plus ou moins marqués dans toutes 
nos administrations organisées, suivant le plus ou moins de sé- 
vérité de leur organisation. Ces résultats valent la peine d’être 
généralisés. 

Tel est le fruit réel, certain, que nous attendons de la propo- 
sition qui vous est soumise. 

Il nous reste à vous dire quelques mots des articles qui la 
composent. 

L'article premier de la proposition, telle que votre commis- 
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sion vous propose de l’adopter , statue sur les conditions aux- 
quelles on peut obtenir les emplois les moins élevés de l’admi- 
nistration publique. | 
Sur ce point, Messieurs, on est placé entre deux écueils : notre 
administration publique, pour remplir sa haute mission, se divise 
en plusieurs branches, et rien n’est plus varié et plus divers que 
les travaux et les devoirs imposés à chacune d'elles. L’aptitude 
des employés qu'elles admettent dans leur sein doit varier éga- 
lement. Pour l’une , il faut la vive activité de la jeunesse, pour 
l'autre , le travail patient de l’âge mdr ; ici l’érudition, la con- 
naissance profonde du passé ; là l'intelligence du présent’; pour 
quelques emplois, ce n’est pas trop de l'esprit le plus cultivé et le 
plus éminent; pour d’autres le zèle et l'exactitude peuvent suffire. 
Il en résulte une réelle difficulté de déterminer par la loi.les si- 
gnes auxquels l'administration pourra reconnaître des aptitudes 
qui peuvent être si diverses. On court le risque de créer une 
règle trop indulgente ou trop sévère. Nous vous ‘proposons de 
décider que l'aptitude des candidats pourra être constatée soit 
par l'épreuve sérieuse d'un concours, ou d’un examen à la sor- 
tie d'une école spéciale, ou d'un surnumérariat précédé et suivi 
d'examen; soit seulement par un diplôme obtenu dans une des 
Facultés, ou par un simple certificat délivré après examen spécial. 
La loi ne peut aller jusqu'à déterminer le genre d'épreuves qui 
doit être appliqué à chaque branche d'administration, nous en 
laissons le soin au gouvernement. De là résulte sans doute qu'il 
peut, s’il le veut, rendre à peu près inefficaces nos précautions 
sur ce point, en se contentant, pour les fonctions les plus déli- 
cates, des épreuves les plus incertaines. 
Nous avons vu cet inconvénient, Messieurs, mais il ne nous 
a pas arrêtés. Nous espérons que la loi sera exécutée dans le 
même esprit qu'elle a été conçue; le gouvernement y trouvera 
des garanties pour lui-même, et son mtérêt bien entendu sera 
de les fortifier et non ‘de les affaiblir. Quelque rigoureux qu’il 
fasse ses programmes d'examens et de concours, il ne doit pas 
douter que notre jeunesse intelligente et laborieuse ne lui pré- 
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sente: de nombreux candidats pour les sebir. Ou sentira, nous 
le.sroyons, que k,société doit à ces candidats-des fanilités nou- 
velles de sinstruise,; que les écoles spéciales ne.sant pas assez 
maultpliées; que side gouvernement.en a établi pour former des 
magistrats, des professeurs, des ingénieurs, des officiers de 
terne et de mer, d n'a offert aucun moyenpartioulier d’iastruc- 
tion à ceux qui doivent remplir. des fonctions administratives , 
diplomatiques ou financières. Nous espérons que quelque homme 
d’État voudra:s’honorer en cermablant cette lacune de notre €n- 
soignement supérieur. Une fois que le gouvernement sera entré 
danscette voie, nous ne craignons pas qu'il abuse de la latitude 
que lui laisse l'art. 4° de ka proposition. 

. Les ordonnances royales qui détermineront la forme he 
bail doit être constatée l'aptitude pour chacune des bran- 
ches «de. l'administration, régleront aussi, suivant l'art. 9, l’or- 
dre hiérarchique des emplois. 

Mais les services rendus à l’État ont. quelquefois. assez d'ans 
logie pour que les employés d'une administration puissent uti- 
lement entrer dans le sein de l’autre; diusi les délibérations des 
conseils de préfecture et du Conseil d’État peuvent préparer de 
bons administrateurs pour les arrondissements et les départe- 
ments ; les saus-préfets et les préfets peuvent éclairer de leur 
expérience pratique les délibérations du Conseil d'État. L'admi- 
nistration entière des finances peut fournir d'excellents candi- 
dats pour k Cour des comptes, et réciproquement. Les services 
publics qui peuvent amsi confondre leurs employés seront dé- 
terminés, et l’équivalence des grades sera réglée. | 

. L'employé est entré dans la carrière, il y avancera hiérarchie 
quement, de grade en grade, n'obtenant l'emploi supérieur 
qu'après avoir subi l'épreuve du grade inférieur pendant un laps 
de temps dont la durée sera réglée par l'ordonnance rendue en 
exéeution:.de l'art. 4°. 

Nous voulons que l'autorité qui nomme:ait une.autre garantie, 
soit dans une liste de présentation, soit. dans un tableau d’svan- 
cement, soit dans de nouveaux examens où épreuves spéciales. 
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Nous ne craignons pas d'avoir trop resserré le cercle dans le- 
quel les choix devront être faits; les employés du grade infé- 
rieur sont toujours plus nombreux que les emplois supérieurs 
auxquels ils aspirent ; ils offrent tous la garantie des épreuves 
qu’ils ont subies pour entrer dans l'administration, et du temps 
qu'ils ont passé dans le grade inférieur, et enfin les assimila- 
tions et les équivalences de fonctions multiplient le nombre des 
candidats. | 

Cependant, pour quelques branches de l'administration, un 
usage constant et les besoins réels du service public deman- 
dent qu’une partie des nominations soit faite en dehors de toute 
hiérarchie. L'art. 4 limite cette partie des nominations au cin- 
quième; cette proportion nous a paru au moins suffisante, et 
votre commission espère bien que le gouvernement n’usera ja- 
mais de toute la latitude qu'elle croit prudent de lui laisser. 

Dans les hautes régions du pouvoir exécutif, se trouvent quel- 
ques fonctions moins administratives que politiques, qui ne peu- 
vent être soumises à une hiérarchie, ni réservées comme un 
avancement. On ne s y prépare pas par l'exercice des emplois 
inférieurs ; on prouve son aptitude à les remplir par le manie- 
ment des grandes affaires publiques, et on y est appelé par la 
confiance commune du roi et du pays représenté par les Cham- 
bres législatives. Nous approuvons l'exception proposée dans 
l'art. 5, pour les ministres du roi et les dépositaires de leur pen- 
sée politique à l'intérieur et à l'extérieur. Mais votre commission 
ne peut reconnaître aucune analogie entre ces fonctions et celles 
de procureur-général à la Cour de cassation et de procureur- 
général à la Cour royale de Paris : ce sont là deux hautes digni- 
tés, toutes judiciaires, et que la politique, avec ses passions si 
vives et ses entrainements si capricieux , ne doit jamais en- 
vahir. 

Toutes les nominations faites par les ministères de la justice et 
de l'instruction publique, une partie de celles qui dépendent de 
la guerre et de la marine, sont aujourd'hui rendues publiques par 
l'insertion au Moniteur. L'article 6 étend cette mesure à tous 
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les départements ministériels, en la restreignant toutefois aux 
nominations faites par le roi et les ministres. 

Telles sont les règles simples, précises, peu nombreuses, 
mais suffisantes, que votre commission vous propose d’ériger 
en loi, et que le gouvernement devra plus tard développer par 
des actes généraux de l'autorité royale ; nous vous le répé- 
tons, ces règles ne sont pas nouvelles ; il n’en est pas une qui 
n'ait été essayée dans quelque partie de notre administration 
publique ; pas une qui ne se recommande par les heureux effets 
qu'elle a déjà produits. Les précieuses expériences déjà faites 
dans notre pays nous ont convaincus que vous rehausserez l’ad- 
ministration tout entière en la soumettant à ces règles, et que 
vous fortifierez le pouvoir en l’armant de ces garanties contre 
les passions et les intérêts qui ont aujourd’hui tant de moyens 
de lui faire subir leurs fatales exigences. 


Proposition amendée par la commission. 


Art. 4er. À l'avenir, nul ne sera admis au grade le moins élevé de 
l’un des services publics rétribués par l’État, si son aptitude n’a été 
constatée par un des moyens suivant(s : | 

Le résultat d’un concours, 

Un examen subi à la sortie d’une école spéciale, 

Un diplôme obtenu dans une des Facultés, 

Un surnumérariat précédé et suivi d'examen, 

Un certificat d’aptitude délivré après examen spécial. 

La forme dans laquelle l’aptitude doit être constatée sera réglée, pour 
chacun des services publics, par des ordonnances royales rendues dans 
l’année qui suivra la promulgation de la présente loi, s’il n’y a déjà été 
pourvu, d’une manière conforme aux règles qui viennent d’être établies, 
par des lois, décrets ou ordonnances royales. 

Art. 2. Les ordonnances rendues en vertu de l’article précédent dé- 
termineront la hiérarchie des emplois dans chacune des branches de 
Padministration, et fixeront, s’il y a lieu, l’équivalent des grades, soit 
dans le même service, soit dans des services différents. 

Art. 3. Nul ne sera admis dans les autres grades du service public, 
rétribués par l’État, qu’à la condition, 
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40 D’avoir rerapli, pendant un temps déterminé, le grade immédiate- 
ment inférieur, ou un emplei équivalent ; 

2 Et d'être compris sur une liste de présentation ou un tableau d’a- 
Yancement, ou d’avoir subi soit un examen, soit quelque autre épreuve 
spéciale. | 

Les ordonnances rendues en exécution de l’art. 1° de la présente loi 
détermineront, pour chaque service, le temps à passer dans le grade in- 
férieur, les fonctionnaires qui seront chargés de dresser les listes de pré- 
sentation ou tableaux d'avancement, et la forme des examens ou épreuves 
spéciales. 

Art. 4. Toutefois, les fonctionnaires de l’ordre: judiciaire, les conser- 
vateurs, gardes et employés des bibliothèques ou -archives du royaume, 
les préfets, les receveurs-généraux et les receveurs partieuliers, pourront 
être nommés, pour un cinquième, en dehors des règles prescrites par 
l'article précédent. 

Art. 5. Les dispositions de la présente loi ne s’appliqueront pas aux 
fonctions de 

Ministre, 

Ambassadeur et ministre plénipotentiaire, 

Gouverneur-général de l'Algérie, 

Sous-secrétaire d'État, 

Secrétaire-général d’un ministère, 

Et préfet de police. 

Art. 6. Toutes les nominations faites par ordonnance royale ou par 
arrêté ministériel seront rendues publiques par la voie du Monéteur. 
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DROIT CRIMINEL. 


RAPPORT FAIT A LA COUR DE CASSATION 
PAR M. LE CONSEILLER RENOUARD !, 


AU NOM DE LA COMMISSION SPÉCIALE ? CHARGÉE DE L'EXAMEN 
DU PROJET DE LO{ SUR LES: PRISONS. 


La Cour n'a point à délibérer sur l’importante question de sa- 
voir si le système de lemprisonnement cellulaire individuel 
prendra place dans notre législation. Le gouvernement déclare 
formellement avoir, en principe, adopté ce système. 

Voici en quels termes et dans quelles limites la Cour est con- 
sultée : « Le gouvernement désire avoir son avis sur la nature 
et l'étendue des changements que le projet de loi sur les pri- 
sons, adopté par la Chambre des députés et présenté à la Cham- 
bre des pairs, apporte aux dispositions du Code pénal et du Code 
d'instruction criminelle, ainsi que sur le mode d'application du 
nouveau système pénitentiaire. » 

La matière, même ainsi limitée, demeure encore très-vaste ; 
elle embrasse des questions d’une haute gravité. 

Le projet de loi qui doit servir de texte à l'examen de la Cour 
comprend quarante-huit articles, divisés en cinq titres. 

Le titre [«", Du régime général des prisons, ne touche ni à la 
classification des peines, ni à l'instruction criminelle. Il place 


1 Une obligeante communication de notre honorable collaborateur, 
M. Renouard, nous permet de publier en entier ce document important. 
( Note de la direction de la Revue.) 

8 Cette commission était composée de MM. le comte PorTALIS, premier 
président ; le baron ZANGI1AcOMI, TESTE et LAPLAGNE-BARRIS, présidents ; 
RenouanpD et HerLo, de la Chambre civile; TROPLONG et FAURE, de la 
Chambre des requêtes : le- baron DE CROUSSIL&ES et le baron FRETEAU DE 
Penvy, de la Chambre criminelle , conseillers ; DuPIN, procureur-général ; 
PAsSCALIS et DELANGLE , AVOCats-généraux. 
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toutes les prisons non militaires sous l'autorité du ministre chargé 
de l’administration départementale, et renvoie à des ordonnances 
royales la détermination du mode de surveillance. 

Le titre Il, Du régime des prisons affectées aux inculpés, pré- 
venus et accusés, concerne spécialement l'instruction crimmelle. 
Il est relatif à l’'emprisonnement préventif qui précède le juge- 
ment des erimes et délits. 

Le titre IT, Des prisons affectées aux inculpés, prévenus et 
accusés, atteint profondément notre législation pénale ; il con- 
cerne également l'exécution des peines et le régime des prisons. 
Il n'est pas étranger à l'instruction criminelle. 

Le titre IV, Dépenses des prisons, paraît étranger aux ques- 
tions sur lesquelles la Cour est consultée. 

Le titre V et dernier, Dispositions générales, est, comme le 
titre Ier, susceptible d’être examiné en ce qui concerne le régime 
intérieur des prisons. 

Pour mettre de l’ordre dans cet examen, on s’y occupera suc- 

cessivement : 1° des dispositions relatives à l’emprisonnement 
préventif, 2 des modifications que le projet de loi apporte à la 
classification actuelle des peines et à leur nature; 3° des consé- 
quences qu’amènent ces modifications et des dispositions légis- 
latives qu'elles réclament ; 4° de la peine de transportation, créée 
par le projet ; 5° des dispositions exceptionnelles du projet ; 6° de 
ses dispositions transitoires ; 7° du régime et de la discipline des 
prisons, et du sort des condamnés. 


SECTION 1. — Dispositions relatives à l’emprisonnement préventif. 


L’emprisonnement préventif n'est point une peine; car l'ac- 
cusé ou le prévenu est légalement réputé innocent. Ce n’est point 
pour le mulcter ou le punir qu’il est détenu, c'est par nécessité 
sociale et comme moyen indispensable d’administrer la justice 
et de parvenir à la manifestation de la vérité. 

De là deux règles fondamentales : 

L'une est que la législation ne doit admettre cet emprisonne- 
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ment que lorsqu'elle en reconnaît la nécessité ; l’autre est que la 
loi doit faire effort pour abréger autant que possible la durée de 
cet emprisonnement. 

Ni l'une ni l'autre de ces règles ne sont atteintes par le pro- 
jet ; et l'observation générale qui tendait à demander qu’il ren- 
dit l'emprisonnement préventif soit plus rare, soit plus court, a 
trop ou trop peu de portée. La suppression de l’emprisonnement 
préventif quand il n’est pas nécessaire ; son abréviation quand 
H est indispensable, sont des devoirs de la loi dans tout système 
d'instruction criminelle, comme dans toute organisation quel- 
conque des prisons. Il n’y a, en ces deux points, rien qui con— 
cerne spécialement la loi proposée. 

Le projet de loi règle ainsi qu'il suit le mode d’emprisonne- 
ment préventif : 

L'article 6 pose eniprincipe que les inculpés, prévenus et ac- 
cusés seront séparés les uns des autres pendant le jour et la nuit, 
et que chacun aura une cellule. 

Les articles 6, 7 et 12 déterminent comme il suit les condi- 
tions de la vie cellulaire : | 

« Art. 6. Chacun aura une cellule suffisamment spacieuse, 
saine et aérée. — Une heure au moins d'exercice en plein air 
sera accordée tous les jours à chacun d'eux. 

« Art. 7. Les règlements internes de la prison détermineront 
dans quelles circonstances ils sortiront de leurs cellules. 

« Art. 42. Les prévenus et accusés ! pourront travailler dans 
leurs cellules à tous les ouvrages compatibles avec la sûreté et 
l'ordre de la maison. — Le produit de leur travail leur appar- 
tiendra. » On voit par la rédaction de cet article, que le travail 
est facultatif. 

Deux sortes de communications sont permises aux détenus. 
L'une peut être appelée de droit commun; elle a lieu avec les 
personnes autres que les codétenus ; l’autre, avec les codéte- 


LS 


t C'est probablement sans intention que l’on n’a pas dit dans cet art. 12, 
comme dans les art. 5, 6 et 10, les inculpés, prévenus et accusés. 
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nus, peut être considérée comme une exception au principe 
général de séparation, pendant le jour et la nuit, des détenus 
entre eux. 

L'une et l’autre de ces communications peuvent, d'après l’ar- 
ticle 114, être interdites par les magistrats chargés de l’instruc- 
tion. 

La première de ces communications est ainsi autorisée par 
le $ 1°" de l'article 10 : « Les inculpés, prévenus et accusés 
pourront communiquer tous les jours avec leurs conseils, pa- 
rents et amis. Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les heures et les conditions. » 

Le deuxième paragraphe du même article 40 n'est point assez. 
nettement rédigé. Il donne, mais implicitement seulement, au 
chef de la maison le pouvoir d'interdire provisoirement, et sauf 
référé au magistrat chargé de l'instruction, les communications 
autorisées par le $ 1. Si telle -est la pensée du deuxième para- 
graphe, comme semble l'indiquer sa rédaction, il faut l’exprimer 
plus clairernent et dire nettement que le chef de la maison a ce 
droit de refus. Les termes ambigus doivent être soigneusement 
évités lorsqu'il s’agit de définir des attributions, des pouvoirs, 
une compétence. Voici la rédaction du deuxième paragraphe : 
« S'il y a refus de la part du chef de la maison dans le cas pré- 
vu au précédent paragraphe.….., il en sera référé aux magistrats 
chargés de l'instruction, qui pourront permettre la communi- 
cation demandée. » 

Le principe général d'interdiction de communication des dé-' 
tenus entre eux est établi d'abord par l’art. 6, qui dispose 
qu'ils seront séparés les uns des autres pendant le jour et la 
nuit; puis par l’art. 7, qui dispose que les règlements internes 
de la prison détermineront «les prescriptions nécessaires pour 
empêcher toute communication entre eux. » 

L'autorisation exceptionnelle de communication des détenus 
entre eux est réglée par les art. 8, 9 et 10. 

4° «Art. 8. Toutefois, des communications de détenu à dé- 

tenu pourront être permises, par le chef de la maison, entre 
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les parents et les alliés. » Le deuxième paragraphe de l'art. 140 
tempère et limite ce pouvoir du chef de la maison : «S'il y a 
refus du chef de la maison... au cas de l'art. 8, il en sera référé 
aux magistrats chargés de l'instruction, qui: pourront permettre. 
la communication: demandée. » 

2 « Art. 9,S$ 4°. Quand le juge n'aura pas interdit les eom- 
munications entre les détenus compris dans la: même instruc- 
tion, les communications leur seront permises , s'ils les deman- 
dent réciproquement, aux heures, dans les lieux et sous la 
surveillance qui seront:déterminés par les règlements de la mai- 
son.» Dans le cas de ce paragraphe, aucune. possibilité. de 
refus de la part du chef de la maison n’est prévue par le $ 2 de 
l'art. 10:, qui ne parle que de l'art. 8 et du:S 4°" de l’art: 40. 

3 « Art. 9, $ 4. Dans tous les autres cas, les communica- 
tions de détenu à détenu: pourront être autorisées par le préfet. » 
Aucune possibilité de refus de la part du chef de la maison n’est 
prévue dans le cas de ce paragraphe. 

Le titre IT contient en outre, dans l’art. 5, une disposition 
ainsi conçue : « Art. 5. Dans les lieux où des maisons spéciales 
ne seront pas destinées aux inculpés, prévenus et accusés de 
chaque sexe, il sera affecté aux hommes et aux femmes des 
quartiers distincts. La surveillance immédiate des prisons ou 
quartiers affectés aux femmes sera exercée par des personnes 
de leur sexe. » 

Le titre II ne parle que de deux sortes de communications : 
celle des détenus avec leurs conseils, parents et amis; celle des 
détenus entre eux. 

Il est une troisième sorte de communications, dont il n’est 
_parlé que dans le titre [IT , relatif aux condamnés. Ce sont celles 
des art. 26, 27 et 98, avec l’aumônier de k prison, les minis- 
tres des cultes, le médecin, l’instituteur, les membres de la 
commission de surveillance, ceux des associations de charité et 
de patronage, les agents des travaux. Le projet de loi considère 
avec raison ces visites comme: une protection: et un bienfait pour 
les condamnés : plusieurs sont obligatoires. À considérer la ré- 
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daction des art. 26, 27 et 28, et leur place dans le projet sous: 


le titre HT, il semblerait que cette protection et ce bienfait ne 


sont pas étendus sur les inculpés, prévenus et accusés. Pourquoi 
les leur refuser? pourquoi même ne pas les leur accorder expli- 
citement? Eux aussi ont besoin des médecins de l’âme et du 
COrps. 
- Les art. 26, 27 et 28 doivent être généralisés ; ils doivent 
s'étendre aux prévenus comme aux condamnés. La visite heb- 
domadaire de l'instituteur peut ne pas être obligée, car les pré- 
vénus ne sont pas tenus de suivre l'école ; la visite des agents 
des travaux peut être inutile, lorsque les prévenus, qui n’y sont 
pàs obligés, préféreront ne pas travailler. Mais l’aumônier, le 
ministre du culte, le médecin, les membres des commissions 
de surveillance et associations charitables ne peuvent pas refu- 
ser aux prévenus leur tutelle , leurs consolations , leurs soins. 

L’emprisonnement cellulaire individuel n’est pas destiné par 
le projet à aggraver la condition actuelle de l’emprisonnement 
préventif. Tout ce qui a pu être imaginé pour adoucir la situation 
des condamnés doit , à beaucoup plus forte raison , être pres— 
crit avec sollicitude en faveur des prévenus, car la société, tant 
qu'ils ne sont pas condamnés, est leur débitrice. Elle est hu-— 
maine lorsqu'elle vient en aide aux condamnés; elle n’est que 
strictement juste quand elle adoucit pour les prévenus les ri- 
gueurs et la nécessité de la prison. | 

Le projet ne modifie le régime actuel de l'emprisonnement 
préventif qu'en un point fort grave , à la vérité : il sépare les 
détenus les uns des autres. Cette séparation et l'interdiction de 
communiquer, tempérée par toutes les exceptions que réclame 
l'exercice du droit de défense , est bien plutôt un adoucissement 
qu’une aggravation de la détention préventive actuelle. Rien de 
plus pénible et souvent de plus repoussant pour le prévenu, 
non-seulement s’il est innocent, mais même s’il n’est pas entiè- 
rement gangréné, que son contact obligé avec des êtres immo- 
raux Ou pervers ; rien de plus destructif de ce qui peut lui rester 
de pudeur, ou même de simple vergogne ; rien de plus scanda- 
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leusement odieux et de plus habituellement nuisible aux accusés. 
que cette jurisprudence officieuse des prisons, qui organise de 

stupides et coupables systèmes de défense, qui fait de l’aveu une: 
honte, du repentir un affront. 

S'il en est ainsi, comment comprendre une disposition de: 
l'art. 38, qui , bien que placée sous le titre III, s'étend aux in-- 
dividus poursuivis comme aux condamnés ? 

Cet art. 38 du projet déclare la loi inapplicable aux individus 
poursuivis pour crimes punis de la détention, pour délits réputés. 
politiques, pour délits commis par voie de la presse ou autres. 
moyens de publication. 

L'intention de cet article est rendue fort claire par les débats. 
législatifs qui ont accompagné son adoption. On a voulu intro- 
duire une exception de faveur pour les accusés politiques. On. 
n'a ni voulu, ni pu vouloir aggraver leur emprisonnement pré- 
ventif, il n’y aurait eu ni justice, ni utilité d'aucun genre à une 
aggravation. 

Que si l'on a voulu, et on l’a voulu en effet, adoucir pour 
cette catégorie d’accusés l’emprisonnement préventif, il faut. 
mesurer les conséquences d'une telle exception. 

Elle a le très-grave inconvénient d'exprimer, de la part du 
législateur lui-même , l'opinion que l'emprisonnement cellulaire 
individuel aggrave l’emprisonnement préventif. S'il ne l’aggra- 
vait pas, pourquoi en aurait-on exempté ceux quon a voulu 
favoriser ? | 

Il faut être plus juste envers le projet que ne l’a été le projet 
lui-même. Non, l'isolement des prévenus, isolement tempéré 
par les adoucissements et exceptions que le projet contient, n’est 
point une aggravation de la détention préventive. Les commu- 
nications ouvertes à ces détenus, soit avec les personnes du 
dehors, soit, en certains cas, avec des codétenus , soit même 
avec les magistrats chargés de l'instruction , ne les laissent point 
tout entiers à leur solitude. On s'occupe de leur défense ; leur 
famille et leurs amis ne cherchent pas encore, comme il arrive 


souvent après la condamnation, à les oublier et à ne plus les 
NOUV. SÉR. T. I. 46 
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connaitre. Le monde extérieur, dans lequel ils peuvent rentrer 
acquittés, n’a point rompu tous liens avec eux. Ainsi tempérée; 
la‘vie cellulaire, bien que les séparant des autres prisonniers , 
n'a pas pour eux sa principale rigueur, celle de la continuité: 
Œ'isolement. L'absence de contact avec la population des prisons 
n'est dure que pour les prévenus déjà pervers ; elle est un sou- 
lagement , quelquefois un bienfait, pour ceux qui conservent des 
sentiments d'honnêteté et qui veulent venir à résipiscence , et 
à plos fotte rarson. pour ceux qui se savent mnocents , ou qui 
n'ont failli que par passion ou par faiblesse. On peut dire sans 
exagération que , favorable aux bons, pénible aux méchants, la 
rigueur de la vie ceHulaïre pendant l’'emprisonnement préventif 
se mesure, en général, avec assez d’exactitude sur le degré de 
moralité: du prévenu. 

_ Silen:est ainsi, le projet a un tort envers son propre prin- 
cipe. Il aceuse Femprisonnement cellulaire individuel, pendant 
la durée de la prévention, d’une rigueur qu'en réalité il n’a pas. 

Si, au contraire , les considérations qui précèdent manquaient 
d'exactitude , l'exception de l’art. 38 n’en resterait pas moins 
injuste en tant qu'exception. 

Cette injustice relative apparaît surtout en ce qui concerne les 
aeeusés de crimes punis par la détention. Il s’agit, dit-on, de 
crimes politiques. Veut-on dire que, parce qu'ils intéressent la 
poñitique, c'est-à-dire le maintien et le progrès de notre organi- 
sation gouvernementale et sociale, les faits que la loi appelle 
crimes , et punit de la peine afffictive et infamante de la dèfen- 
tion, méritent plus de faveur que les simples délits ordinaires ? 
S'îls méritent plus de faveur, pourquoi les punir davantage? 
S'is ne méritent pas plus de faveur, pourquoi les favoriser du- 
rant emprisonnement préventif? 

Cette exception, inexplicable à l'égard des accusés de crimes 
punis de la détention, ne peut pas raisonnablement être: justi- 
fée lorsmême qu’il s'agit des autres délits indiqués par l'art. 38. 

Les prévenus politiques n'ont-ils donc rien à craindre de cette 
contagion de la prison que le projet a pour but, et pour but unique 


RAPPORT SUR LES PRISONS. 243 


d'éteindre ? L'empire des plus endurcis ne s’exercel pas avec 
la même violence sur les faibles et les repentants ? Est-il bon de 
tenir dans une classe à part les crimes et délits politiques, et 
de favoriser par la loi elle-même le préjugé qui les atténue ? 
Ou la loi ne doit pas atteindre par l’emprisonnement préventif 
ceux qui en sont accusés, ou elle doit agir envers eux comme 
à l'égard de tous les autres prévenus de crimes ou de délits. 

Il y aura lieu de revenir sur ces considérations lorsqu'on s’occu- 
pera des dispositions exceptionnelles par lesquelles le projet refuse 
d'appliquer son propre principe à certaines classes de condamnés. 

Si l’on résume les observations qui précèdent concernant le 
titre IT du projet , on arrive aux propositions suivantes : 

1° Les art. 26, 27, 28 et 30, que le projet n’applique qu'aux 
condamnés , doivent , sauf quelques modifications de rédaction, 
être étendus aux prévenus ; 

% La dérogation apportée au titre IL par l’art. 38, relative- 
ment aux individus poursuivis pour les crimes et délits que cet 
article énumère, doit être supprimée ; 

3° La rédaction du & 2 de l’art. 40 doit être changée. 

On peut ajouter qu’alors même que des difficultés réelles de- 
vraient, soit retarder la loi destinée à appliquer le régime cel- 
lulaire aux condamnés, soit retarder l'exécution d’une loi qui 
viendrait à être rendue à cet égard , une distinction paraît pos- 
sible en ce qui concerne les accusés et prévenus : ils pourraient 
immédiatement , et sans attendre ce qui sera fait au sujet des 
condamnés , être soumis au régime cellulaire. | 

Rien même ne paraît faire légalement obstacle à ce que le 
système d'emprisonnement cellulaire soit organisé administrati- 
vement, en ce qui concerne les inculpés, prévenus et accusés, 
sans attendre qu’une loi spéciale intervienne. Aucun texte de loi 
n’assure aux individas ainsi placés préventivement sous la main 
de la justice le triste bénéfice d’un emprisonnement en commun. 
Cette promiscuité corruptrice, source de désordres honteux, 
peut cesser par la volonté de l’administration aussitôt que celle- . 
ci se trouvera en mesure d'y mettre un terme. 
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Loin de s’écarter de la législation existante, on ferait ainsi un 
retour vers sa plus exacte exécution; car on ramènerait en 
même temps à leur vérité les art. 603 et 604 du Code d’in- 
struction criminelle, aux commandements desquels la pratique 
actuelle déroge souvent. L'art. 603 ordonne l'établissement de 
maisons d'arrêt et de justice pour les prévenus et accusés ; 
l'art. 604 est ainsi conçu : « Les maisons d’arrêt et de justice 
seront entièrement distinctes des prisons établies pour peines. » 


SECTION 11. — Modifications que le projet apporte à la classification actuelle 
des peines et à leur nature. 


Les peines prononcées par notre législation pénale sont énu- 
mérées dans les art. 7, 8, 9 et 11 du Code pénal. Elles sont au 
nombre de onze. Il faut porter ce nombre à douze, si l’on y 
comprend le renvoi sous la surveillance de la haute police que 
l'art. 11 du Code pénal indique comme une peine commune 
aux matières criminelles et correctionnelles. 

De ces peines, six demeurent étrangères au projet de loi; ce 
sont : la mort, le bannissement, la dégradation civique, l'in- 
terdiction à temps de certains droits civils, civiques ou de famille, 
l'amende , la surveillance. 

Les peines atteintes par la loi proposée sont quatre peines 
afflictives et infamantes : les travaux forcés à perpétuité, les tra- 
vaux forcés à temps, la détention, la réclusion, et une peine 
correctionnelle, l’'emprisonnement à temps dans un lieu de cor- 
rection. 

La déportation, écrite dans le Code pénal, n’y existe que no- 
minalement; elle n’est pas exécutée, et est remplacée dans la 
pratique par la détention. 

Dans la pratique aussi, l'emprisonnement, la réclusion, et 
même la détention, quoique séparés par quelques différences, 
ne se distinguent pas les uns des autres avec la même précision 
et la même netteté que dans la théorie du Code. Ainsi les con- 
damnés à plus d’un an d'emprisonnement sont enfermés dans les 
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maisons centrales comme les condamnés à la réclusion, et sou- 
_ mis au même régime. 

Le Code pénal avait voulu échelonner les peines, et s'était 
appliqué à les mettre en juste proportion avec les crimes et les 
délits. Tout en assignant au maximum et au minimum de ces 
peines des durées diverses, il ne les a point mesurées aux crimes 
et aux délits par la seule considération de leur durée. I] n’a point 
établi une équation entre cinq ans de travaux forcés, cinq ans 
de détention, cinq ans de réclusion, cinq ans d'emprisonnement. 
Tout au contraire, il a donné aux juges une grande latitude dans 
la détermination de durée des peines temporaires ; en telle sorte 
qu’une peine, déclarée légalement plus forte, peut être et est 
souvent appliquée pour une moindre durée qu’une peine léga- 
lement plus faible. 

Le projet de loi consacre législativement, en Fétendant, sauf 
de rares exceptions, à tous les cas d'emprisonnement, l'assimi- 
lation que, sous le Code pénal, la pratique administrative établit 
entre l'emprisonnement à plus d'une année et la réclusion. Il 
supprime les bagnes, et ramène au régime cellulaire individuel 
les travaux à perpétuité et à temps, comme la réclusion et l’em- 
prisonnement. Il maintient le régime actuel de la détention, et 
place ainsi cette peine dans une catégorie qui devient tout à fait 
exceptionnelle et qu'il faudra examiner particulièrement. 

Des motifs fort graves ont été allégués pour la suppression des 
bagnes. Cette peine est très-exemplaire pour la partie non dé- 
linquante de la population , et l'opinion publique y attache , en 
toute réalité, le caractère de peine infamante dont elle reçoit la 
qualification par la loi. Mais l'expérience enseigne que plus les 
condamnés sont des criminels endurcis, moins cette peine con- 
serve, à leurs yeux, sa gravité relative de peine afflictive ; et l'on 
assure que plusieurs préfèrent la vie des bagnes à l'incarcération 
dans les maisons centrales. Comme la gravité de cette peine est 
. plus infamante qu'’aflictive, les condamnés, lorsqu'ils ont jeté 
de côté toute honte, semblent disposés à opter pour une moindre 
gêne corporelle, au prix d'une plus large part d'infamie. 
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. Quoi qu'il en soit, il n'apparaît pas de la lettre circulaire de 
M. le garde des sceaux que lintention du gouvernement ait 
été de consulter la Cour sur l'importante question .de la suppres- 
sion des bagnes. Tout donne à croire qu'il faut appliquer à cette 
suppression la déclaration contenue dans la lettre de M. le 
ministre : « que la conviction du gouvernement, à l'égard du 
principe de l’emprisonnement cellulaire, est bien arrêtée. » 

En considérant donc le système de l’emprisonnement cellu- 
lajre individuel comme irrévocablement destiné à remplacer les 
travaux forcés à perpétuité et à temps, la réclusion et le mode 
actuel d'emprisonnement simple, il faut constater quel sera le 
nouveau régime de l’emprisonnement d’après le projet. 

Les dispositions suivantes sont communes à tous les condam- 
nés, sans distinction : 

Les condamnés seront séparés les uns des autres pendant le 
jour et la nuit (art. 21). . 

Chaque détenu aura une cellule suffisamment spacieuse, saine 
et aérée. Une heure, au moins, d'exercice en plein air sera ac- 
cordée tous les jours à chacun d'eux (art. 6 et 29). 

Le travail est obligatoire pour tous les condamnés, à moins 
qu'ils n'en aient été dispensés par le jugement ou l'arrêt de 
condamnation (art. 23). Le produit du travail des condamnés ap- 
partient à l'État : une portion déterminée peut leur en être ac- 
cordée (art. 24). | 

Les condamnés ne pourront recevoir aucun objet du dehors 
(art. 25). Il n’y a d'exception qu’en faveur des condamnés à l'em- 
prisonnement à un an et au-dessous. 

Dans l’intérieur de la prison, rien ne pourra être vendu ni 
donné à loyer à aucun condamné (art. 5). 

L’instruction religieuse et les visites sont réglées uniformé- 
ment pour tous les condamnés (art. 26, 27 et 28). Deux heures 
au moins par jour sont réservées à chaque condamné, pour l'é- 
cole, les visites, la lecture (art. 29). La lecture et le travail ne 
pourront être refusés à aucun condamné, si ce n’est à titre de 
punition temporaire (art. 30). 
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À eôté de ces dispositions communes à tous les condamnés, 
il faut placer les différences faites entre:eux par le projet. 

Les art. 43, 14, 15 et 16 conservent les dénominations du 
Code ‘pénal : travaux forcés et réclusion, qui continuent à être 
des peines aflictives et infamantes; emprisonnement, qui reste 
une simple peine correctionnelle. Les maisons qui enfermeront 
les condamnés à ces peines, ou les’ quartiers d’une même mai- 
son, si y à nécessité d'y recevoir des condamnés de prosieurs 
chasses, porteront ces dénominations distinctes. | 

L'art. 24 dit que des règlements d'administration pubhique dé- 
cideront comment une portion déterminée du produit du tra- 
-vail des condamnés pourra leur être accordée. Cette portion'ne 
pourra excéder 3/10+ pour les condamnés aux travaux forcés, 
4/40rs pour les condamnés à la réclusion, 5/10* pour les eon- 
damnés à l’emprisonnement. 

A ces deux différences générales, it fant en ajouter une troi- 
sième en faveur des condamnés à un emprisonnement d'un an 
et au-dessous; ils pourront, seals, recevoir du dehors des objèts 
adnms par le préposé en chef ou directeur. 

Indépendamment des différences matérielles dans le mode de 
la privation de liberté par lequel, d'après le Code pénal, lestrois 
peines dont il vient'd'être parlé s'exécutent, ce Code a étabh, et 
le projet conserve, d'autres différences résultant des peines ac- 
cessoires qui s y trouvent attachées. 

Les travaux forcés à perpétuité emportent mort civile; les 
travaux: forcés à temps et la réclusion emportent dégradation 
civique, et, pendant la darée de la peme, interdiction légale :: 
Temprisonnement correctionnel peut, dans les cas spécialement 
détérminés par ke loï, être accompagné de linterdiction totale 
ou partielle de certains droits civiques, civils et de famille. 

Les travaux forcés à perpétuité sont de plein droit accompa- 
gnés de l'exposition publique. Les condamnations aux travaux 
forcés à temps et'à la réclusion comprennent aussi l'exposition; 
toutefois, les Cours d'assises peuvent en dispenser les condamnés 
qui ne sont point en état de récidive. 
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Les condamnés aux travaux forcés et à la réclusion sont, de 
plein droit, soumis, durant toute leur vie, à la surveillance de 
la haute police : pour les condamnés à l’emprisonnement, cette 
surveillance est temporaire, et a besoin d’être ordonnée en vertu 
d’une disposition expresse de loi. 

Ces différences ont assurément de l'importance. Mais il est 
impossible de nier que, dans une peine, c’est surtout son mode 
d'exécution qui parle aux masses, et qui produit des effets sé- 
rieux soit sur l'esprit des condamnés, soit même sur l'opinion de 
la population non délinquante. 

Le résultat du projet, en l’état actuel de ses dispositions, se- 
rait de détruire, presque entièrement, les différences dans le 
mode d'exécution des trois peines, et, par là, de leur donner à 
toutes trois une même apparence extérieure, en les faisant pas- 
ser sous le niveau d’une exécution commune. 

Tel n'est pas le système de notre Code pénal actuel. 

Le projet de loi est beaucoup plus novateur qu'il ne paraît 
l'être, et même qu'il ne veut l’être. Par cela seul qu’il modifie 
profondément l'instrument des peines, il modifie leur nature et 
leur classification. Puis, tout en ébranlant le Code pénal dans 
ses bases, 1l parle comme s’il le conservait. 

Si, traversant l’écorce des mots, on pénètre jusqu’au fond des 
choses, on voit que la conséquence nécessaire du projet, sinon 
sa tendance volontaire, est l'unité d'exécution des peines, tandis 
que la base du Code pénal est la division et classification des 
peines en plusieurs natures différentes, emportant des différences 
sérieuses et visibles dans leur mode d'exécution. 

Ces deux systèmes peuvent chacun avoir leurs avantages et 
leurs inconvénients ; mais ce sont deux systèmes distincts, entre 
lesquels il est nécessaire d'opter; et l’on ne peut pas espérer de 
les faire marcher concurremment. 

Le projet semble avoir voulu ne s’écarter du Code pénal que 
le moins possible. Ne pouvant pas conserver le fond des choses, 
il a retenu et conservé les mots. 

Mais ce n’est pas sur de pures différences de mots qu'une 
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législation pénale peut sérieusement asseoir ses distinctions. 

Donner des noms différents aux maisons de travaux forcés, de 
réclusion et d'emprisonnement; puis, en même temps, faire des 
travaux forcés, de la réclusion et de lemprisonnement une seule 
et même forme de peine, celle de l’emprisonnement cellulaire 
individuel, sans différence dans ses conditions et dans son ré- 
gime, c’est trop ou trop peu. 

En bonne logique législative, il faut, ou bien que la différence 
dans les mots corresponde à une différence dans les faits, ou 
bien, si les faits doivent être les mêmes, si l’unité de la peine ne 
peut pas être rompue, ne pas se payer de paroles en donnant 
trois noms divers à une même chose. 

Plusieurs dispositions du projet, dictées par les plus louables 
intentions, ne répondent qu'à de pures distinctions de langage. 

L'art. 148 veut des maisons spéciales, ou, à défaut de maisons 
spéciales, des quartiers distincts pour les enfants condamnés 
ou détenus ; l’art. 19 permet que les condamnés à l’emprison— 
nement d’un an et au-dessous soient détenus dans les mêmes 
prisons que les inculpés, prévenus et accusés. 

Des maisons spéciales, des quartiers distincts, seraient des 
précautions de grande importance sous le régime actuel de 
promiscuité des détenus. Elles seraient importantes aussi si l’on 
parvenait à différencier en plusieurs classes de peines l'empri- 
sonnement cellulaire ; car on comprend que l’adoucissement de 
régime pourrait, dans cette hypothèse, étendre son bénéfice sur 
la généralité des détenus auxquels seraient affectés telle maison 
ou tel quartier. Mais dans le système du projet, c’est-à-dire 
dans le système d’une séparation absolue des condamnés entre 
eux, en les soumettant tous et toujours à un même et unique 
régime, quelle pourra être l'importance réelle de cette distinc— 
tion des maisons et des quartiers? On a vu que l'unique diffé- 
rence effective indiquée par le projet dans le traitement maté- 
riel des trois classes de condamnés, pendant qu'ils subissent 
l'emprisonnement, consiste dans la quotité du maximum de leur 
pécule. Aucune différence de maison ou de quartier n'offre ni 
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le moindre.rapport avec cette dispasition, ni la moindre faciliéé 
peur:son application. Ce n’est qu'une affaire de comptabilité. 
.. L'art. 17 offre un exemple d’un as où la distinction des ei 
sons .est utile. Cet article veut que des maisons spéciales soient 
affectées aux femmes condamnées. Le projet entend-il apptiquer 
à .0es maisons de fenames le deuxième peragraphe de l'art, 5, 
ainsi conçu : « La surveillance immédiate des prisons ou quar- 
tiers affectés aux femmes, sera ‘exercée ‘par des personnes de 
leur sexe ? » Telle est probablement l'intention du projet. Tou- 
tefois son texte ne répond pas à cette intentian, car la disposi- 
tion est placée sous le titre II, qui ne concerne que des maisons 
de prévention, tandis que, pour. qu’elle présentât la générahité 
qu'oe doit lui désirer, 4 faudrait ou répéter, dans le titre III, 
le. deuxième paragraphe de d'art. 5, ou comprendre ce pare- 
graphe dans la série des dispositions générales, de manière à ce 
qu'il s'étendit à la fois et sur le titre I et sur le titre IIL. Or, 
en s'arrêtant à l'esprit du projet, non à ses termes, dont ici la 
modification est facile, et en raisonnant, en conséquence, dans 
le sens de la généralité de ce paragraphe, on comprend l'utilité 
de l'art. 17. Il est naturel. et raisonnable de séparer en maisons 
ou en quartiers distincts les lieux conduits et surveillés par .des 
femmes et par des hommes. | 

Ce qui est fondamental, c'est que Le projet, en créant pour 
les trayxaux forcés, la réclusion et le. simple emprisonnement une 
exécution identique, les place sous l'apparence extérieure et,sous 
la réalité matérielle d’une peine unique. Il était, indispensable 
d'insister sur ce résultat. Rien de plus chimérique que de s’at- 
tendre à conserver, tout à la fois, et un tel résultat , et le sys- 
tème du Code pénal actuel. 
. Pour construire un système satisfaisant et logique, il semble 
impossible de ne pas opter entre l’une des deux propesitions que 
voici : 

Ou hien il faut modifier le projet en le faisant rentrer dans 
le système du Code pénal; c’est-à-dire qu'il faut conserver des 
différences saillantes, extérieures et exemplaires, entre les tra- 
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vaux forcés, la réclusion et emprisonnement, en plaçant ces 
différences, non pas dans les mots seuls, ainsi que l’a fait le 
projet, mais dans la réalité d'exécution de ces peines ; 

Ou bien il faut adopter franchement la grande et capitale in- 
novation, qui; bien qu'enveloppée assez confusément dansile 
projet, y est cependant contenue réellement, c’est-à-dire l'unité 
de peine à la place de ces trois pemes anciennes ; et alors il faut 
modifier le Code pénal de manière à le faire rentrer dans le 
système du projet. Car, ramener les trois formes de peines à 
une forme unique, et demeurer dans les termes du Code pénal, 
qui attache à cinq ans de travaux forcés, cinq ans de réclusion, 
cinq ‘ans d'emprisonnement , non-seulement des conséquences 
diverses par l'effet des pemes accessoires, mais encore une très- 
grande différence de sens et'de valeur, soit par la matérialité 
de la peine, soit par sa portée extérieure et exemplaire, ce se- 
rait tomber dans la confusion ; et bouleverser de fond'en com- 
ble la législation pénale. 

Entre ces deux propositions, le choix est-il libre ? Pourrait- 
on, avec ‘une égale facilité, modifier l’unité de peine de l’em- 
prisonnement cellulaire, ou modifier la classification actuelle du 
Code pénal ? 

Le projet paraît avoir essayé d'entrer dans la première de ces 
deux voies. Il propose de conserver la classification des trois 
peines, par une différence dans le maximum du pécule, et par 
une différence de dénomination. De ces deux différences, ka 
première est peu de chose, la seconde n'est rien. De plus, il ne 
change rien aux peines accessoires ; de là résæite une diversité 
réelle ; mais cette diversité ne modifie nullement l'effet exté- 
rieur que peut produire l'identité d'exécution entre des peines 
encourues pour des faits qui ne supposent point une parité de 
perversité morale , et que le Code pénal place à des degrés de 
criminalité fort inégaux. 

Peut-on faire davantage? Peut-on créer trois régimes d’em- 
prisonnement cellulaire, suffisamment distincts les uns des 
autres, et quant à leur force intrinsèquement afflictive, et 
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quant à leur apparence extérieure plus ou moins infamante ? 

Il est à croire que les auteurs du projet y auraient écrit ces 
différences, s’ils avaient pu les imaginer. 

On a rapporté précédemment toutes les dispositions du pro- 
jet sur le régime de la peine. Il ne paraît pas possible de re- 
trancher, même à l'égard des condamnés à la plus forte peine, 
une seule des précautions prises par la loi pour que l’emprison- 
nement cellulaire ne surpasse pas les forces humaines. Si donc 
on peut parvenir à imaginer quelques différences susceptibles 
d’être imtroduites dans le régime des diverses classes de con- 
damnés, il semble naturel de les chercher dans de nouveaux 
adoucissements en faveur des condamnés aux moindres peines. 
Mais ces possibilités d'adoucissement ne semblent pas s'être 
manifestées dans les discussions auxquelles le projet a donné 
lieu. 

Il y aurait aussi à consulter les personnes qui connaissent le 
mieux la vie intérieure des prisons, à l’effet de savoir d'elles si 
l'organisation des travaux accordés ou imposés aux prisonniers 
pourrait être calculée de manière à ménager des différences 
assez notables pour créer plusieurs classes et échelles de peines. 

Dans l'état du projet, et d'après les discussions auxquelles il 
a donné lieu, il n'apparaît pas que les travaux forcés, la réclu- 
sion, lemprisonnement, puissent rester trois peines aussi diffé- 
rentes qu'elles le devraient être, et ne point se confondre, au 
contraire, en une seule et même peine. 

Si l’on pense qu'une variété sérieuse et efficace dans l’unité 
de l’'emprisonnement cellulaire est possible, il faut articuler 
nettement et catégoriquement à quelles conditions on Fobtien— 
dra. 

Modifié en ce sens, le projet deviendrait logique. 

On peut dire plus. De toutes les modifications à introduire 
dans le projet, aucune ne présenteraïit à un aussi haut degré 
un caractère évident d'utilité; aucune ne préviendrait aussi 
efficacement les immenses difficultés d'exécution que l’on va 
voir surgir de l’autre alternative. 
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On arriverait ainsi, d’une part, à n’apporter aucune pertur— 
bation dans le système général sur lequel notre législation pé- 
nale est assise, et par lequel elle s’est efforcée de répondre aux 
vœux de la raison publique, et aux longs efforts des plus sages 
criminalistes, en établissant une juste proportion entre les pei- 
nes et les crimes ou délits; d'autre part, on répondrait aux lé— 
gitimes espérances de la morale publique, qui veut trouver, 
dans l’emprisonnement cellulaire individuel, un moyen de ren- 
dre moins chimérique l'amendement des détenus, et, tout au 
moins, d'arrêter la contagion des prisons, et de briser le lien 
des dangereuses associations qui s’y contractent, et dont la fa- 
talité pèse douloureusement sur toute la vie des libérés. La vie 
commune des prisons fournit aux plus pervers des ‘complices 
tout trouvés, et ne permet pas aux malheureux dont la con- 
science veut se réveiller, de garder impunément leurs remords. 

Ces résultats si désirables ne sont point atteints par l’état ac- 
tuel du projet. C'est à la sagesse du gouvernement et du légis- 
lateur à aviser, si cette œuvre est possible, aux moyens d’intro- 
duire entre les divers modes d'emprisonnement cellulaire des 
différences assez réelles pour que le Code pénal soit sincère- 
ment conservé, et pour qu'il y ait seulement à y apporter quel- 
ques modifications de détails, qui ne détruiraient point son éco- 
nomie. | 

Que si, au contraire, on ne peut, comme le projet, indiquer que 
des différences illusoires et sans portée, il faudrait alors, dans 
l'impossibilité de subordonner l'emprisonnement cellulaire au 
système du Code pénal, adopter franchement et ouvertement 
l’autre alternative, et subordonner le Code pénal au système de 
l’emprisonnement cellulaire. 

Revenons, en effet, sur la combinaison fondamentale du Code 
pénal actuel. | 

Il a créé douze classes de peines , et il a échelonné ces pei- 
nes d’après le degré de gravité qu'il leur a attribué. Il a ensuite 
défini les divers crimes, délits et contraventions: et il attache 
une peine à chacun d'eux en mesurant cette peine, non pas 
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-seulerment par sa durée, presque toujours variable d’après l'ap- 
-préciation du juge, mais aussi par le degré que cette peine oc- 
<upe dans l'échelle de la criminalité. 

Si donc on ne parvient pas à modifier le projet de façon à 
-apporter entre les classes de peines que k Code pénal a voulu 
-rendre diverses, des différences, non pas purement nominales, 
mais réelles, mais traduites dans les choses et dans l’exécution 
æffective de la peine en signes extérieurs, parfaitement visibles 
et intelligibles pour les esprits les moins éclairés, un seul parti 
reste à prendre. 

Les crimes et délits que le Code pénal a si diversement pu- 
nis par les travaux forcés, la réclusion et le simple emprisenne- 

ment, ne peuvent être placés sous le niveau d’une forme unique 

de peine, qu’à la condition essentielle de remplacer par d’autres 

différences de classification, et, par exemple, par une autre 
- échelle proportionnelle de la durée des peines, les distinctions 
que le Code pénal avait assises sur les différences dans la natuwe 
-des peines par lui édictées. On ne peut point, tout à la fois, 
‘anéantir l'efficacité de la classification du Code pénal, et ne pas 
recourir à une classification nouvelle. Ce serait abdiquer les 
progrès que le travail du temps a conquis dans les législations 
<rminelles des nations éclairées. 

Les peines perdent de leur justice intrinsèque lorsqu'elles ces- 
sent d’être exactement proportionnées aux crimes et aux déhts. 

Elles perdent une partie de leur apparence extérieure de jus- 
tice, lorsqu'il devient visible à tous qu'elles ne sont pas judi- 
cieusement proportionnées. Or, il serait funeste de -diminuer 

ainsi, dans l'opinion publique , l'estime pour la loi pénale, L’es- 
time pour la loi est le principal fondement du respect qu'on lui 
‘porte. 

Elles perdent de leur force exemplaire, si nécessaire pour 
protéger contre ses passions, ses vices et ses intérêts malenten- 
dus, toute cette nombreuse partie de la population. à laquelle le 
frein de la loi religieuse et morale ne suffit pas, et qui a besom 
d'être retenue par l’intimidation. 


RAPPORT SUR LES PRISONS. 255 


Sur l'esprit des condamnés eux-mêmes, elles perdent une 
partie de leur force d’intimidation ; et, ce qui .est moralement 
très-grave, une partie de la croyance à la nécessité d’une .expia— 
tion suffisante. | 

Mais ce n'est pas seulement par la suppression de l'échelle 
proportionnelle établie par le Code pénal que le projet innove. 
Une autre innovation, non moins considérable, résulte de la nou- 
veauté de la peine dont l'exécution se trouverait substituée.à 
celle des trois peines actuelles. 

La peine unique de l’emprisonnement cellulaire ne correspond 
exactement ni aux travaux forcés, ni à la réclusion, ni à l’empri- 
sonnement. C’est le projet lui-même qui le dit fort expressément 
et à plusieurs reprises. 

Une immense difficulté pour la bonne rédaction actuelle d’une 
juste loi pénale provient de l'incertitude où l’on est.sur le degré 
de gravité de la peine nouvelle, très-diversement évaluée par les 
meilleurs esprits et les hommes les. plus compétents. 

. Le projet s’est peut-être trop hâté, mais, à coup sûr, il a nota- 
_blement accru lui-même les difficultés d'exécution de son propre 
principe, lorsqu'il a entrepris de mesurer exactement et d'éva- 

luer avec précision le degré de la nouvelle peine. Il considère 
lemprisonnement cellulaire comme une peine fort grave, plus 
grave, non-seulement que lemprisonnement actuel, mais aussi 
que la réclusion ; et équivalant en gravité aux travaux forcés. 
C’est ce qui résulte de l’art. 33 ainsi conçu : « Les tribunaux 
continueront à appliquer les peines fixées par les lois existantes. 
Mais l’'emprisonnement individuel sera compté pour un quart en 
sus de la captivité réellement subie, aux individus condamnés 
soit à l’'emprisonnement, soit à la réclusion. » L'article ne di- 
sant rien des travaux forcés, il résulte de ce silence que la durée 
de l’emprisonnement cellulaire est mise sur le pied d'égalité 
| pénale avec les travaux forcés. 

La réduction proportionnelle prononcée.par cet article traduit 
en chiffres l'appréciation de la gravité relative des peines. Quatre 
ans d'emprisonnement cellulaire devant être comptés.pour cinq 


"256 REVUE DE LÉGISLATION. 


ans de réclusion, c'est dire, en d'autres termes, que l’emprison- 
nement cellulaire est à la réclusion comme quatre est à cinq. 

Voici une autre conséquence importante de l’art. 33. En même 
temps qu’il déclare que l'emprisonnement cellulaire surpasse en 
gravité pour un quart en sus, c’est-à-dire d’un cinquième, la 
réclusion , il évalue par les mêmes chiffres la relation entre l'em- 
prisonnement cellulaire et le mode actuel d'emprisonnement ; 
d’où il suit qu’il estime comme étant en parité complète de gra- 
vité le simple emprisonnement prononcé par le Code pénal et la 
réclusion. | 

En fait, et dans la pratique actuelle de l'exécution des peines, 
Je simple emprisonnement à plus d'un an est subi dans les mêmes 
maisons et suivant le même régime que la réclusion. 

Il ne faut pas accuser légèrement la pratique, même lorsque, 
comme dans le cas actuel, elle est gravement regrettable ; car il 
est à présumer qu'elle obéit à une nécessité impérieuse. Mais il 
est certain qu’elle s’écarte en ce point, et de l'esprit du Code 
pénal, et même de son texte. Pour nier cette proposition, il fau- 
drait aller jusqu’à dire que le Code pénal a prononcé indifférem- 
ment cinq ans de réclusion ou cinq ans de simple emprisonne- 
ment. 

Ce fait pratique, le projet laccepte ; il le consacre définitive- 
ment ; il l'érige en droit et le formule théoriquement. Ce serait 
une désirable réforme que de prendre le procédé inverse, et de 
ramener à sa vérité la théorie du Code pénal que la pratique a 
abandonnée. 

Le projet va plus loin. L’assimilation que la pratique a établie 
æntre l’'emprisonnement excédant un an et la réclusion, il la crée 
entre la réclusion et l'emprisonnement inférieur à un an. 

Il va beaucoup plus loin encore. L’assimilation que la pratique 
a introduite , il l’'étend non-seulement entre toute durée d’em- 
prisonnement et la réclusion, mais encore entre ces deux peines 
et les travaux forcés ; et il ne compense cette dernière assimila- 
tion que par une différence de durée. 

Si donc la pratique s’est écartée de l'esprit et du texte du Code 
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pénal, le projet s’en écarte beaucoup davantage et modifie ce : 
Code profondément. | | 

Il serait impossible de conserver la lettre du Code, en même 
temps que l’on modifierait si essentiellement le fond de ses dis- 
positions. Quand le fond est changé, la lettre doit recevoir des 
changements correspondants à ceux que le fond a subis ; c’est 
le seul moyen de conserver à la loi le langage net et sincère dont 
ele ne saurait se passer. 


SECTION 111. — Modifications législatives rendues nécessaires dans la loi 
pénale par l'introduction de la nouvelle peine d'emprisonnement cellulaire, 
telle qu’elle est créée par le projet. 


Modifier le Code pénal est un grand et redoutable travail. 

Le projet met ce travail à fin par un seul article, par l’art. 33 
déjà cité. | 

Rien ne serait changé au Code pénal dans ses apparences exté- 
rieures, car l’art. 33 commence par dire : « Les tribunaux con- 
tinueront à appliquer les peines fixées par les lois existantes. » 
La lettre de la loi, le texte des arrêts resteraient donc ce qu'ils 
sont. Ce qui serait changé, c’est le sens des arrêts et le mode 
d'exécution des peines. « L’emprisonnement individuel, dit l’art. 
33, sera compté pour un quart en sus de la captivité réellement 
subie, aux individus condamnés, soit à la réclusion, soit à l’em- 
prisonnement. » 

Ce changement est réel et profond , car il consiste à dire en 
d’autres termes : Là où sont écrits les mots travaux forcés , il 
faudra lire ou entendre : emprisonnement cellulaire. Là où est 
écrit : emprisonnement ou réclusion, il faudra entendre : empri- 
sonnement cellulaire avec réduction d’un cinquième sur la durée 
de la peine prononcée par les jugements ou arrêts de condamna- 
tin. 

Ce n’est là qu'un expédient ; ce n'est pas un procédé sérieu- 
sement législatif. 

C’est trancher en deux lignes, sans une appréciation suffisante 
de chaque nature et durée de peine, comparée et proportionnée 
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à chaque nature de crimé: oude:.-délit, les.questions-ardaeset 
complexes qui naissent d'une modification totale du-Code-pénal: , 
Il est difficile, :il est grave de modifier un::Code’; car.il faut, 
pour une:telle-entreprise;, s'éclairer par l'intelligence: systéma-- 
tique des principes fondamentaux, aussi bien que par'ane:étude. 

attentive de chaque détail. 

Mais ce qui est; sinon plus difficile ; du moins. beaucoup: plus: 
grave, c'est de changer réellement tout‘un: Gode et d'en con+: 
server extérieurement le texte, avec un autre sens et une autre 
portée. 

La vraie révolution dans la législation pénale serait d’en effa- 
cer les trois peines qui se rapportent à la très-grande majorité 
de ses dispositions, et de les remplacer toutes trois par une peine 
unique et nouvelle, C’est ce qui résulterait du projet si Fon-_ne 
parvenait pas, comme on l'a dit précédemment , à différencier: 
assez efficacement plusieurs: modes d'emprisonnement cellxaire 
pour en faire des peines réellement diverses. La lettre circulaire - 
de M. le garde-des-sceaux annonce quelle gouvernement a adopté : 
le principe de l’emprisonnement cellulaire, après s'être entouré: 
de nombreux documants qui lui en-ont-fait reconnaître les avan. 
tages. Il faut conclure de là que, même.dans:le cas où l'appli- 
cation du principe ne demeurerait possible qu'au moyen. de: 
changements dans le texte du Code pénal, il y a résolution prise 
d'aborder ces changements. 

Si l’on est inévitablement conduit à changer le Code pénal, 
s’il devient nécessaire de reconstruire, sur la nouvelle base-dont 
le principe est adopté, une’autre échelle proportionnelle. des pei-: 
nes, devra-t-on , pourra-t-on se borner:à traduire en. pénalités. 
nouvelles les anciennes pénalités ? 

Plus la stabilité des grandes lois qui composent nos Codes est. 
désirable, plus il faut, lorsque l’on fait tant que de les changer, 
procéder à ces changements. avec assez de résolution et d'effica- 
cité pour assurer à la loi nouvelle des chances de durée future. 

Refondre le Code pénal pour n’en changer que-les pénalités 
serait une œuvre par trop incomplète. 
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.Le Gode pénal de 14810 a été en 1832 l’objet d’une révision 
qui, d’une part, s'est attachée à remplacer de nombreuses dispo- 
« sitions de détail ;.et qui, d'autre part, & introduit, par l'admission 
des circonstances atténuantes ouvertes à l'appréciation du jury, 
- une modification large et génésale par laquelle toutes-les péna- 
dJités pranoncées contre les crimes ont été placées sous une chance 
facultative d'adoucissement. 
 Siue nouveau changement du Code devient nécessaire, faut-il 
procéder comme en 1832, ou, au-contraire, entreprendre réso- 
- kument une refonte complète ? 

Faut-il faire. entrer dans le cadre général du Code pénal un 
grand nombre de :dispositions éparses :dans des lois spé- 
ciales ? 

Faut-il-mettre à profit les travaux de plusieurs nations étran- 

- &ères qui, en promulguant de nouveaux Codes calqués sur le 
:. Code français, ont quelquefois sagement innové ? 
Entre ces deux partis, le plus grand, celui d’une réforme com- 
- plète, n'est.peut-être pas le plus difficile ; ik est le plus digne d’un 
. peuple éclairé .dont la. législation a le glorieux privilége de se 
: placer à la tête de la civilisation moderne ; il est le plus conforme 
à l'esprit de conservation et de durée qui repose.sur le long ave- 
 nir des lois. 
La Cour excéderait les limites du sujet sur lequel eile est con- 
. Sultée, si elle exposait des vues sur les dispositions à introduire 
. dans un Code pénal nouveau. 
. Le gouvernement, s’il s’arrêtait à la pensée d'entreprendre la 
-,rédaction d’un nouveau Code , aviserait, dans sa sagesse , aux 
moyens de n'entrer dans un si important travail, qu’en s’entou- 
_-rant de toutes les lumières de la science et de l'expérience. 
Une objection s'élève contre cette réforme actuelle du Code 
. pénal. Cette objection a une très-haute gravité." Elle se lie inti- 
.-amement aux questions mêmes sur. lesquelles la Cour est spécia- 
_ lement consultée. 
..On:a vu, par les observations qui précèdent, que la nécessité 
d’une. modification du Code pénal dériverait de l'introduction 
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de la nouvelle peine, si l'on ne parvenait pas à subdiviser cette 
peine en plusieurs. 

Pour asseoir, avec sécurité, sur la création d’une nouvelle 
peine une rédaction du Code pénal, il faudrait avoir sur la gra- 
vité et la portée de cette peine une opinion arrêtée. Or, on a 
déjà dit que les hommes les plus éclairés, les plus compétents, 
les plus impartiaux, sont loin encore de s’être mis d’accord. 

Si le gouvernement avait eu la volonté de procéder partiel- 
lement et par forme d'essai à l'exécution de l’emprisonnement 
cellulaire, on pourrait attendre que l'expérience eût mieux dé- 
terminé le caractère et la nature de ce mode de pénalité. 

Mais le gouvernement déclare que son opinion est faite; le 
projet de loi est rédigé dans un système d'application générale 
et universelle ; les amendements qui, dans les discussions légis- 
latives, proposaient de ne procéder que partiellement et succes- 
sivement, ont été rejetés. En cet état, il est difficile d'attendre 
les enseignements de l'expérience. 

La Cour n'est point consultée sur les précautions à prendre 
pour introduire partiellement et successivement l’emprisonne- 
. ment cellulaire dans l'application des peines. Elle est consultée 
_ sur les conséquences que l'adoption pleine et entière du prin- 
cipe d'emprisonnement cellulaire doit entraîner dans la législa- 
_ tion pénale. 

La réponse, ainsi qu'on l'a déjà vu, devra être différente, 
selon qu'on fera porter la question sur les conséquences de Fem- 
prisonnement cellulaire considéré seulement dans son principe, 
ou sur les conséquences de cet emprisonnement s'il n’était or- 
ganisé que par les dispositions actuelles du projet de loi. 

Du projet de loi, tel qu'il est rédigé, il résulterait, en fait, 
que le Code pénal se trouverait virtuellement, mais profondé- 
ment modifié. De là sort cette conséquence : que, le sens et 
l'esprit du Code étant changés, il faudrait accommoder son texte 
à ce changement; et, par suite, régulariser ce changement du 
texte, non avec l’expédient de modifications partielles, mais avec 
l'aide d'un travail systématique et durable de refonte générale 
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L'adoption, en principe, de emprisonnement cellulaire n’au- 
rait pas pour conséquence un changement fondamental dans le 
système du Code pénal, ni, par suite, la nécessité d’une refonte 
générale, si l’on peut parvenir, au moyen de suffisantes modifi- 
cations du projet, à organiser l'emprisonnement cellulaire en 
plusieurs peines distinctes, correspondantes aux peines diverses 
et distinctes que le Code a établies. 

Il reste maintenant à présenter des observations sur plusieurs 
dispositions spéciales du projet. | 


SECTION 1V. — De la transportation. 


Le Code pénal a placé au rang des peines la déportation, 
ainsi définie par le & 4° de son art. 17 : « La peine de la dé- 
portation consistera à être transporté et à demeurer à perpétuité 
dans un lieu déterminé par la loi, hors du territoire continental 
du royaume. » 

Chacun sait que cette peine n'existe que sur le papier. A côté 
de cette loi nominale, le dernier paragraphe du même art. 17 
contient la loi vraie et pratique : « Tant qu’il n'aura pas été éta- 
bli un lieu de déportation. , le condamné subira à perpétuité 
la peine de la détention. » 

Le projet de loi ne s'occupe point de la déportation. Il crée 
la transportation, qui, ainsi qu'on le verra, en différerait essen- 
tiellement sous plusieurs rapports. 

Le & 1° de l’art. 34, qui crée la transportation, est ainsi conçu : 
« Les condamnés, lorsqu'ils auront été soumis pendant dix ans 
consécutifs au régime prescrit par l'art. 24, seront transportés 
hors du territoire continental de la France, et demeureront à 
la disposition du gouvernement jusqu'à l'expiration de leur peine, 
suivant un mode qui sera ultérieurement fixé par une loi spé- 
ciale. » 

Entre la déportation du Code pénal et la transportation du 
projet, il existe une condition commune : c'est d'être subie hors 
du territoire continental du royaume , dans un lieu déterminé 
par la loi. 
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. La déportation étant restée à l’état de théorie :non aecompa- 
gnée d'exécution, une objection se présente naturellement con- 


tre la création d’une transportation. La transportation: sera- 
. t-elle plus exécutée que ne l’est la déportation? Les:diffionltés 


qui s'opposent à la pratique d'une disposition éerite dans le Gode 


 ne-seront-elles:pas les mêmes: contre la pratique d'une disposi- 


tion qu’on écrirait dans une loi nouvelle? 

L'inexécution de la déportation a pour effet de ‘remplacer 
cette peine par la détention : l’économie générale du Code:pénal 
n’est pas troublée par cette substitution d’une peine à une autre. 
La transportation créée par le projet y affecte le système pénal 


tout entier. C’est une mesure générale applicable à: tout: con- 


. damné après dixians d'emprisonnement cellulaire: ce. change- 
ment dans le mode d'exécution de la peine-est considéré comme 
., ane mesure'nécessaire commandée par:lhumanité ; comme un 


complément d'organisation de la peine nouvelle. Iei on ne:peut 
pas, aussi facilement: que pour la déportation, substituer une 
peine à une autre. Si la transportation n'est pas plus exécutée 


‘que ne l’a été la déportation, l'harmonie du projet est profon- 
dément atteinte, et le système s'écroule tout entier. | 


— 


Cette substitution éventuelle a été, il -est vrai, tentée-par le 


- projet. Son article 36 propose de:faire succéder, après dix ans 
-. d'emprisonnement cellulaire, le régime de la séparation:pendant 


le jour seulement au régime de la: séparation de: jour et nuit, 


tant que la loi de transportation ne sera pas rendue. A-t-on pu, 


sans inconvénient, copier ainsi, en ce qui:concerne la transpor- 
tation, l’expédient auquel le dernier paragraphe de l'art. 17 du 


. Code pénal a recouru relativement à la déportation ? Il n’est pas 


d'une bonne législation d'appuyer tout un système pénal sur une 


éventualité, et de se placer volontairement dans-une alternative 
dont l’un des termes exclut l’autre. Une telle incertitude est sur- 


‘tout impossible lorsqu'il s'agit de créer et d'apprécier un système 


LE 


‘nouveau; sur lequel la réalisation de l’une ou de l’autre.alter- 


: native peut exercer des efféts fort différents. 


On est obligé, par respect même pour le projet, de ne pas 
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confisquer son:art: 34 au profit de Fart.'36, ‘et il‘ faut raisonner: : 
surh' transportation eomme sar-un systèrne ‘auquel lés'auteurs 
du "projet ont sérieusement tem. - 

L'éxpérience faite sar la déportation ne permet pas à la pru- 
dence du législateur de tout donner au hasard :sur l'exécution - 
de éa’tragsportation: Il ne suffit pas de promettrétun doi spéciale 
à ce sujet: car qu'arriverait:il si une loi n’était pas votée’, si le |: 
gouvernement contirerait à être arrêté ‘par les mêmes difficultés 
sur:le ehoix d'un'lieu de transportation, si les diverses bran: : 
chestdu:pouveir législatif ne se mettaient point d'accord sbr la 
loi Éture ? 

Puisque l transportation est une: des’ parties essentielles qui : 
doivent nécessairement:coneourir au système du projet, le: p o- 
jet-ne seraït complet qu'à la Re effectivement 
et pratiqement':la transportation, 

IL paraît -donc indispensable de Er le projet, non-seu- 
lentent par la désigmation- d'un lieu eertain de’ transportatron, 
mais aussi parle règlement des'principales mesures organiques 
destinées à en assurer l'exécution efficace: : 

Parmi les questions’à régler, comment garder le silence sur 
le régime auquel les condamnés seront soumis dans: le Tieu de 
déportation? 1ls Seront: dit l'art. 34, 'à la disposition du gouver- 
nement: Mais seront-ils emprisonnés? Soront-ils en liberté? Au- 
ront-ils:une résidence: déterminée ? S'ils sont en prison, sera-ce : 
d’après un régime d'emprisonnement collectif? Leur condition : 
sera-elle alqnée: sur le régime-actuel--des bagnes?'Toutes ces 
questions appellent impérieusement une solution législative. Dé- 
créter' la transportation sans la définir, sans savoir comment une- 
loi future:la définira, ce n’est que décréter-un mot: 

Le projet garde entièrement le silence sur:le sort des'con-: 
damaés après l'expiration ‘de leur peine au lieu'de transporte- 
tions Serontils, purement et simplement ; mis:en/liberté dans: 
le lieu.de la transportation? S'il en est:ainsi,:il fautique: le légis- 
lateur sache qu’il y aura, dansce lieu, possibilité de travail et 
d'existence pour lesilibérés. Seront-ils-ramenés sur ke territoire :: 
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continental? Sera-ce à leurs frais? En quel lieu du territoire con- 
tinental seront-ils ramenés ? A quelles conditions de surveillance 
seront-ils soumis? La durée du trajet de transportation sera- 
t-elle comprise dans la durée de la peine ? En sera-t-il de même 
du trajet de retour ? 

Le projet dit que les condamnés seront transportés après dix 
ans d'emprisonnement cellulaire. Sa disposition est absolue et 
ne comporte pas d'exception. Que fera-t-on des condamnés dont 
la santé ne pourrait pas supporter le voyage? Que fera-t-on, s’il 
reste sur la peine un mois, six mois, un an à subir? Transpor- 
tera-t-on les condamnés, lorsque leur peine devra s’accomplir 
pendant la durée du voyage, lorsqu'ils n'auront plus, après le 
voyage, que quelques mois de peine à subir? 

Toutes ces questions ne sont point insolubles; mais elles doi- 
vent être résolues par la loi même qui décrétera la peine. 

Il est une question plus générale et plus grave. D’après le pro- 
jet, la transportation n'est point classée au rang des peines ; il 
n’en est parlé que comme d’un mode administratif employé pour 
l'achèvement des peines. 

Il y aurait à examiner si, dans un tout autre système, on ne 
devrait pas, en se rapprochant de la peine de déportation, con- 
sidérer cet exil dans un lieu déterminé comme une peine prin- 
cipale attachée par la loi, soit à certains crimes qu'elle désigne- 
rait, soit à certaines circonstances , telles, par exemple, que la 
récidive. 

Il y aurait aussi à examiner si cette peine, d’une gravité fort 
inégale suivant les individus auxquels elle s’appliquerait, devrait, 
soit dans tous les cas, soit dans certains cas spéciaux, être ou 
non prononcée , d'après une appréciation facultative que l'on 
confierait aux juges. 

Le deuxième paragraphe de l’art. 34 contient, à cet égard, 
une disposition qui serait susceptible de quelque extension, mais 
qui jette l'esprit dans le doute sur le degré relatif de gravité 
que le projet a entendu établir entre l’emprisonnement cellu- 
laire et la transportation. Ce paragraphe est ainsi conçu : « Les 
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tribunaux pourront, dans l'arrêt de condamnation, réduire jus- 
qu'à cinq ans le temps durant lequel le condamné, avant d’être 
transporté, doit être soumis à l'emprisonnement individuel. » 
Si c’est là une atténuation de peine, il est difficile d'expliquer 
pourquoi l’art. 35 en refuse le bénéfice aux condamnés correc- 
tionnellement. 

On pourrait multiplier ces questions sur la transportation. Ce 
qui précède suffit pour démontrer que le projet se contente 
d’une indication beaucoup trop vague, et qu'il doit nécessaire- 
ment être complété. 

Peut-être y at-il lieu de rechercher si, entrant dans la pensée 
du projet relativement à la suppression des bagnes, on n'arri- 
verait point à conserver, plus réellement que le projet ne l’a 
fait, la classification du Code pénal, en réservant aux crimes 
actuellement punis par les travaux forcés, la peine de transpor- 
tation, combinée, selon les variétés qu'elle peut comporter, avec 
une certaine durée d'emprisonnement cellulaire. 


SECTION V. — Dispositions exceptionnelles. 


Le projet, après avoir établi, en principe général , Fempri- 
sonnement cellulaire individuel, crée plusieurs catégories d'ex- 
ceptions , les unes permanentes, les autres transitoires. Il faut 
s'occuper d’abord des exceptions permanentes ; c'est-à-dire de 
celles que le projet décrète à toujours, même pour l'époque où, 
ennfarmément. à son vœn, tous les détenus, autres que ceux 
qu'il excepte, seront enfermés dans des prisons cellulaires. 

Les exceptions définitives au régime cellulaire sont compri- 
ses, au nombre de cinq, dans les art. 37 et 38. Elles ont pour 
objet : 

4° Les condamnés septuagénaires ; 

2 Les individus poursuivis ou condamnés pour crimes punis 
de la détention ou de la déportation ; 

3° Les individus poursuivis ou condamnés pour délits réputés 
politiques ; 


f 
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4 Les individus. poursuivis où eondamnés-pour délits 6om- 


mis , soit par la: voie de Ho soit par:tous autres moyens 


de publication ; 

5°. Les.condamnés pour contraventions de simple police. 
. La été parlé précédemment, en. traitant ce. qui.-congerne 
l'emprisonnement préventif, des exceptions relatives aux indi- 


+ vidus poursuivis pour certains crimes et:délits. On n'a pas à re- 
venir sur ce point. 


_ Le Code pénal a:classé La déportation et la-dléention au. ‘ang 
des peines aflictives et infamantes. 
. Le projet témoigne, dans plusieurs de ses articles, qi con- 


…Sidère l’'emprisonnement cellulaire comme une plus forte peine 


: que l'emprisonnement en:commun. Donc, en panissant les-con- 
. damnés à la détention par. un.emprisonnement moins grave que 


l'emprisonnement cellulaire, il supprime la qualité relativement 
afflictive de Ja peine de détention. 

Les condamnés à un. emprisonnement de quelques jours. ou 
de quelques mois seront en cellules; c’est-à-dire que, d'après 
les évaluations faites par le projet, quant à la gravité relative 
des diverses peines, ils seront soumis à une peine, moindre, il 


. est vrai, dans sa durée, mais plus:aflictive.dans son mode d'exé- 


ET 


.cution. 


La catégorie à.part. dans laquelle les.condamnés à la déten- 


tion sont. placés, réservée en. leur.fayeur .à:-raison du .caractère 


politique des crimes qu'ils ont commis;. supprime le caractère 


.… infamant de la peine. Ni les détenus, ni l'opinion pubkque ne 


comprendront. autrement la.classifieation exceptionnella:aecor- 


. dée à des individus auxquels les préjugés et le: fanatisme don- 


neront facilement. à-eroire qu'ils. sont. placés dans une eue 
d'honneur. 

La détention est donc déclassée.:.Elle cesses. en réalités: d'être 
une peine afflictive etinfamante. Se..persuader:.que Ja conser- 
vation de deux mots prévaudra. sur la destruction .du-caractère 
eflectif de la peine, c’est se payer de chimères. 

C’est chose grave que de faire passer, dans l'échelle ‘prapor- 


RAPRORT SCR. LES . PRISONS. 267 


tionnelle des peines, au-dessous des: simples peines correetions : 
nelles, un châtiment quela législation. existante qualifie d’aflic- 
tifiet d’infamant. Pour introduire une:telle: innovation ,. il faut 
auparavant en avoir bien. pesé la portée: 

Ce que:la loi appelle.crime ne mérite pas un tel honneur. On : 
l'a déjà dit en parlant de l'emprisonnement préventif. 

Les délits politiques , les publications impies , obscènes, les 
diffamations, ne devraient pas non: plus:être plus favorablement : 
traités. que les délits ordinaires. En. bonne .justiee distributive , 
c'est. misérablement placer son indulgence. La rigueur de la loi . 
ne se justifie point par cette inégalité ; elle:se discrédite et s’ag-. 
grase. 

L’exception pour les septuagénaires s'explique par des motifs 
d'humanité. Resteraient ; ainsi: qu'on va le voir , les difficultés 
d'exécution: : 

L’exception: pour les condamnés à raison de contraventions de 
police s'explique au premier 'abord.. Et cependant, si l’on consi- 
dère qu'il. s'agit d'un emprisonnement qui ne peut excéder 
cinq jours; l'opportunité de cette faveur se trouve fort amoin-- 
drie. | | 

Mais il est, sur ces diverses catégories d'exception, une obser- 
vation dominante. | 

Le projet a l'intention de devenir une loi définitive. Il est conçu 
en vue de l'époque où il aura sa pleine exécution. Pour juger 
ses exceptions permanentes ; il faut se porter par la pensée au 
temps où tous les détenus, sauf ceux des cinq catégories excep- 
tionnelles, seront enfermés dans des prisons cellulaires. 

Donc il faudra , dans l'état définitif de l’avenir des prisons, 
conserver des prisons soumises au régime commun tout exprès 
pour les cinq catégories exceptionnelles. 

Ces prisons, au régime-de promiscuité, seront conservées pour 
y faire jouir des bienfaits de la vie commune les détenus des 
cinq catégories. Ce sera’ une singulière faveur pour des condam- 
nés à deux ou troisjours deprison à raison d’une contravention 
de police, que d’être enfermés avec de vieux criminels septua- 
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génaires , et avec des condamnés à la détention , qui ne seront 
excusables que si un fanatisme aveugle les égare. 

Du moins faudrait-il, comme correctif à ce mélange, réserver 
aux condamnés pour contravention de police la faculté de ré- 
clamer l'abri d'une cellule s’ils veulent échapper au contact qu'on 
leur imposerait. 

Ou le régime cellulaire est bon, et en ce cas il faut y soumettre 
tous ceux qu'on en excepte si singulièrement , et qui sont tout 
aussi accessibles que d’autres à la contagion des mauvaises so- 
ciétés, ou les exceptions qu'on apporte accusent le régime lui- 
même , et alors il y a lieu de s'étonner que le projet s'applique 
à formuler des arguments destinés à discréditer son propre ou- 
vrage. 

Les diverses catégories exceptionnelles du projet pourraient 
être remplacées avec avantage par une disposition générale qui, 
sans donner d'imprudents démentis à la généralité du système, 
laisserait à l'administration, dans les cas et avec les précautions 
que la loi déterminerait , la faculté d'apporter au régime cellu- 
laire des exceptions temporaires et accidentelles, lorsque la né- 
cessité ou l'humanité le commanderait. 


SECTION Vi. — Dispositions transitoires. 


La conversion en prisons cellulaires de toutes les prisons ac- 
tuelles du royaume sera une œuvre probablement fort longue. 

Des dispositions transitoires étaient indispensables ; car à côté 
des prisons nouvelles qui s’élèveront successivement, les néces- 
sités financières laisseront subsister beaucoup d'anciennes pri- 
sons. 

Toutes les dispositions transitoires du projet sont fondées sur 
cette idée : que l'emprisonnement cellulaire est une peine nou- 
velle plus grave que l’emprisonnement actuel ; le projet redoute 
l'accusation de rétroactivité ; il entend formellement n’exécuter 
la nouvelle peine qu'à raison des condamnations qui seront pro- 
noncées postérieurement à sa promulgation. 
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Ainsi l’art. 31 dit que la nouvelle peine ne sera subie que par 
des condamnés déclarés coupables à raison de faits postérieurs 
à la loi à intervenir. 

La même règle est appliquée par l’art. 36 à la transportation. 
Cet article, se référant à l’art. 34, qui crée la transportation 
après dix ans d'emprisonnement cellulaire, est ainsi conçu : « Les 
individus qui auront été condamnés pour des faits antérieurs à 
la promulgation de la loi dont il est parlé dans l’art. 34, cesse- 
ront d'être soumis, après le terme de dix ans, au régime de la 
séparation pendant le jour. » 

Cet article présente, à la première lecture, assez d’obscurité. 
Il veut dire que les individus qui, après la promulgation de la 
loi, objet du projet, auraient été condamnés pour faits antérieurs 
à la loi sur la transportation annoncée par l’art. 34, ne seront 
pas, après dix ans d'emprisonnement cellulaire, soumis à la 
transportation, mais passeront dans une prison où il n'y aura 
de régime cellulaire que pendant la nuit, et où le régime de jour 
sera celui de l'emprisonnement en commun. 

Ces articles transitoires, combinés avec l’art. 33, veulent dire 
ceci : 

L’emprisonnement cellulaire et la transportation sont des pei- 
nes nouvelles ; la société n’a pas le droit de les appliquer aux 
individus condamnés pour faits antérieurs aux lois qui créeront 
ces peines : à l'avenir, et après que la peine de l'emprisonne- 
ment cellulaire aura été législativement créée, elle sera évaluée 
comme équivalente aux travaux forcés que prononce le Code 
pénal ; elle sera évaluée comme équivalente aux quatre cinquiè- 
mes de durée, soit du simple emprisonnement, soit de la réclu- 
sion, qui seront prononcés conformément au Code. 

Ainsi l'équation législative, dans la proportion de quatre cin- 
quièmes à cinq cinquièmes, est reconnue juste et équitable quant 
aux faits qui seront commis postérieurement à la nouvelle loi ; 
et la même équation est déclarée inadmissible et NACCÈPIARIE 
quant aux crimes et délits antérieurs à la même loi. 

En d’autres termes, le projet s’est cru assez éclairé pour dé- 
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clarer, par‘un article unique et général, qu'il a trouvé un équi- 
table et sérieux équivalent à toutes les peines prononcées avec 
tant de détails par le Code, et, en même temps, il a déclaré que 
ce même équivalent, acceptable quant aux peines prononcées 
_ par la loi, n’est nullement acceptable quant aux peines pronon- 
cées par les jugements et arrêts. 

Cette théorie du projet devra entraîner une assez grave diff- 
culté pratique. | 

Le droit à un emprisonnement en commun est, en quelque 
sorte, déclaré acquis à tous les condamnés pour faits antérieurs 
à la nouvelle loi. Donc il sera nécessaire, tant qu'il existera 
des prisonniers de cette catégorie, de réserver pour eux, à côté 
des nouvelles prisons cellulaires, des prisons soumises au régime! 
commun tant. de jour que‘de nuit; et de plus:des prisons où, 
conformément à l’art. 34, il y aurait régime commun pendant : 
le jour, ‘et séparation, c'est-à-dire, sans doute, régime cellalaire 
pendant la nuit. | 

Cependant le projet, et le gouvernement avec lui, proclament : 
le régime cellulaire comme le meilleur, comme le plus morali- 
sateur. Il est difficile de comprendre comment, en présence de 
cette amélioration et à côté d'elle, on réserve, comme à titre de 
droit acquis, le maintien des prisons jugées plus mauvaises. 

Le projet supprime les bagnes. Rien n'indique si son intention 
est aussi que les bagnes soient conservés jusqu'à ce que tous les 
individus condamnés pour faits antérieurs à la future loi aient 
entièrement accompli leur peine. . 

Ni le Code pénal , ni le Code d'instruction criminelle , n’ont: 
imposé aux pemes actuelles de l’emprisonnement et de la réclu- - 
sion une forme ‘d'exéeution qui défénde d'isoler le prisonnier: ! 
L'art. 20 du Code pénal, introduit par la loi de 48392, contient 
seul; en‘ce qui concerne la détention, une disposition dont on : : 
peut argumenter en:ce sens. 

Les droits du pouvoir exécutif sur le régime auquel ilsoumet . 
les prisonniers peuvent , sans doute, être restreints par:la loi ; 
mais, tant que:la loi ne les restreintpas, ils demeurent entiers, 


— 
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à la seule condition de s’exerper-avec équité , prudence et hu- 
manité. 

A l’aide de ce principe, le temps nécessaire à l'élaboration du 
système nouveau pourrait être mis à profit pour éprouver et con= 
stater l’exacte valeur pénale de l'emprisonnement cellulaire in= 
dividuel. | 


… SECTION :yI. — Diseipline.des prisons et sort des condamnés. 


Le régime intérieur des prisons et leur discipline mériteraient 
. une loi spéciale. 
. Quiconque a visité des: prisons.sait .que le sentiment de la jus- 
. tice, unie même , et.l'on peut dire unie surtout, à une grande 
sévérité de discipline ; conserve un. puissant empire sur l'esprit 
des condamnés. 

Quelques règles courtes et précises sur la discipline des pri- 

sons, sur les:châtiments à y infliger, et, il faut le dire aussi, sur 
les récompenses pour une bonne conduite, pourraient être fort 
utiles. 

Il ne faut pas s'étonner de l’idée d’accorder des récompenses, 
qui pourraient consister soit dans l'attribution d’une plus forte 
part de pécule, soit dans l’adoucissement de la condition alimen- 
taire, soit dans la permission de quelques communications qui 

tempéreraient la rigueur de l'emprisonnement individuel , soit 
même dans des abréviations de peines. Si quelque chose peut ré- 
veiller dans l'esprit des condamnés les notions du bien et du mal, 
les ramener à des réflexions morales, et les relever quelque peu 
à leurs propres yeux, c’est la possibilité d'atteindre à quelques 
récompenses. C’est là surtout, sans doute, l’œuvre de la religion; 
mais il n’est pas interdit à la justice humaine d’imiter la religion 
: en: essayant elle-même, de son côté, à entrer dans cette voie. 

. Ce grave. sujet vaut la peine d’être traité à part ; ik mérite les 
‘honneurs d'une loi spéciale et est fait pour attirer ‘les plus sé— 
rieuses méditations. Le projet le touche en passant, surtout dans 
les titres I et V. 
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AVIS DE LA COUR DE CASSATION 


SUR 


LE PROJET DE LOL CONCERNANT LES PRISONS. 


La Cour de cassation, après avoir entendu le rapport de la commission 
par elle nommée, en exécution de l'invitation qui lui en a été adressée 
par M. le garde des sceaux, pour l’examen du projet de loi relatif aux 
prisons, présenté aux Chambres par ordre du roi, et la matière ayant été 
mise en délibération, et les voix prises suivant l’usage, arrête que l'avis 
suivant sera transmis à M. le garde des sceaux à la diligence du procu- 
reur-général du roi, ainsi que le rapport de la commission qui expose 
les motifs. 

Le projet de loi contient quatre ordres de disposilions , sur lesquels il 
convient, pour plus de clarté, de s'expliquer séparément, et qui concer- 
nent : 4° l’emprisonnement préventif ; 2° les condamnations et peines ; 
3° le régime et la discipline des prisons; 4° les dépenses et mesures fi- 
nancières. 

49 Emprisonnement préventif. 


L’emprisonnement ceilulaire individuel, tel qu’il est appliqué, par 
1e projet de loi, aux inculpés, prévenus et accusés, pendant la durée de 
Pinstruction, loin d’empirer les conditions actuelles de ’emprisonnement 
préventif, est, au contraire, en meilleure harmonie avec les règles de la 
morale, les conseils de l’humanité, et la prévoyante administration d’une 
bonne justice. 

L'intervention du pouvoir législatif, sauf en ce qui concerne les mesu- 
res financières, ne parait point indispensable pour organiser, d’après le 
système du projet, les maisons d’arrêt et de justice dont l’établissement 
est ordonné par les art. 603 et 604 du Code d'instruction criminelle. 

Les dispositions du titre 11 du projet, relatives à lemprisonnement 
préventif, sont susceptibles d’être améliorées dans les points suivants : 

4° Les art. 26, 27, 28, 29 et 30, que la lettre du projet n’applique 
qu'aux condamnés, et qui concernent les devoirs religieux, les soins de 
santé, les visites, la lecture, doivent, sauf quelques modifications de dé- 
tail, être étendus aux inculpés, prévenus et accusés. | 
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2 L'autorité des règlements d'administration publique, et les pouvoirs 
conférés aux magistrats chargés de l’instruction, au préfet, au chef de la 
maison d'arrêt ou de justice, par les art. 7, 8, 9, 10 et 11, ont besoin 
d’être définis avec plus de précision, notamment en ce qui concerne le 
chef de la maison. 

3° L’exception introduite par l’art. 38, à l'égard des individus pour 
suivis pour certains crimes et délits, doit être supprimée. 


2° Condamnations et peines. 


Le projet change le mode d’exécution de quatre peines actuelles du 
Code pénal : travaux forcés à perpétuité, travaux forcés à temps, réclu- 
sion, simple emprisonnement. Néanmoins, il conserve le simple empri- 
sonnement actuel dans quelques cas exceptionnels qu’il détermine. 

Il remplace ces quatre modes de peines par deux peines nouvelles. :: 
 l’emprisonnement cellulaire individuel et latransportation. On peut même- 
dire qu'il les remplace par la seule peine de l’emprisonnement cellulaire; 
car il fait de la transportation, soit un complément, soit un correctif de- 
l’'emprisonnement cellulaire, après que celui-ci a été subi pendant un cer- 
tain temps. | 

Les différences que le projet établit entre les divers modes d’emprison- 
nement cellulaire sont peu importantes ; elles n’influent assez essentiel- 
lement ni sur la matérialité de la peine, ni sur son effet extérieur et 
exemplaire, pour que cet emprisonnement, ainsi organisé, puisse être 
considéré comme s ‘appropriant à la diversité de plusieurs natures de 
peines. 

Le système du Code pénal repose sur une échelle de pénalité craliée, 


et les peines qu’il établit diffèrent entre elles par leur nature et par la 


moralité de leur effet extérieur et exemplaire, non moins que par leur 


durée et par les peines accessoires qu’il y a attachées à 


Si, de Pétat actuct qu projet, résulte une uniformité réelle et à peu 
près complète dans la pratique de l’emprisonnement cellulaire, et si l’on 


applique ce mode unique à l’exécution des travaux forcés, de la réclusion 


et du simple emprisonnement, on change le système du Code pénal, et 
l'on modifie ses dispositions, son sens et sa portée. 

1! faut donc de deux choses l’une : ou subordonner l’emprisonnement 
cellulaire au système du Code pénal, c’est-à-dire créer entre plusieurs 
modes de cet emprisonnement assez de variété pour en faire trois peines 
inégales, correspondantes aux trois peines actuelles par leurs degrés de gra- 
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-vité #plative; ou-bien:subordenner le Gode pénal au système d’emprison- 
«1 nementcelulaire, en modifiant:la classiéeation aetnelle des peines. 
+. De 0es deux partis, le-premier; celui qui'subdiviserait sérieusement et 
-ttéellement l’emprisennement celukire en‘itrois matures de peine, serait 
le plus désirable. Il n’entrainerait aucune modification profonde dans la 
législation. Le projet n’atteint point ee résultat. On doit faire-des vœux 
pour que de nouxeltes méditations fournissent les-moyens d’y:parvenir. 
Si l’on arrivait à reconnaître que c’est là une œuvre impossible, il fau- 
drait, puisqu'on aurait en réalité changé le sens et le fond du Code pénal, 
:: 8errésoudre. à être conséquent, et changer aussi ce Gode dans sa Fan 
-1Hon. 
. La- négessité de-modifications d'u ordre ‘aussi grave ‘entrainerait: des 
changements trop importants ettrop nombreux pour qu’il my ait pas à 
: examiner. Siane.révision complète du Code pénal ne deviendrait pas alors 
‘da meilleure:mesute: à adopter. Quand on change le système fondamen- 
-tak d’une partie aussi: notable: de la législation, il est bon de racheter par 
«leschances de sa stabilité "future les ‘inconvénients de son changenrent 
actuel. On doit, awreste, se-borner, quant à présent, à éveiller l’attention 
du gouvernement, tant sur le parti qu’il deviendrait nécessaire de pren- 
re à: cet égard, que sur les mesures à choisir pour qu’un tel travait soit 
+ exécuté'aveo les précautions et la maturité nécessaires. 

* La transportation est-écrite dans le projet ; elle n°y est point organisée. 
® L'expérience faite quant à la déportation, qui n'a parmi nous qu’une 
-Æxistence nominale, commande de ne pas s’entenir ici à une simple dé- 

claration théorique et à la promesse d’une loi future. Une innovation 
«aussi considérable vaut la peine qu’on ne l’introduise qu’en avisant aux 
+-meyens d’exéeution. ‘Îl:est également ‘indispensable de tracer quelques 
‘tègles éxpliquant, soit pendant la durée de la peine, soit-après son expi- 

vation, de cart dec inflivirie transportés. 

5 «Ïhoonvient, de plus, d’exeminer s’il y a lieu de 1atsser aux: jugoo quol. 
que-latitude-dans l'application de:la transportation. 

: Une question plus grave ne peut manquer d’être soumise au législa- 
teur : c'est celle de savoir st l'exil par-transportation sera considéré 
comme une peine principale-attachée à certains cas: prévus par Îa loi. 
_- Enfin, il y'a lieu de rechercher si; mieux ‘définie et- plus étudiée, la 
“transportation ne permettrait point de conserver, plus réellement que ne 
: Pa fdit le projet, la: ‘classification dù Code pénal, en-apphquant -cette 

"peine aux crimes: actueHement punis par les travaux-forcés. 
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Le projet ne touche point à la peine de la détention, qu’il laisse à son. 
régime actuel, tel que le Code pénal le détermine. Dans le système du 
projet, qui considère l'emprisonnement cellulaire comme un progrès, 
cette exception ne paraît pas justifiée. 

Il en est de même des autres exceptions introduites à titre: permanent 
dans le projet:: 

Le projet a apporté, dans toute l’économie du Code pénal, un change- 
ment réel et profond, en décidant que l’emprisonnement individuel sera 
compté pour un quart en sus de la captivité réellement subie, aux indivi- 
dus qui, déclarés coupables pour faits postérieurs à la promulgation de 
la future loi, seraient condamnés, soit à la réclusion, soit à l’emprison- 
pement. Par cette large modification qu’il apporte au Code pénal, le pro- 
jet a tranché, sans une appréciation suffisante de chaque nature et durée 
de peine, comparée et proportionnée à chaque nature de crime ou de dé- 
lit, les questions ardues et complexes qui naissent d’un tel changement 
fait au Code pénal tout entier. 

Les dispositions transitoires du projet entraineraient, dans leur exé- 
cution, des difficultés auxquelles il n’a pas été suffisamment pourvu. 

En résumé, la partie du projet qui concerne les condamnations et les 
peines, appelle d'importantes modifications. : 


3° Régime et discipline des prisons. 


Les attributions des autorités de qui les prisons relèvent, celles des 
autorités chargées de la surveillance, le mode de cette surveillance, les 
droits et les devoirs des chefs et préposés chargés du gouvernement de 
chaque maison, le régime intérieur, les peines disciplinaires, les récom- 
penses propres à relever le moral des condamnés et à encourager leur 
amendement, pourraient être distingués des dispositions uniquement. 
destinées à définir le caractère légal des peines, et leur relation avec les 
incriminations de la loi pénale. On n'’aperçoit pas qu’il y ait avantage 
à confondre, ainsi que l’a fait le projet, ces deux ordres de disposi- 
tions. 

Si l’état actuel paraît mal ou insuffisamment réglé, rien n’empêche que, 
dès à présent, et sans attendre la fin des travaux que pourront exiger, 
ou les changements résultant du projet dans le système du Code pénal, 
ou les changements à faire au système pénal du projet, l’on n’introduise 
dans le régime des prisons, dans leur administration et dans leur surveil- 
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lance, toutes les modifications qui ne tiennent pas essentiellement à la 
substitution légale de la peine nouvelle aux peines actuelles. 

Ces dispositions peuvent être l’objet, soit d’un titre distinct dans le 
projet, soit d’une loi spéciale, soit même d'ordonnances FEOÇaeS rendues 
en exécution des lois existantes. 

Le problème à résoudre est assez vaste pour qu'il y ait avantage à le 
simplifier en le divisant. 


4 Dépenses et mesures financières. 


La Cour n’a point à s'expliquer sur cette partie du projet. Les pouvoirs 
chargés du soin de la fortune publique n’hésiteront certainement pas à 
subvenir aux dépenses nécessaires à l’accomplissement d’un si grand 
devoir de la société. 
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REVUE DES RECUEILS ÉTRANGERS 


CONSACRÉES 


A LA SCIENCE DU DROIT. 


Appréciation de la littérature juridique française en Allemagne. 


La dernière livraison de la Revue critique de la législation et 
de la jurisprudence dans les pays étrangers (à l'Allemagne) con- 
tient une série d'articles aussi intéressants que variés. Nous avons 
remarqué surtout un travail de M. Lieber, professeur aux États- 
Unis d'Amérique , sur les inconvénients des exécutions publi- 
ques de la peine de mort , et un examen critique du projet de 
loi sur la réforme des prisons, tel qu'il est sorti des discussions 
de notre Chambre des députés. Ce dernier article est dû à M. Rau- 
ter, doyen de la Faculté de droit de Strasbourg, l'un des hom- 
mes les mieux faits pour établir entre les deux rives du Rhin des 
communications scientifiques, profitables pour les deux pays. 
Sous le titre d'Études de législation comparée, M. Renaud, 
privat docent à Berne , connu déjà par un bon ouvrage sur la 
mort civile en France (Paris, 1843), publie un travail très-inté- 
ressant sur la règle : en fait de meubles, possession vaut titre. Il 
recherche d’abord les origines germaniques de ce principe et 
expose les conséquences qui en découlent pour son interpréta- 
tion. Dans une seconde partie, il doit montrer l'influence de cette 
règle sur la théorie de l'acquisition de la propriété des meubles. 
Les recherches de M. Renaud nous ont semblé de nature à rec- 
tifier plus d'une interprétation erronée de l’article 2279 ‘. 

Aujourd’hui nous voulons faire connaître à nos lecteurs la pre- 
mière partie d’un travail de M.Mittermaïersur l’état de la littérature 
juridique en France. Le jugement de M. Mittermaïer est très-favo- 
rable ; nous sommes d'autant plus heureux de le dire à l'avance, 
que peu d'hommes sont en état d'apprécier aussi bien que lui le 


‘* Nous en ferons le sujet d’un de nos plus prochains compte-rendus. 
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mérite comparatif des œuvres juridiques des différents peuples. 
Cette circonstance, du reste; n'a pas dû nous empêcher de con- 
signer ici ce jugement, pas plus que nous n’aurions hésité à le 
faire s’il avait renfermé un blâme. L'opinion d'un étranger dis- 
tingué sur la situation: de notre pays:est toujours bonne à re- 
cueillir. Favorable , elle encourage à persévérer dans la voie 
suivie ; défavorable, elle peut montrer à temps les écueils.à évi- 
ter; dans les deux cas, ce qui lui donne surtout du poids, c’est 
l'impartialité du juge. Cette dernière considération nous engage 
à reproduire aussi fidèlement que possible les ‘propres paroles de : 
M: Mittermaier ; de peur qu'on ne nous soupçonne de mettre”: 
quelquefois notre opinion à la place de la sienne. 

« La légistation: et la jurispradence françaises ont _—— 
exercé une:si grande influence sur la littérature juridique des : 
autres peuples, qu'il est du devoir des jurisconsultes de tous les: 
pays de:se tenir au courant de l’état de la science en France. : 
Un sens pratique remarquable et prompt à saisir la vérité, une’: 
vivacité d'esprit singulière qui sait trouver la raison supérieure : 
des faits contingents, la connaissance du monde et l'expérience: 
des affaires , enfin une exposition claire, animée, attachante, 
telles ‘sont les qualités qui; de tout temps, ont distingué'les sa- -- 
vants français, et qui donnent aussi un charme tout particulier 
aux. œuvres des jurisconsultes de ce pays. Mais, dans beaucoup 
des livres de jurisprudence publiés depuis le commencement de * 
ce siècle, l’on regrettait de ne pas voie plus de profondeur se : : 
joindre à ces qualités recommandables. Sous l'Empire et pen: 
dant les premières années de la Restauration ; l'ensergnement: ’" 
n’était pas organisé de manière à faire passer dans la jeunesse ‘: 
l'esprit qui appelle au jour les œuvres juridiques’ éminentes: La 
philosophie du droit n’était aucunement caltivée. Seale, l'école 
de Bentham présentait ses analyses ingénieuses; mais ce n'était :‘ 
pas eHe qui pouvait réveiller l’ardeur pouriles études profondes’ - 
et pousser les esprits à la poursuite des idées directrices et d'un :: 
droit véritablement rationnel. Le droit romain était mal étudié. 
L'on négligeait son histoire; l'on -ne s’occupait. des sources:que : 
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….par..fragments ; l'on systématisait le droit romain et se cen- 
. tentait d'alléguer à appui d’une opwion, des .textes.arrachés de 
« la-place qu’ils -occupent.dans ce recueil. L'histoire du droit fran- 
fais surtout était entièrement négligée. À très-peu d'exceptions 
près, les jurisconsultes. n’en prenaient aucun:sauci, ss .privant 
»: par. à du moyen de pénétrer dans l'esprit de la législation ac- 
-tuelle et d'expliquer. bien des.règles du .Code civil par leurs.ori- 
…#ines.germaniques, Les travaux .sur le Code se. bornaient en gé- 
A: .Réral à l'oxégèse.de ses divers articles, à la citation de quelques 
_i arrêts, et.parfois. à l'indication du.point de..vue. du législateur. 
Tout, au plus donnait-on l'analyse des arrêts et:faisait-on. quel- 
ques raisennements appuyés: de lois romaines, et l'on pesait 
. alors avoir assez fait. L'on ignorait presque complétement les lé- 
: gislations étrangères et les productions des Allemands; des Ita- 
liens et des Anglais en matière de:jurisprudence. 
«Sous. tous ces rapports, il s’est opéré, depuis une quinzaine 
. d'années, un changement radical dansla littérature juridique de 
… da France. L'on s’est habitué à reconnaître le mérite divers des 
différentes nations. L’on s’est convaincu. que dans l'empire des 
_<Sprits, ausune barrière: ne. sépare -les hommes :voués à la 
- .Meience, -et-que:les productions:scientifiques, fruits des labeurs de 
… &ous les peuples, sont-le patrimoine commun de l'humanité. L'on 
8 reconnu que la législation comparée élargit le point de vue et 
l'enrichit de nouvelles découvertes. Ces idées prennent de plus 
. en-plus racine en France, et les ouvrages publiés récemment 
…dans.ce pays montrent qu'elles y ont produit déjà des fruits re- 
+ Mmarquables. L'histoire du:droit-romain y a pris un nouvel essor. 
. Les travaux des Allemands, spécialement ceux de Savigny, Hugo 
‘et: Walter, y sont connus et consultés, et les, ouvrages de MM..Gi- 
n#aud,; Guérard, etc:, ontfait faire de nouveaux progrès à lascience 
ur droit. romain. Le divre remarquable de M.Troplong sur l'in- 
* flugnee du:christianisme sur le-droit romain, dont nous rendyons 
“0ermpte: plus en détail, est l'un‘de ceux qui font le plus. dhon- 
neur à la littérature. juridique de la France. 
‘-# Mais c'est surtout dans les.études. historiques. sur le. droit 
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français qu'un nouvel esprit se fait remarquer. Nous avons sous 
les yeux toute une série d'ouvrages historiques très-importants, 
et qui méritent également l'intérêt des étrangers, puisque le 
droit français n’est qu'une branche du droit germanique. Dans 
un article spécial, nous ferons connaître à nos lecteurs les points 
acquis par ces travaux à l’histoire du droit germanique, et nous 
ferons ressortir l'importance des ouvrages de MM. Pardessus, 
Beugnot, Guérard, Laboulaye, Klimrath, etc., celle de la collec- 
tion des Olim, les intéressantes recherches faites sur le droit de 
différentes provinces ; par exemple, sur la Bourgogne, par M. Gi- 
raud ; sur la Bretagne , par M. de Courson; sur l'Auvergne, par 
M. Bayle-Mouillard, et sur la Corse, par M. Gregory. Enfin, 
nous reviendrons sur la nouvelle édition de l'ouvrage de Mile de 
Lézardière, ouvrage si important pour l’histoire du droit français. 

« Pour le droit criminel, le nouvel esprit qui a pénétré dans 
la science a provoqué un ouvrage qui surpasse, par son éten— 
due, tout ce que possèdent les autres peuples en cette matière; 
je veux parler de la théorie du Code pénal, par MM. Chauveau 
(Adolphe) et Faustin Hélie. 

« Le droit civil n'est pas non plus resté étranger à ce pro- 
grès. Au grand commentaire de Toullier, sont venus se joindre 
les travaux de MM. Troplong et Duvergier; travaux supé- 
rieurs peut-être à ceux de leur devancier. Certaines ma- 
tières importantes de droit civil ont été élucidées d’une ma- 
nière remarquable par MM. Troplong , Caron et Belime. Enfin, 
le Traité des Droits d'enregistrement, par MM. Chamniannière 
et Rigaud, mérite surtout d’être étudié plus en détail. Dans la 
suite de cet article, nous parlerons avec quelque étendue de ce 
livre important pour la connaissance approfondie du Code civil. 

« Comme ouvrage remarquable pour l'emploi des résultats 
de la législation comparée, par la richesse des détails et leur 
constante subordination aux principes directeurs, il faut citer le 
Traité du droit international privé, par M. F&lix, livre digne 
de prendre place à côté de celui de Story. 

«En matière de droit commercial, M. de Saint-Joseph a 
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donné, dans sa Concordance, un précieux recueil de sources, 
et les travaux de MM. Molinier et Massé promettent d’être pro— 
fitables à cette science. Il faut citer aussi avec éloge ceux de 
MM. Delangle et Troplong sur les sociétés. Enfin, la belle mo- 
nographie de MM. Delamarre et Lepoitvin, livre unique en son 
genre, montre quels fruits peut donner la combinaison de l’é- 
tude de la nature du commerce, des coutumes commerciales , 
du droit romain et de ses rapports avec le droit français, joints 
à une savante analyse des espèces que soulève la pratique. 

« Quant au droit administratif, trop négligé dans d’autres 
pays, MM. Chauveau, Laferrière et Dufour ont produit des 
œuvres recommandables… 

« Pour connaître la situation d'un peuple quant à l’ensemble 
d’une science donnée, rien de plus utile que d'étudier les Re- 
vues consacrées à cettre branche des connaissances humaines. 
Les Revues, en effet, offrent aux savants et aux praticiens un 
centre pour leurs écrits, alors que le temps ou la volonté leur 
manquent pour composer un ouvrage étendu; elles caractéri- 
sent l'esprit et la tendance des études ; elles donnent l’impulsion 
à de nouvelles recherches, et influent sur l'opinion publique. 
La France possède deux revues juridiques qui se complètent 
réciproquement, et occupent dignement leur place à côté l’une 
de l’autre. À l’intérieur, elles exercent une influence salutaire, 
et elles sont généralement considérées à l'étranger. Ce sont : la 
Revue du droit francais etétranger, publiée par M. Fœlix, Duver- 
gier et Valette, et la Revue de législation et de jurisprudence, 
publiée sous la direction de MM. Wolowski, Troplong, Giraud, 
Faustin Hélie et Ortolan. Ces deux revues, fondées, la première 
depuis onze ans, la deuxième depuis dix ans, augmentent d’an- 
née en année leurs dimensions, ce qui prouve le succès dont elles 
jouissent à juste titre. Les rédacteurs des deux Recueils, fami- 
liarisés eux-mêmes avec les productions scientifiques de l’étran- 
ger, se mettent en état, par leur correspondance avec les savants 
des différents pays, de livrer à leurs lecteurs, soit des travaux 
des jurisconsultes étrangers sur les progrès et les institutions de 
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leur patrie, soit des ‘renseignements dignes de foi'sur 4 marehe*- 
de Ia législation et sur la Éttérature juridique des autres peuples: : 

« La Revue de M. ‘YH'olowski donne spécialement des artictes’" 
importants sur l'histoire du droit, un ‘compte-rendu des séances" 
de T Académie des'‘Sciences morales, et des'extraits des recmeils 
allemands consacrés à la science du droit.’ Les deux ‘Recueits 
sont rédigés également avec un esprit-de profondeur;"et en vue" 
des ‘véritables progrès de la science; comme'on 'peut:s'en‘con-"”" 
vaincre par‘ l'indication des articles les’ plus D qu'ils 
ont-pubtiés en 18441; 

« Dans la Revue de M. 'Wolôwskt, ce sont surtout:les’articlés!": 
suivants qui méritent l'attention générale : dans la première 11- 
vraison ;'les travauxide MM':Trôplong, Hello et Faustin Héfik : 
dans la deuxrème livraison,‘ la Revue des Recueils étrangers; par 
M. Ginoulhiac ; cet article, très-bien ‘fait, émane ‘d’un auteur” - 
famihiarisé avec la littérature juridique de l’étranger,'et connu” 
déjà par un bon livre sur Îe régime dotal; Il faut citer ausst avec : 
éloge les articles de M. Pont:sur la jurisprudence en matière 
civile. L'un des ornements de la Revue , ce sont les travaux de : 
M. Kœnigswarter sur les origines germaniques du droit français. 
Nous avons remarqué égalenrent les'articles de M. Faustin‘Hélie”- 
sur la surveiltance de la haute police et sur l'instruction ‘erimi-=" 
nee sous les empereurs; celui de M. Wolowskï sur la $tatis- 
tique ‘civile ét criminelle; celui de M. Maïnier sur l'ancien Style : 
de Normandie; ceux de MM: Gibelin, Éauvet, Esquirou de Pa: 
rieu, et l'excellent travail de M. Championnière sur la propriété : 
des cours d’eau. Enfin, l’un des grands mérites de cette Revue, 
c'est qu’elle apprécie les nouveaux projets de loi, et rend’ 
compte des travaux de l'Académie et des nouvelles publica: 
tions... !. » 

La Revue de législation a attiré également l'attention des ré- 


* M. Mittermaïer cite encore avec éloge. la Revue bretonne ,. les Mémoi-.…- 
res de la Société académique de Cherbourg, le. Journal du droit erimi- . 
nel, et surtout le Dictionnaire de M. Dalloz, à cause des renseignements 
qu'on y trouve pour la science du droit appliqué:’ 
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. dacteurs des Annales critiques de la. jurisprudence. allemande, 
et, dans la livraison d'octobre 1844, ils lui ont consacré un ar- 
ticle étendu auquel nous empruntons le passage suivant : 

« Si, contrairement à nos habitudes, nous parlons ici d’un 
recueil publié à l'étranger, notre compte-rendu portera en lui- 
même la justification de cette exception, La Revue de législa- 
tion, eñ effet, a pris successivement une télle:importance, qu’elle 
ne doit rester inconnue à aucun de ceux qui se sont voués sé- 
rieusement au culte de la science, et qu'elle réclame notamment 
à un haut degré l'attention des. jurisconsultes. allemands. Nous 
y trouvons avec plaisir un exemple de cette action réciproque 

qui se‘montre toujours lorsque différentes classes de personnes 

se vouent avec ardeur à la même science, et échangent les pro- 

-- duits de teurs travaux. Sans vanité nationale, nous pouvons dire 

- que l'influence, soit directe, soit mdirecte des travaux accom- 

* plis en'Allemagne dans ce siècle, se fait sentir presque dans 

* Chaquearticle de la Revue de legislation, et que partout on y 

“remarque la tendance à s'appliquer à la science avec la con- 

“ sciencieuse profondeur des Allemands. Mais si les Français nous 
doivent beaucoup dans ce sens, nous aussi nous devons recon- 
naître ce que leurs travaux nous fournissent en retout. Nous 

“devons non-seulement louer, mais encore tâcher de nous appro- 

prier, autant que possible, les qualités qui les distinguent, la 
facilité et l'élégance de l'exposition, leur intelligence rapide et 

“pratique, la largeur du‘point de vue. » 

* Après ces considérations, l’auteur de cet article présente, en 

“peu de.mots, l'historique de la Revue depuis sa fondation, et 

donne une analyse succincte des"différents articles publiés dans 
Fannée 1843. Il rend notamment hommage aux travaux dus à 
MM. Troplong, Ch. Giraud, Laboulaye, Faustin Hélie, Wolowski 

et Amédée Thierry. 
V. CHAUFFOUR, 
docteur en droit. 
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REVUE CRITIQUE 


DE 


LA JURISPRUDENCE EN MATIÈRE CIVILE. 


DONATION DÉGUISÉE, RAPPORT : HYPOTHÈQUE LÉGALE, PURGE. 


Parmi les difficultés sérieuses et essentiellement pratiques que 
présentent, dans le Code civil, les dispositions combinées du titre 
des successions et du titre des donations, il en est une que la 
Cour de cassation semblait, jusqu’à ces derniers temps, avoir voulu 
éviter de résoudre, c’est celle de savoir si une libéralité indirecte 
ou déguisée est nécessairement censée faite par préciput et hors 
part, ou bien si elle est soumise au rapport, comme y serait assu- 
jettie toute donation expresse ou directe qui n’en aurait pas été 
formellement dispensée. 

Il faut reconnaître cependant qu'un arrêt du 13 août 1817, 
qui a eu le singulier privilége d’être réciproquement invoqué 
par les partisans des deux opinions opposées*, avait manifesté 
des tendances que de récentes décisions ne devaient pas con- 
firmer. Rendu dans une espèce où 1l'agissait particulièrement 
de décider si une donation déguisée est valable ou non, l'arrêt de 
1817 subit, en quelque sorte, l'influence des principes qui avaient 
été posés dans la décision de la Cour d'appel sur le sort de la- 
quelle il s'agissait alors de statuer. La Cour d'appel ne s'était pas 


‘ Voy. Sirey, t. xvI1, p. 1, 383; Devilleneuve, collection nouvelle, t. v, 
p. 1, 362. 

2 M. Chabot, qui se prononce pour le rapport, invoque l'arrêt comme 
ayant consacré cette doctrine ( des successions sur l'art. 843 ); au contraire, 
M. Toullier le signale comme l'ayant condamnée, dans une dissertation où 
il se prononce dans le sens de la dispense de rapport (t. 1v, n° 474 ). 
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bornée à considérer une semblable donation comme nulle; elle 
. avait poussé plus avant son investigation, et, dans un intérêt de 
_ pure théorie, elle avait exprimé l'idée qu'en supposant la dona- 
. tion valable, elle aurait dû au moins être rapportée pour le tout, 
. puisqu'elle n'avait pas été faite expressément par préciput et hors 
part. C’est dans ces circonstances que la Cour de cassation dé- 
clara d’une part «que les art. 843, 853, 918, 920 et 1970, ne 
faisant aucune distinction entre les libéralités directes à titre pu- 
rement gratuit et les libéralités ou avantages indirects faits dans 
un contrat à titre onéreux, ordonnent que le rapport sera fait 
des uns et des autres à la masse de la succession, et supposent 
par conséquent la validité des uns et des autres... », et d’une 
autre part, «que l’art. 918 ordonne non-seulement l'exécution 
du contrat de vente dont le prix aléatoire qui y est stipulé con- 
tient un avantage indirect pour le successible, mais dispose de 
. plus que cet avantage indirect est ainsi fait par préciput et hors 
part, et qu'il n’y a lieu au rapport que de ce qu excéderait la 
quotité disponible. » 

En présence de ces motifs, dont le premier paraît favorable à 
ceux qui soutiennent que la donation quoique indirecte est sou 
mise au rapport, et dont le second pouvait être justement in- 
voqué par les partisans de la doctrine contraire , il est aisé de 
comprendre que de part et d'autre on se soit rattaché à l'arrêt 
de 1817, d'autant plus que la jurisprudence des Cours royales 
était, comme elle l’a, d’ailleurs, été depuis, fort incertaine sur la 
question, et que, dans l'incertitude qu'avait fait naître, en doc- 
trine , un conflit d’autorités dont le nombre et le poids se ba- 
Jançaient à peu près, il y avait quelque chose de décisif à invo- 
quer l'autorité plus puissante d’un arrêt souverain qui aurait 
nettement fixé le point de droit. 

Mais, disons-le : tout en exprimant, en termes généraux, l’o- 
bligation du rapport, la Cour suprême ne s’occupait, on le voit 
par le texte ci-dessus transcrit de son premier motif, que de la 
validité de la donation quant à la forme de l'acte qui la conte- 
nait ; et à ce point de vue, sa décision ne fournissait même pas 


4 
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- une-induction en faveur-des partisans du rapport. Au-contraire, 


‘dans-son:second. motif, la. Gour-suprême rappelait l'argument le 


- plus puissant à l'appui de la dispense de rapport, sans que:cela 
à fêt indispensable pour la-solution de la: question spéciale sur la- 
. quelle elle avait à:statuer , celle de savoir si-une donation: dé- 
guisée était ou non'valable , question qu’elle résolvait en sens 
contraire de Farrêt d'appel: qui lui était déféré; et par là’elle 
- semblait avoir.voulu condamner fkhéoriquement la doctrine que 
. cet arrêt avait’ théoriquement aussi consacrée, relativement à 
_ l'effet du déguisement sur l'application du principe qui preserit, 

en général, le: rapport de toute donation. 


En sorte que si l'arrêt ne se présentait pas avec toute l’auto- 


:.rité d'uneisolution franche et directe , il pouvait du moins: être 


invoqué, comme induction, par:ceux qu soutenaient-que les do- 
“nations déguisées doivent être présumées faites par:préciput et 


: hors part et par conséquent dispensées du-rapport : telle “était, 


- 


en..effet, la tendance évidente de l'arrêt de 1817. 
La jurisprudence de la Cour suprême devait-elle continuer de 
marcher dans cette voie et s’y affermir ? En présence d’un texte 
positif, l’art. 843 du Code civil, qui dispose de la manière la plus 
générale et prescrit le rapport, pour les donations directes tout 
comme pour les donations indirectes, dans les mêmes termes et 


“Sans aucune exception, il semble qu'on ne doit pas-hésiter. Pour 


notre part, nous avons toujours considéré comme peu suscepti- 


ble d'être justifiée, en droit, unédoctrine d’après laquelle les 
donations déguisées, dont la validité même a été longtemps con- 
testée, seraient aujourd’hui :non-seulement appelées à produire 


autant d’effet que les donations directes et patentes , mais en- 
core traitées avec plus de faveur que celles-ci! ; et il nous avait 
paru que si la question était nettement formulée devant da Gour 
de cassation, cette Cour hésiterait peut-être à prêter l'appui de 


1 L'auteur de cet.article a exprimé celte opinion dans:une dissertation à 
laquelle M. Devilleneuve a bien. voulu accorder la. publicité de la collection 
qu’il vient de terminer ( voyez la note qui accompagne, Loc. cit., l'arrêt du 


‘ 43 août 1817.) 
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son autorité à un système qui s'accorde mal, il faut le dire; aveu” 
cette égalité des partages qui. est:la pensée prédominante dela: 
loi en matière de succession. Emefñfet , appelée à se ‘prononcæ” 
directement, la Cour'suprème:vient: de reconnaître dans une sé: 
rie d’arrêts, dont le nombre même-atteste la portée pratique-den 
la question ,.que.les donations déguisées faites à un'suceessiblett 
ne sont pas présumées faites avec dispense de‘rapport ” qu'il enr‘ 
est ainsi des dons manuels et occultes ; mais que la dispense peut’: 
résulter de la volonté du donateur ; dont l'appréciation appar- 
tient souverainement aux juges du fond*. 
Distinguons, dans ces solutions, le principe qu’elles consacrent:: 
et la règle d'application qu'elles ‘ont formulées:il neimous sems : 
ble pas que l’un:iet d'autre doivent être-également approuvés. : 
Quant au principe; nous.le croyons incontestable. Disons d'a: 
bord que, de l’aveu.de tous les interprètes, c’est celui.que la com" 
tume de Paris avait entendu. consacrer :: « Père et mère, disait: 
l’art..303 de cette coutume, ne peuvent par-donation entre-vifs;‘: 
par testament et ordonnance de dernière volonté , ou autrement 
en manière quelconque; avantager leurs enfants venants à leurs” 
successions l'un: plus que Fautre », et l'article suivant ajoutait: 
que « les.enfants.venants à la succession de père et mère, doi 
vent rappprier ce qui leur a été donné, pour; avec:les'autres biens * 
de ladite succession, être mis en: partage avec eux, ou moins 
prendre. » Aïnsi velà le principe: du rapport consacré pour tout. 
ce qui, avait été donné au çuecessible:en mantdre quelconque. Et : 
comment cela était-il entendu ? Les commentateurs. vont nous : 
l’apprendre. Pothier .qui;: sur ‘ce point, se borne à résumer!une: 
doctrine..généralement admises s'exprime ainsi *:: « La cou-: 
tume , par:.ces. termes , en manière : quelconque; :assujettit :au: 
rapport tous les avantages, tant directs qu'indirects, faits par des: 
père, mère, ou autres ascendants, à letrs: enfants: C'est um: 


1 Voy. 3 août 1841 (S. V. 1841, 1, 621 ; D. P.1841, 1, 334); 20 mars 1843 
(S. V. 1843, 1, 451; D. P. 1843, 1, 145 ); 20 décembre.1848 ( D:1P. 1868; 4, 
118; S. V. 1844, 1, 13 ) ; 12 août 1844 (S. V. ‘1845, 1, 42; D. P. 1844,1,.305k" 

2 Des Successions , chap.1v, ar. 11, S.à, in: primes : 
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avantage indirect qu'un père fait à l’un de ses enfants, lorsqu'il 
donne quelque chose à une tierce personne interposée pour la 
rendre à cet enfant. L'enfant est tenu au rapport de la chose 
que lui a rendue la tierce personne à qui elle avait été donnée, 
non-seulement lorsque la charge de la lui rendre se trouve ex- 
primée, ou dans la donation même faite à cette tierce personne, 
ou dans quelque contre-lettre, par laquelle cette tierce personne 
se serait obligée de rendre la chose à l'enfant , auxquels cas il 
est sans difficulté que la donation faite à la tierce personne est 
indirectement faite à l’enfant, mais même dans le cas auquel il 
n’y aurait aucun acte par écrit qui assurerait que la donation 
faite à la tierce personne lui a été faite à la charge de rendre à 
l'enfant; si les circonstances le persuadent, il faudra pareïllement 
décider que l'enfant sera sujet au rapport de cette chose... — 
On appelle aussi avantages indirects tous les actes qui, étant pas- 
sés entre le père et l'un de ses enfants, sous ün autre nom que 
celui de donation, renferment néanmoins un avantage au profit 
de l'enfant. Ces avantages sont pareillement sujets à rapport. — 
Par exemple, si un père a vendu à son fils un héritage pour un 
prix au-dessous de sa juste valeur, cet acte, quoique conçu sous 
la forme de vente , renferme un avantage indirect au profit du 
fils qui profite de ce que l'héritage vaut de plus que le prix pour 
lequel il a été vendu, et, par conséquent, oblige le fils au rap- 
port... Tous les autres actes, de quelque espèce qu'ils soient, qui 
contiennent quelque avantage de la part d’un père ou d’une 
mère, au profit de quelqu'un de ses enfants, obligent cet enfant 
au rapport. » Rien n'est plus précis que cette interprétation, 
et, comme nous l'avons dit, elle n'est que la reproduction d’une 
doctrine unanimement admise. « Ce mot autrement, dit en effet 
Ferrières, s'entend de tout avantage, de quelque manière qu'il 
soit fait, comme par substitution, ou sous une vente simulée. » 
C'était aussi l'avis de Dumoulin *, qui disait même qu’on n’ajou- 


‘ Sur l’article 303 de la coutume de Paris, glose unique, n° 3 (t. rv, 
col. 443 ). 


3 Sur l’art. 1% de l’ancienne cout. , et sur l’art. 278 de la cout. du Maine. 
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terait pas foi à la déclaration du père faite dans le contrat, qu’il 
aurait reçu le prix de la vente, si l’on prouvait le contraire. 
« Conclusum est quod in venditione facta filio, vel genero, con- 
fessio patris non valet de recepto, etiamsi notarius dicat pretium 
numeralum coram se. » En outre, on peut voir dans Ferrières ! 
que tous les commentateurs des art. 303 et 304 de la Cour de 
Paris arrivaient à cette conclusion « qu’une vente animo do- 
nandi était sujette à rapport. » Telle était enfin l'opinion de Le- 
brun* et celle de Coquille ?, etc. 

Eh bien ! ces art. 303 et 304 de la coutume de Paris ont leur 
équivalent dans le Code civil. Le législateur moderne semble 
même avoir voulu reproduire dans le texte de la loi toute la pré- 
cision que la coutume avait reçue de la doctrine des commenta- 
teurs : « Tout héritier, dit l’art. 843 du Code civil, doit rap- 
porter à ses cohéritiers fout ce qu'il a reçu du défunt entre-vifs 
directement ou indirectement ; il ne peut retenir les dons, ni ré- 
clamer les legs à lui faits par le défunt, à moins que les dons et 
legs ne lui aient été faits expressément par préciput et hors part, 
ou avec dispense de rapport. » Certes, lorsqu'on rapproche de 
cet article l’assentiment unanime des anciens auteurs qui, pour 
satisfaire au principe de l'égalité des partages proclamé par la 
législation coutumière , ne mirent pas un seul instänt en doute 
la nécessité du rapport des libéralités même indirectes ou dégui- 
sées , il devient difficile de prêter une autre pensée à ce texte 
d’un Code qui, tout en adoptant, en matière de succession, les 
règles du droit coutumier, poussa cependant plus loin encore que 
la plupart des coutumes le sentiment de l'égalité entre les co— 
héritiers. Evidemment il y a une liaison intime entre le texte du 
Code et la doctrine des commentateurs de la coutume : le légis- 
lateur moderne a traduit en loi ce qui n'était avant lui qu'une 
déduction théorique. 


1 Loc. cit., sur l’art. 304, $ 4 de la glose, passim. 
3 Des Successions, liv. 111, Ch. vi, sect. 3, nes 7 et su:v. 
3 Coutume du Nivernais, litre des Donations, sur l'art. 7. 
NOUV. SÉR. T. L. 49 
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En faut-il une preuve? l’art. 853 du Code civ. va la fournis. 
Cet article dispense du rapport les profits que. l'héritier: a. pu 
retirer de conventions passées avec le défunt, si.ces conventrene, 
ajoute-t-il, ne présentaient aucun. avantage indirect, larsqu’ellas 
ont été faites. Il résulte de là par argument a .coatrario. sense 
que si, au contraire, les conventions présentent un avantage 
indirect au moment où elles sont faites, les profits. que l’héri- 
tier en a pu retirer sont sujets au rapport. Or, la vente: à un 
successible, par exemple, ou tout autre contrat passé .avec 


Jui, s’il n’est au fond qu'une libéralité déguisée, est bien assu- 


rément une de ces conventions qui présentent, lorsqu'elles sont . 


faites, un avantage indirect. Cet avantage doit donc être rapr 
porté, aux termes de l’art. 853, qui ainsi fournissant. une con 
séquence virtuellement déduite par le législateur lui-même. du 
principe général pris dans l’art. 843 du Code cix., vient.con- 
firmer ce dernier article et en préciser la portée. | 

Il faut le dire cependant, on rencontre dans le Cade ci. 
quelques dispositions qui, détournées de leur signification réelle, 
ont pu être opposées à cette doctrine que consacrait la légis- 
lation coutumière, et qui a. pour elle l'esprit. général de. la loi 
nouvelle en matière de succession. 

Ainsi, en premier lieu, en présence des art. 847, 848, 849, 
qui déclarent que les dons faits au père, au fils, ou. à l'époux. da 
successible sont toujours réputés faits avec dispense. de reppart, 
on a dit : voilà des donations indirectes, masquées sous un fdéi- 
commis, qui sont de plein droit dispensées du. rapport. Pour- 
quoi cela ? uniquement parce qu'elles ne sont pas faites au:sue- 
cessible lui-même. N’en faut-il pas conclure qu'en doit. être 
de même de tout avantage déguisé d’une autre manière quel- 
conque ? 

Le sens que l’on prête, par là, au texte de la loi, et la eos 
clusion qu’on en tire nous semblent également contestables. 
Quant à la conclusion, d’abord, il serait vrai que la dispense 
du rapport serait fondée, dans ce cas particulier, sur ce que la 
Hhérate ne serait pas faite directement au successible lui- 


a  ————_—_—__———"—— 
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rime, qu'on n’en pourrait raisonnablement conclure qu’une 
chose, à savoir : que le législateur aurait fait pour ce cas une 
exceplion :au-principe: général conseré par les art. 843 et 833 
et qui :est' l'obligation -du rapport. :Or, toute exception est de 
droit “étroit > c'est un principerqui n’est.pas contesté en droit, 
qu'elle se:restreint dans le cas spécialement prévu ; et dès lors 
la eonelusion à tirer de la règle sur laquelle on suppose que 
sont fondés’ les art. 847, 848 et 849, serait, non pas que'la 
dispense de rapport doit être étendue à'toute espèce de dona- 
tion déguisée, mais au contraire qu’elle devrait être limitée au 
casd'interposition de personne, en faveur duquel, dans cette sup- 
position, elle se trouverait autorisée. Mais, il y a mieux: cette 
sapposition. elle-même n’est pas fondée, et les art. 847, 848 et 
849 n’ont pas la signification qu'on leur prête. Rien n'indique, 
en effet, que c'est en censidérant comme faites indirectement 
au -suecessible des libéralités dont son :père, son ‘fils ou son 
conjoint aurait été l'objet direct, que ces libéralités sont de 
plein : droit dispensées de rapport. Ce serait manifestement dé- 
tourner de son but la présomption qu’'établit l'art. 911 du Code 
civ., que d'en faire l'application à ce cas particulier. 

L'art. 944, pour prévenir des fraudes possibles, a créé, mais 
pour le cas où il'y a incapacité de recevoir, une fiction d’après 
laquelle il répute comme faite indirectement à l'incapable la 
donation qui'est faite directement à son père, à son fils, ou à 
son conjoint. Mais il en est des fictions de la loi comme des ex- 
ceptions qu'elle établit ; elles se restreignent au seul cas pour le- 
quel elles sont créées. Et, puisque:la fiction est établie seule- 
ment pourde cas d'incapacité, il ne saurait être permis de l’é- 
tendre et de la rendre commune au cas où le fils, le père, le 
comoint du donataire se trouve aussi capable de recevoir que 
le donataire lui-même. Ce n’est donc pas parce que la libéra- 
lité, dans l'hypothèse prévue par les art. 847, 848 et 849 du 
Code civ., est encore faite indirectement au père, aufils, au con- 
joint du donataire désigné, c’est-à-dire au successible, qu’elle est 
dispensée de plein droit du rapport; c'est précisément au con- 
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traire parce que cette libéralité est faite à celui-là même qui 
en est l’objet direct, que les choses qu'elle comprend ne doivent 
pas être rapportées par le successible, et cela par cette considé- 
ration toute simple, exprimée d’ailleurs dans l’art. 843, que le 
successible ne doit rapporter que ce qui lui a été donné à lui- 
même. Vainement on dirait que les art. 847, 848 et 849 n’ont 
pas de signifiation, s'ils ne supposent pas l'interposition de per- 
sonne, parce que le rapport n'étant dû que par les héritiers, il 
n’y avait pas à parler de rapport, ni de dispense de rapport, dès 
qu’on admettait que la libéralité était faite au donataire appa- 
rent, c’est-à-dire à celui qui n'était pas héritier. Il faut dire au 
contraire que, même dans l'interprétation qui est ici donnée à 
ces dispositions, interprétation toute naturelle et qui se révèle 
d'elle-même, il n’était pas indifférent que le législateur gardât 
le silence. D'abord, quoique faite au père, au fils ou au conjoint 
du successible, la libéralité peut souvent profiter au succes- 
sible lui-même, et, à ce point de vue, il était utile d'exprimer, 
relativement au rapport, une dispense contre laquelle on au- 
rait peut-être invoqué, sans cela, les termes si généraux de 
l'art. 843. D'une autre part, le Code civ. succédait à un état 
de choses dans lequel de nombreuses difficultés s'étaient éle- 
vées sur le point de savoir si un fils devait rapporter ce qui avait 
été donné à son père, un père ce qui avait été donné à son fils, 
un époux ce qui avait été donné à l’autre époux; et, comme on 
le conçoit bien, le principe de la difficulté résidait dans les allé- 
gations contradictoires des parties intéressées, quisoutenaient les 
unes que le don avait été réellement fait à l'époux, au fils, au père 
du successible, les autres qu'au moyen de l'interposition de per- 
sonne, le successible lui-même avait éte gratifié. I} fallait tarir la 
source de toutes ces contestations, ainsi que le disait l’orateur du 
gouvernement au Corps législatif : ; sous ce rapport encore, le lé- 
gislateur devait s'expliquer, et il l’a fait en établissant que dé- 
sormais, dans l'hypothèse du moins où le successible a une 


3 Voy. Fenet, Travaux préparatoires du Code civil, t. x11, p. 157. 
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capacité de recevoir égale à celle de son père, de son fils, de 
son conjoint, la libéralité qui serait adressée à l’un d’eux serait 
réputée faite à eux-mêmes et non au successible, et, par une 
conséquence toute naturelle, que cette libéralité ne serait pas en- 
suite rapportée à la succession du donateur à laquelle le succes- 
sible serait ultérieurement appelé. Les art. 847, 848 et 849 saine- 
ment entendus, ne prêtent donc pas d'appui à la doctrine selon 
laquelle toute donation déguisée serait, par le fait du déguise- 
ment, dispensée du rapport. 

Mais à l'appui de cette même doctrine on a invoqué, en se- 
cond lieu, la disposition de l’art. 918 du Code civ. Quoique 
l'induction soit ici plus grave en apparence, elle ne nous semble 
pas plus décisive. L'art. 918 dispose, quant aux ventes à fonds 
perdu ou à rente viagère, ou avec réserve d’usufruit, qui auraient 
été faites à l’un des successibles en ligne directe, que la valeur 
des biens ainsi aliénés sera impulée sur la portion disponible ; 
et que l’excédant, s'il y en a, sera rapporté à la masse ; d'où il 
suit bien, dit-on , que de telles donations, quoique la loi les ré- 
pute n’avoir été que des dons simulés, doivent néanmoins pro- 
fiter au successible acquéreur apparent, pour toute la valeur 
des biens ainsi donnés, qui n'excède pas la portion héréditaire 
dont le défunt avait pu disposer '. N’en faut-il pas conclure qu'il 
est dans l'esprit de la loi de dispenser du rapport toute donation 
déguisée, doctrine dont l’art. 918 n'est qu'une application? L’ob- 
jection s'appuie sur une fausse base. En effet, toute l’argumen- 
tation repose sur cette idée, que le législateur ne dispense du 
rapport les choses dont il a été disposé dans les termes de l’art. 918, 
que parce qu’il suppose qu'en général les contrats prévus par 
cet article doivent être considérés comme faits à titre gratuit, 
et, par conséquent, comme renfermant une donation déguisée. 
Mais cette idée même est une erreur : la vente à rente viagère 
n’est pas, par sa nature, une donation indirecte ; elle est un con- 
trat aléatoire, et par conséquent à titre onéreux ; aussi l’ancienne 


4 Arrêt de Lyon du 22 juin 1825 { Sirey, 1825, 2, 366). 
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jurisprudence ne la soumettait-elle au rapport et au retranohe- 
ment de la légitime, que lorsque sous les ‘apparences d'une : 
convention. aléatoire elle cachait une donation indirecte au: pro- 
fit de l'acheteur prétendu". IL est vrai que l'art. 918 ; dans an 
cas, particulier , celui où la vente est faite à un. sucoessible «en : 
ligne directe, traite ce contrat à l'égal: d'une:doration, en or- 
donnant que Ja valeur des biens aliénés soit imputée: sur la quo- 
tité disponible, et l'excédent, s’il y en a, rapporté à.la masse. 
Mais à l'égard de tous autres, même des successibles en ligne 
collatérale, la vente à rente viagère conserve son caractère de 
contrat aléatoire, et conséquemment, à titre onéreux : le taxte 
même de l’art. 918 ne permet pas le moindre doute.à cet égard. 
En sorte que c’est prendre un. faux point de départ, que de dire 
que les ventes à rente viagère étant. dispensées ‘du rapport, 
quoique constituant une donation déguisée ..il s'ensuit que 
dispense du rapport, pour toute libéralité indirecte ‘est. dans l'es 
prit de la loi. C'est: précisément, au contraire, parce que cesser: 
tes de vente ne sont pas, en priacipe, des. donations: déguisées, 
c’est parce qu'elles nent ce caractère que dans un cas excep- 
tionnel et spécialement prévu, et que, dans tous les autres, elles 
constituent véritablement des ahépations à titre onéreux, qu'elles. 
sont dispensées du rapport. Ensuite, et en admettant .que ees: 
sortes de ventes doivent être regardées comme renfermant, dans 
tous les cas, une donation déguisée, qu'en résulterait-il?,Rien 
autre chose, sinon que l'art. 918 aurait fait exception. à la règle. 
: générale consacrée par l’art. 853; et appliquant encore ici la 
maxime que nous invoquions tout à l'heure, nous. dirions que 
l'art. 918, limité par son:texte même aux ventes à rente via- 
gère, ne saurajt en aucune manière être étendu au delà. Disons- 
le d'ailleurs, dans ce système, on conciie parfaitement les dis- 
positions des art. 853 et 918, en ce sens.que la première est la 
règle et l'autre l'exception : au contraire, dans le système que 
nous combattons, les deux dispositions sont manifestement in- 


1 Voy. Merlin, Rép., \° Rapport à succession, $ 3, art. IV, n° 5. 
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conchisties: poisque la prertière soumet‘ virtueltément au rap- 
port / ainsique:-coh'u ‘été: établi, tous lé avantages” mdirects 
résultant: de conventions 'passées'uvee le défunt, et'qu'ai con- 
tratre l’on fotait résaker’de’ la seconde la dispense: du rap- 
poré|.commeiune: conséquence toujours et duns -totrs :lés -cas 
inséparable du: déguisement ‘de: la donation: L'art: 918: n'vst 
dohcpas:plus que les'artt’ 847, 848 et 849 sasceptible’de faire 
prévaloir: la doctrine que nous: combattorts, 

Ceite doctrine, il faut: bien le reconnaitre, irait'contre la tvé- 
rité ; elle érigeraitien:principe des: présomptiôns:-qui ne sotit 
riew moins qu'infaillibles ; elle blésserait éette règle. fondamen- 
tale de. l'égalité: dont: le. législateur s’est ‘coristamment inspiré ; 
enfin; eléaboutirait à ce résultat étrange; de dormer à un acte 
siaulé des. prérogatives qué'n'obtiéridrait pas un‘acte direct'ét 
smoère. La:Cour de cassation:ne pouvait donc faire moins que 
de faire pusser sous‘le même 'niveau, relativement à l’obif- 
gation: du ‘rapport, lai donation directe ‘et la donation dégui- 
sées. | | 

Maïs ici vient se placer ‘une théorie particulière ‘par- laqueïte 
la:Cour supréme:a eru -dévoir compléter’sa doctrine; et qui, à 
_notre-sens, n’est ni aussi juste ni aussi exacté er droit. Du prin- 
cipe que la donation directe et'la donation déguisée sont l'une 
aussi bien que l'autre soumises au rapport, il $’ensuit nécessaire- 
ment qu’à l'égard’ de l’une ‘et ‘de l'autre il faut admettre la fa- 
culté pour le donateur de soustraire la libéralité à cette obli- 
gation. Mais comment’1la volonté du donateur devra-t-elle se 
manifester? Là Cour:de: cassation distingue, à cet égard, entre 
les donations directes et les donations dégutisées : pour la pre- 
mière, il faudra nécessairement urte déclaration explicite; pour 
les’ autres, cette déclaration explitite ne sera pas nécessaire, et 
il suffira de-présomptions indépendañtes du’ déguisemerit, prés 
somptions livrées à l'appréciation des juges du fond, pour établir 
que le donateur a voulu faire une donation hors part. Pourquoi 
cette différence, et sur quoiest-elle fondée? Il'sérait difheile de 
le dire, et, en effet, aucun des arrêts qui l'ont consacrée n'en à 
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donné le motif‘. Nous avons vainement cherché à suppléer à ce 
silence, et cette distinction, contre laquelle nous avons vu s’éle- 
ver les objections qui ont fait rejeter le déguisement comme 
preuve de l'intention de dispenser du rapport, nous a paru en 
outre dangereuse en ce qu'elle attaque et compromet le principe 
même que la Cour de cassation a voulu consacrer. 

Selon l'expression de M. le conseiller Troplong, rapporteur 
lors de l'arrêt de 1843 *, admettre le déguisement comme éta- 
_blissant la volonté du donateur de disposer hors part, c’eüt été 
donner à un acte simulé une faveur que n'aurait pas un acte 
sincère. Eh bien! ne serait-ce pas aussi accorder cette faveur à 
l'acte simulé, que de faire résulter la dispense du rapport de 
tout autre fait que le déguisement? Que l'on s'attache au dé- 
guisement ou à une autre circonstance quelconque, on recourt 
toujours à l'intention, en invoquant une volonté facite, qui est 
regardée comme insuffisante lorsqu'il s’agit d’une libéralité di- 
recte. — Le déguisement a été écarté encore, parce qu’en l’em- 
ployant, le donateur a pu se proposer tout autre chose que de 
dispenser du rapport, par exemple, d'éviter des jalousies ou des 
haines entre les successibles 5. Eh bien ! substituez au déguise- 
ment un autre fait, une circonstance quelconque , et vous chan- 
gez l'élément de la présomption sans lui donner plus de certi- 
tude. Dans cette infinie variété de combinaisons qui peuvent 
constituer une libéralité déguisée, à quel signe, à quel élément, 
à quelles circonstances les juges pourront-ils s'arrêter comme 
établissant péremptoirement la volonté du donateur de dispenser 
du rapport? Dans telle circonstance donnée, qui pourra dire 
qu'un fait quelconque autre que le déguisement créera, relati- 
vement à la dispense de rapport, une présomption plus infaillible 
que lui? A côté de cette présomption, il s'en élèvera presque tou- 
jours une autre que pourraient tout aussi bien expliquer la con- 


1 Voy. les arrêts déjà cités du 20 mars 1843 et du 12 août 1844. 
8 Voy. le recueil de M. Devilleneuve , 1843, 1, 453. , 
3 Arrêt de la Cour de Caen du 15 juillet 1812. 


JURISPRUDENCE CIVILE. 297 


duite et les actes du donateur; et, placés entre deux volontés 
également présumables, les juges rencontreront cette incerti- 
tude et ce doute qui ont fait à si bon droit refuser au déguise- 
ment le caractère d'une dispense virtuelle de rapport. 

Dans cette position, à quoi faut-il donc s'arrêter ? Évidemment 
à une déclaration expresse du donateur; c’est le vœu de la loi, 
et la Cour de cassation nous semble l’avoir méconnu, lors- 
qu'elle a fait descendre aux simples proportions d’une question 
de fait abandonnée au pouvoir souverain des juges du fond ce 
qui est, au même titre que la difficulté principale, une question 
de pur droit. Disons-le même, la Cour de cassation n’a pas été 
conséquente avec le principe qu'elle a posé. Sur quoi pouvait- 
elle se fonder, en effet, en décidant que la donation déguisée 
est tout aussi bien qu’une libéralité patente soumise à la loi du 
rapport? C’est manifestement sur l’art. 843 du Code civil, le seul 
qui pose la règle d’une manière directe et formelle. Otez cet 
article, et la doctrine de la Cour de cassation perd son appui 
le plus puissant. Que fait cependant la Cour suprême, lorsqu’en 
venant ensuite à statuer sur la partie subsidiaire de la question, 
elle estime que la dispense du rapport peut résulter de circon- 
stances particulières autres qu’une déclaration expresse? Elle 
écarte précisément cet article, et paraît oublier qu’il n’est pas 
plus muet, relativement aux libéralités indirectes, sur les cir- 
constances constitutives de la dispense du rapport, qu'il ne l’a 
été sur l'obligation même de rapporter. En effet, si cet article 
pe prescrit pas une déclaration sacramentelle, s’il s’induit de ses 
termes que la dispense de rapport pourra résulter d’une décla- 
ration équivalente, du moins il ne permet pas de déduire la dis- 
pense, même du silence absolu du donateur. Et cela est vrai 
des libéralités indirectes aussi bien que des donations patentes, 
car après avoir embrassé les unes et les autres dans une même 
disposition pour les soumettre au rapport, l’article 843 déclare, 
dans une disposition également commune, que l'obligation de 
rapporter ne doit cesser que par l'effet d’une dispense expresse 
de la part du donateur. Il y avait donc lieu de soumettre les do- 
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pations indiractes.camme les donations patentes. à une lei com- 
mune.en ce qui. concerne les circonstances constitutives de. la 
dispense du rapport, comme :on les y,ayait soumises relative- 
ment à l'obligation même de rapporter ; les deux-objets sont réu- 
vis par le:loi; le principe de la solution se trouve, à l'égard des 
deux, dans une disposition .quileur est. commune, et:.lorsque 
la Cour.de cassation appliquait virtuellement cette disposition à 
l'objet principal, l’abligation du. rapport, elle ne:pouvait, sans 
nuire à cette doctrine, sans l’affaibbr, sans Jui enlever en:quelque 
sorte sa base légale , en refuser l'application à l’objet subsidiaire, 
c'est-à-dire aux circonstances susceptibles d'établir la dispense. 

Dira-t-on qu’une déclaration de la part. du disposant est :in- 
compatible avec la vente, par:exemple, ouavee.tout-autre.can- 
trat par lequel aurait été déguisée la valonté.de donner? À cela, 
Bous pourrions répondre avec la Cour supérieure de Bruxelles;la 
première qui ait appliqué l'obligation du rapport aux-denatians 
indirectes ‘,, que l'imapossibikté d'insérer. la dispense dans-un 
acte à titre.onéreux provient du fait des donataires, ou tout.au 
moins d'un fait auquel ils ont participé, en reeourant, d'un com- 
un accord. avec le donateur, dans: la vue d'éluder la prohi- 
bition:de la loi, à des actes non‘susceptibles da:la.déelaration, 
et qu’ainsi ils ne peuvent tirer. aucun avantage de. la position 
dans laquelle ils. se sont: placés. Mais la Joi elle-méme-fournit une 
répanse plus décisive. Il n’est pas indispensable , en effet , que 
la déclaration soit contenue. dans l'aete même; ce que le dona- 
teur, qui dissimulait sa. libéralité,. n'a.pu faire: à. l'instant. du 
contrat et dans le contrat même, il:peut toujours lé faire après. 
« La déclaration que le don-ou le legs est titre. de préciput.on 
hors part, dit l'art. 919 du Gode:civ., pourra être faite, soit.par 
l'acte qui contiendra la disposition ,:soit.postérieuremant dans. 
la forme des dispositions entre-vifs ou testementeires. »‘kinsi, 
le donateur qui prend une voie détouænée pour gratifier un. suc- 
cessible peut toujours. suppléer au silanse forcé qu'ihadù gar- 


1 Arrêts du 30 mai 1819 et du 26 juillet 1890. 
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der dans le contrat même, relativement à la dispense du rap- 
port. Et dès lors, s’il ne l’a pas fait, il faut dire que, en supposant 
même que son intention première ait été de dispenser la libé- 
ralité du rapport, du moins: il n'a pas persévéré dans cette 
intention. Rien ne saurait donc soustraire le successible, indirec- 
tement gratifié, à l'application complète et rigoureuse de l’art. 843 
du Code civ. — Cette doctrine, en harmonie complète, selon 
nous, avec l'esprit de la loi, en ce qu'elle écarte les: présomp- 
trons dans une matière où il ne paraît pas que le: législateur ait 
voulu les autoriser, présente aussi plus de garanties que celle de la 
Cour de cassation, en ce que, ramenant à une loi commune 
des actes qui, bien que différents par la forme, participent au 
fond de la même nature, elle enlève beaucoup aux dangers et à 
Parbitrarre de l'interprétation. . 

Les d'veloppements auxquels nous‘avons été entraîné par la 
gravité de la question précédente ne nous laissent que peu 
d'espace pour l'examen d'une solution aussi fort importante, et 
qui a subi dans la jurisprudence, notamment dans celle dé la 
Cour suprême, des phases très-diverses. La question se ratta- 
che au régime hypothécaire. C’est une de celles où se fait le 
mieux sentir la nécessité de cette révision législative réclamée 
depuis tant de temps, et à laquelle on vient enfin de préluder 
par la publication récente des observations des Facultés et des 
Cours dont M. le garde des: sceaux avait invoqué les lumières, 
et par la nomination d'une commission spéciale. | 

Il s’agit de savoir: si les formalités d’où l’art. 2194 du Code 
civ. fait résulter la. purge. de l'hypothèque: légale doivent être 
remplies par celui qui se rend adjudicataire de l'immeuble à la 
suite d’une expropriation forcée, ou bien si les formalités pres- 
crites par cet article ne sont pas suppléées par la publicité qui 
s'attache à toute expropriation forcée, tellement que, le créan- 
cier à hypothèque légale ayant été averti par cette publicité 
même, l'immeuble passe, à défaut d'inscription de son chef, 
virtuellement purgé de cette hypothèque,- entre les mains de 
l’adjudicataire. | 
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On sait quelle a été sur ce point la marche de la jurispru- 
dence. La Cour de cassation et avec elle la majorité des Cours 
royales avaient décidé d’une manière constante que l’expropria- 
tion forcée purge de plein droit l’hypothèque légale non inscrite, 
du moins à l'égard de l’adjudicataire'. Mais il s’est fait, en 1833, 
un revirement complet dans la jurisprudence. Alors il fut jugé 
par un arrêt solennel, en date du 22 juin, que l’expropriation 
forcée ne purge pas par elle-même l'hypothèque légale, et que 
l'adjudicataire, comme, du reste, l'acquéreur au cas d’aliéna- 
tion volontaire, est tenu de remplir les formalités prescrites par 
l'art. 2194. Vainement on a combattu cette décision par les 
considérations les plus graves; vainement, en rattachant la 
question aux traditions du passé, a-t-on invoqué, à défaut d’un 
texte précis dans nos codes, ce qui avait été unanimement reçu 
dans l’ancienne jurisprudence française, où l’on tenait qu’un dé- 
crel nettoie toute hypothèque *. La Cour de cassation a persisté 
dans sa doctrine nouvelles, et c’est encore cette doctrine 
qu'elle a tout récemment confirmée. Mais, allant cette fois au 
delà du principe, la Cour de cassation en a induit, comme con- 
séquence, que la femme dont l’hypothèque légale n’a pas été 
purgée, est non-seulement recevable à demander compte du 
prix à l’adjudicataire, mais encore à poursuivre hypothécaire- 
ment tous tiers détenteurs, en vertu de l’art. 2169 du Code 
civ., sans que ceux-ci puissent l’obliger, si le prix a été déjà 
distribué aux créanciers inscrits dans un ordre antérieurement 
ouvert, à requérir l'ouverture d'un nouvel ordre +. 

Le principe en lui-même, d'abord, n’est guère plus aujour- 
d'hui susceptible de discussion. Les arrêts qui le consacrent 
sont si nombreux, et ils ont donné lieu à un examen si appro- 
fondi des deux systèmes opposés, que la jurisprudence peut être 


* Cour de cassation, 21 nov. 1821, 30 août 1825, et 11 août 1829. Voyez 
aussi Cour de cassation , 27 uovembre 1811. 
% Voyez notamment M. Troplong, des Hypothèques , t. 1v, n°s 996 et suiv. 
3 Arrêts des 27 août 1833, 30 juillet 1834, 26 mai 1836, et 18 déc. 1839. 
4 Cassalion , 27 mars 1884 ( S. V. 1845, 1, 20 ). 
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considérée comme définitivement établie. Disons-le, d’ailleurs, 
quelque puissante que soit l'argumentation par laquelle cette 
jurisprudence a été combattue, on ne peut se dissimuler qu’elle 
se défend par des considérations plus puissantes encore. De 
quoi s’agirait-il, en effet, dans le système d’après lequel l’hypo- 
pothèque légale serait purgée de plein droit par l’expropriation 
forcée? De prononcer une déchéance, et de la prononcer même 
contre des personnes que leur faiblesse a fait placer sous la pro- 
tection constante de la loi. Or, eette déchéance n'est écrite 
nulle part; et il est si vrai que le Code n'en contient pas 
l'expression, et que même il ne l’établit pas par voie d'in- 
duction, que, dans la discussion récente de la loi sur les ventes 
judiciaires (loi du 2 juin 1841), le rapporteur à la Chambre des 
pairs, M. Persil, qui dans ses ouvrages sur le régime hypothé- 
caire‘ s'était montré le partisan sans réserve de la doctrine 
d’abord admise et plus tard abandonnée par la Cour suprême, 
avait pris l'initiative d’une disposition par laquelle on exigeait 
une sommation aux créanciers à hypothèque légale , pour leur 
rendre commune la procédure en expropriation, et pour en faire 
découler la purge de leurs hypothèques, par le fait seul de l'ad- 
judication. Qu'est-ce à dire, sinon que, dans la pensée de l’au- 
teur de la proposition, il n’y avait rien dans l’état de la législa- 
tion qui fût susceptible de faire considérer la purge de l'hypo- 
thèque légale comme résultant de plein droit de l'expropriation 
forcée, puisque c’est précisément cette conséquence que l'on 
proposait de formuler? Mais ce qui le d‘montre mieux encore, 
c'est la diseussion et le résultat de la délibération, où l’on voit 
la proposition succomber sous cette double objection, qu’elle 
était inopportune en ce que, attaquant le fond du droit, ce n’est 
pas dans une loi de procédure que la disposition devrait trou- 
_ ver sa place; et ensuite parce que, dans tous les cas, la somma- 
tion proposée serait loin de présenter les avantages et les ga- 


4 Voyez Régime hypothécaire, sur l’art. 2146 du Code civil, n° 19, É 
Questions ,t. 1, p. 3#1; el L. 11, D. 60. 
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ranties attachés aux formalités de la purge ‘. Cela est donc acquis 
que les codes modernes sont muets sur la question, et, en ne s'at- 
tachant qu'à.la nature même de la diffeulté, on peut dire quelle 
fait est en quelque sorte décisif dans le sens de la solation dé- 
finitivement consacrée par la Cour de cassation. Une déchéance 
ne saurait, en effet, procéder du silence, et cela surtout vis-à- 
vis de personnes pour lesquelles le législateur ne cesse pas d'a- 
voir une bienveillance marquée. On peut donc le dire avec 
M. le procureur-général Dupin, dans son réquisitoire lors de 
l'arrêt de 1833 : « Si le législateur avait voulu créer une 
déchéance à défaut d'inscription avant l’adjudication, il l'eüt 
dit de manière ou d'autre; ou péremptoirement, l'adjudication 
purgera 1ps0 facto ; ou bien il eût prescrit une notification ana- 
logue à celle de l'art. 2494, ou une inscription d'office, enfin 
un mode quelconque ; mais il n’eût pas procédé par le si- 
lence. » 

Ajoutons que les anciennes maximes ne pouvaient pas sup 
pléer à ce silence du législateur. On aurait pu les invoquer sans 
doute avec la plus grande puissance, si, dans le passage de 
l’ancienne à la nouvelle législation, la matière m’eût subi aucune 
modification. Il est clair que, dans les parties où la loi s'est 
maintenue aujourd'hui ce qu'elle était autrefois, l'application 
qu'elle a reçue sans soulever jamais aucune résistance est ce 
qu'il y a de plus décisif pour en fixer le sens et la portée. Mais 
il s'en faut que la loi constitutive du régime hypothécaire soit 
restée immuable.. Entre les anciens principes et les principes 
nouveaux se révèlent des différences tellement essentielles: 
qu'il faut toujours se défier des traditions du passé, lorsqu'il s'a- 
* gt d'éclairer les obscurités de la loi nouvelle. La question dont 
il,s'agit ici en fournit une preuve décisive. Dans les. anciens 
principes, l'héritage adjugé par décret était transféré à l'adju- 
_dicatgre avec les seules charges exprimées par l’affiche ; le dé- 


* Voyez pour cette discussion le résumé qu’en a donné M: Chauveau, t. v, 
p. 12 de sa révision des Lois de la procédure civile de Carré. 
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cret purgeait toutes les antres, il éteignait fous les droits de 
propriété et ‘autres ‘droits réels que des tiers anraieht pu avoir 
 danscet héritage ‘. Il est évident que, ‘dans ce système , le dé- 
crét devait: purger: hypothèque; ce n’était là, en définitive, 
qu'une faible partie de l'effet plus gérréral que ce ‘décret était 
appelé à prodaite, à::savoir : l’élimmation de’ toute espèce de 
droits réels qui pouvaient affecter Théritage. Mais l’adjudica- 
tion ne produit pas un tel éffet aujourd’hui ; elle ne transmet à 
Fadjudicataire d’autres droits à la propriété que ceux qu'avait le 
saisi (Code:civ.; art.'24892 ; Code de procéd. civ., art. 717). Com- 
ment donc pourrait-on argumenter de l’un à l’autre système de 
législation? et puisque, dans le premier, la purge de Fhypothè- 
que par le décret n’était que la conséquence d’un effet plus gé- 
néral produit par ce décret, ne serait-on pas, au contraire, plus 
fondé à conclure que là purge de l’hypothèque ne doit pas au- 
jourd'hui résülter de Fl'adjudication, précisément parce qu'on a 
refusé d'une manière expresse-à cette adjudication cet effet plus 
général qu’elle produisait autrefois? 

: Dirait-on que l’adjudication a cela de commun avec le décret, 
que comme celui-ci elle a pour effet de purger les hypothèques 
sujettes à l'mscription, et que par cela même il n’y a pas de 
motif sérieux de lui refuser le même effet relativement à l’hy- 
pothèque légale? Mais qu'on le remarque bien, c’est parce qu’une 
interpellation directe est faite aux créanciers inscrits de prendre 
connaissance du cahier des charges, de fournir leurs dires et 
observations, et d'assister à la lecture et publication qui en doit 
être faite (art. 692), que l’adjudication purge l'immeuble des 
hypothèques inscrites ; disons même que c'est précisément cette 
interpellation qui fait produire cet effet à l'adjudication , telle- 
ment que, de l’aveu de tous les auteurs, si cette interpellation 
n'avait pas lieu, la:purge de lhypothèque ne serait pas opérée, 
et celaest juste : dans cette hypothèse, les créanciers inscrits 
n'ont pas été légalement instraits de'ce qui se-passait, et n'ont 


** Voyez Pothier, Procéd. civ., part. 1v, ch. ni, sect. v, art. 3. 
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pu par conséquent rien faire pour la conservation de leurs droits. 
Et maintenant, si l’on recherche quelle est la position du créan- 
cier à hypothèque légale , on voit qu’elle est précisément celle: 
d'un créancier inscrit auquel l'interpellation n'aurait pas été. 
faite. En effet, ils sont dispensés de l'inscription , et cela équi- 
vaut à l'inscription même ; d'une autre part, ils ne reçoivent 
pas la sommation prescrite par l’art. 692 et ne doivent même 
pas la recevoir, puisque cet article ne parle que des créanciers 
inscrits. Comment donc pourraient-ils être traités plus défavo- 
rablement que ces créanciers inscrits qui n'ont pas reçu de som- 
mation? C'est par une faveur spéciale qu'ils ont été dispensés 
de l'inscription ; et cette dispense qui, dans tous les cas, met 
tra l’adjudicataire dans l'impossibilité de faire la sommation, 
tournerait par cela même en déchéance! Ainsi , la loi retirerait- 
d'une main à cette classe de créanciers le bienfait qu’elle leur 
avait accordé de l’autre! La raison se refuse à admettre un ré-— 
sultat aussi contraire aux dispositions éminemment favorables 
du législateur envers les créanciers à hypothèque légale, et la 
probabilité même de ce résultat fait comprendre que, dans l’es- 
prit de la loi, l'adjudication produise cet effet différent entre cette 
classe de créanciers et les créanciers inscrits; que tandis qu'elle 
laisse subsister l’hypothèque de ceux-ci tant qu'elle n’est pas 
accompagnée des formalités de la purge , elle fait évanouir celle 
des autres, au contraire, dès que la sommation prescrite par 
l’art. 692 n'a pas été négligée. 

Au surplus , cette doctrine ne paraît plus contestée aujour- 
d'hui : l'on peut voir, dans l'espèce jugée par la Cour de cassa- 
tion le 27 mars 1844, que si cette Cour a cru devoir la repro— 
duire et la formuler encore dans son arrêt , du moins elle n’était 
pas sérieusement contestée. On l’admettait, au contraire, par 
forme de concession ; on tentait seulement d’en restreindre la: 
portée. En supposant, disait-on, que l'adjudication ‘sur expro- 
priation forcée ne purge pas par elle-même les hypothèques lé- 
gales, tout au moins il faut reconnaitre que cette adjudication 
a pour effet, en fixant irrévocablement le prix de l'immeuble 
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exproprié, de détacher de cet immeuble toutes les hypothèques 
inscrites, et non-seulement celles qui l’étaient avant la vente, 
mais encore les hypothèques non légales inscrites depuis par 
suite des formalités de la purge, pour reporter l'effet de ces 
hypothèques uniquement sur le prix de l'adjudication. Ainsi , 
dans ce système , le créancier à hypothèque légale n'aurait d’au- 
tre droit que celui de demander compte à l’adjudicataire de son 
prix, de provoquer même un nouvel ordre si cet adjudicataire 
avait payé; mais le droit de recourir sur l'immeuble dans les 
mains des tiers détenteurs devrait toujours lui être refusé. 

C’est là ce que la Cour suprême s’est refusée à consacrer. 
Poser en principe, comme elle l'a fait dans l'arrêt solennel du 
22 juin 1833 et dans ceux qui ont suivi, que l’expropriation 
forcée ne purge pas par elle-même l’hypothèque légale, c’est 
avoir nécessairement reconnu que cette hypothèque subsiste 
à l’état de droit réel, avec toutes les conséquences que la loi 
y a rattachées. Or, c'est précisément le droit de suite sur l'im- 
meuble qui est la plus utile comme la plus inconstestable de ces’ 
conséquences. Ainsi, lorsque, cômme dans l'espèce jugée 
en 1844, les notifications faites conformément à l’art. 2193 ont 
donné lieu à l'inscription du créancier à hypothèque légale, il 
n’y a pas de purge; l’adjudicataire n’est pas libéré ; et réduire le 
créancier, dans ce cas, à une créance , à un simple droit sur le 
prix de l’adjudication maintenue, ce serait, à grand dommage 
pour le créancier auquel cette créance pourra ne pas suffire, 
détruire la portée de la jurisprudence de la Cour suprême , qui, 
en faisant subsister l’hypothèque , a placé par cela même l’adju- 
dicataire dans cette alternative de payer ou de délaisser, alterna- 
tive qui est la condition générale et absolue de tout tiers déten- 
teur. Sous ce rapport encore , la doctrine renfermée dans l'arrêt 


de 1844 ne peut qu'être approuvée !. 
P. Por, 


avocat à la Cour royale. 


1 Mais que faudrait-il décider dans l'hypothèse où, les choses étant entières 
et le prix se trouvant encore à distribuer, le créancier à hypothèque légale : 
NOUV. SÉR. T. I. 20 
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Æntroduction historique à l’étude .de la législation française. Les 
Juifs, par M. V. HENNEQUIN, avocat, 2 vol. in-8°. 


. M. Hennequin promet d’entreprendre une-œuvre immense et bien-di- 
gne: d’oceuper la vie. d’un homme , si toute une vie peut y suffire. It ne 
s’agirait derien moins, en effet, que de doter la science d’un livre qui, à 
l'étude approfondie de la législation française actuelle dans toutes ses 
branches, ajouterait celle de ses origines historiques, et, pour couronner 
l'œuvre, une philosophie du droit fondée sur la nature morale de l’homme, 
et servant à la fois de critérium pour juger le présent et le passé, et d’in- 
dieuteur pour annoncer l'avenir. Réservant pour l’âge mûr la partie phi- 
lésophique, mais non sans indiquer dès à présent son point de vue ‘actuel, 
l'auteur aborde résolument son œuvre par la partie historique. 

. Peur commencer, il a fait choix dela législation des Juifs ; il traitera 
ensuite le droit romain. La vraie origine du droit français dans l’antiquité, 
c’est en effet le droit romain, mais le droit romain modifié, pénétré. par 
le christiauisme ; et le.christianisme à son tour n'est, à beaucoup d’égards, 
que l'accomplissement de la loi de Moïse. Étudier le judaïsme , c’est 
donc étudier l’un. des éléments dont le droit romain a composé sa vaste 
synthèse, c'est saisir l’un des chaînons qui rattachent le droit français 
actuel aux premiers âges du monde. Telle est la raison qui.a décidé du 
choix’de M. Hennequin. 
se présenterait à l'ordre, bien qu’on eût négligé de requérir pour lui l'inscrip- 
tion aprèsles netificationsrégétièrement faites par l'adjudicataire ? Définitive- 
ment:déchu , danscecas, deeon droit sur l'immeuble vis-à-vis de l'adjndiea- 
taire,lercréancier devrait-il aussi être considéré comme déchu de: son droit 
sur le prix vis-à-vis des autres-créanciers, et par suite. écarté de l'ordre? La 
question est des plus controversées, et elle présente, en effet, des dificul- 
tés sérieuses. Nous aurons l’occasion de l'examiner et d'apprécier la juris- 
prudence de la Cour de cassation , qui sur ce point, fidèle aux doctrines 
qu'elle a consacrées dès l’année 1827, aconstamment jugé, depuis, que la dé- 
Chéanse est. absolue et attelnt le créancier: à ‘hypothbqne légele: non-sexie- 
meatdans-son droit sur l'immeuble, suis encore: dans son droit sar:ke prix. 
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Nous connaissons peu de lectures plus attachantes que celle de cet ou- 
vrage. Si.le sujet s’y prêtait, si c’est un spectacle magnifique de voir vet 
homme qui pose les règles de la morale éternelle au milieu des misères 
du monde oriental, .et qui les asseoit sur la forte base du monothéisme au 
milieu des nations polythéistes ; il faut dire aussi que sous la main de 
Pauteur ce sujet a conservé toute sa grandeur et tout son intérêt. C'est 
la société hébraïque tout entière que M. Hengequin nous fait passer 
sous les yeux; car il a bien compris que, plus que partout ailleurs, l’on 
ne pouvait séparer du droit, chez les Hébreux, ni la religion et le cuite 
(jus sacrum), ni la morale, ni même l’économie politique. 1l ne s’est pas 
contenté d’ailleurs d'étudier le livre de la Loi, il en a cherché le com 
mentaire vivant dans l'Orient moderne, et surtout dans cette Abyssime 
où s’est perpétuée en quelque sorte la vie hébraïque. 

Après avoir étudié les premiers fondements de la nationalité hébraïque 
dans les patriarches, l’auteur suit les fils de Jacob en Égypte, et s’y ar- 
rêle avec eux pour contempler cette vieille société dans les traits qui 
nous en ont été conservés, et pour peser la part qui lui revient dans la 
législation de Moïse. Il montre ensuite le grand législateur à l’œuvre, et 
passe en revue, dans un ordre méthodique, ses différentes institutions. 
Nous ne voulons pas résumer ici le livre-de M. Hennequin. Disons seu- 
lement que si la législation de Moïse n’est pas exempte d’imperfections, 
la faute en.est à son temps et à son peuple, non à lui. Comme Solon, 
Moïse semble s'être proposé pour but non la meilleure législation imagi- 
nable, mais la meilleure que la nation pût supporter. Le passé ne nous 
montre qu'un législateur qui ait su plier un peuple au joug d’une théorie 
absolue, et ce peuple a disparu sans laisser aucune trace sur le grand 
chemin de la civilisation. Les législateurs éminents agisseat autrement: 
s’ils cherchent à pousser en avant par un élan énergique la nation qu’ils 
régissent, c'est dans ses mœurs même qu'ils prennent leur point d'appui, 
Jaissant à l’avenir le soin de perfectionner leur œuvre. Moïse s’est bien 
gardé de vouloir réaliser d’un seul coup l'idéal qui brillait sans doute au 
fond de son âme. Telle qu’elle est, sa législation fut encore trop parfaite, 
et.si Moïse s’est trompé en quelque chose, c’est en supposant à son.peuple 
assez d'intelligence et de sentiment pour comprendre et appliquer sa lai. 
Après lui, de chute en chute, la loi mosaïque tomba dans l'oubli, et pour 
la faire revivre, il ne fallut pas moins que la dure éducation de la capti- 
vité. 

Après le retour des Israélites en Judée, nous assistons au développe- 
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ment de la jurisprudence rabbinique, telle qu’elle est résumée dans la 
Mischna. Malgré le respect proverbial des rabbins pour la lettre de la 
loi, il faut reconnaître, et M. Hennequin le prouve, que cette jurispru- 
dence modifia heureusement sur plusieurs points la législation mosaï- 
que. C’est un exemple d’interprélation progressive à ajouter à celui 
que présente le droit romain, et nous comparerions volontiers la Mischna 
au droit prétorien et à la doctrine des prudents. Cependant, les rabbins, 
tenus à plus de ménagements encore que Îles jurisconsulles romains en- 
vers le texte sacré de la loi, ne purent pas réaliser sur une aussi large 
échelle les réformes nécessaires. Du reste, nous le pensons, un fait ana- 
logue se reproduira chaque fois qu’une société se trouvera en présence 
d’une législation immuable. Le mouvement social saura {ourner la loi, 
c’est-à-dire la modifier et la développer, en paraissant la maintenir. 
C’est donc une erreur de penser que les codifications arrêtent le mouve- 
ment scientifique du droit, el cette erreur assez répandue , surtout en 
Allemagne, nous paraît complétement réfutée par le droit romain. Si le 
Code de Théodose et les recueils de Justinien furent le point d’arrêt de la 
science, il ne faut pas oublier que la loi des Douze Tables, cette autre co- 
.dification complète , fut son point de départ et son point d’appui ; la 
seule différence entre les deux législations, quant aux progrès ultérieurs 
du droit, c’est que l'une venait au début d’une société, et l’autre à son 
déclin. Au surplus, à part ce rapprochement qui ne nous parait pas sans 
intérêt, la jurisprudence rabbinique mérite d’être étudiée pour elle-même, 
et il faut savoir gré à M. Hennequin de l'avoir remise en lumière. l.’ou- 
vrage s’arrête au moment où Rome achève d’absorber la Judée dans sa 
vaste unité, et où le christianisme ôte à la religion mosaïque la gloire de 
représenter dans le monde la véritable doctrine. 

Nous ne reviendrons pas sur les éloges que nous avons donnés déjà au 
livre de M. Hennequin. Ajoutons seulement qu'il se place toujours à un 
point de vue élevé, et qu'il ne fera éprouver à aucun de ses lecteurs le : 
genre d'impression produit sur lui par certains cours de droit. Nous 
terminerons par le vœu bien sincère qu’il ne se laisse pas distraire de ses 
Courageuses études, et qu’il conserve la mémoire du plan magnifique 
qu’il a tracé dans les premières pages de son livre. 
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Dictionnaire de procédure civile et commerciale , contenant la juris- 
prudence, l'opinion des auteurs, les usages du Palais, Je timbre, l’en- 
registrement des actes, leur tarif, leurs formules; par M. Biocxe, 
docteur en droit, avocat à la Cour royale de Paris. 6 forts vol. in-8, 
chez Videcoq père et fils, libraires-éditeurs, place du Panthéon, n° 1. 


Nous avons fait connaître le plan général de cette importante publica- 
tion en rendant compte, dans un des derniers numéros de cette Revue, 
du premier et du sixième volumes qui composaient la première livraison 
qu’en ont donnée les éditeurs. La seconde livraison, que nous annonçons 
aujourd’hui, se signale par les mêmes qualités à l’attention des juriscon- 
sultes. Cette livraison, qui forme le deuxième volume de l'ouvrage, con- 
tient environ quarante articles, qui sont autant de tableaux complets de 
doctrine et de jurisprudence sur des matières diverses. 

Nous y avons remarqué particulièrement les articles bénéfice. d'in- 
ventaire, cassation, caulion, cautionnement, colonies françaises, 
compétence, compte, conciliation, congé, contrainte par corps. Dans 
toutes ces matières, M. Bioche a su exposer avec une netteté et une pré- 
cision remarquables les dernières données de la science; et, ne se bornant 
pas seulement à ce rôle en quelque sorte de rapporteur, il a affronté les 
difficultés principales de son sujet, les a soumises à un examen sérieux, 
et les a résolues par une appréciation propre et personnelle dans des 
discussions toujours substantielles et fort claires. Le troisième volume 
présente ainsi, comme les deux qui l'ont précédé, une réunion de traités 
spéciaux dans lesquels chaque règle, chaque notion est traitée, discutée 
et approfondie dans tous ses détails d'application, sous le mot qui lui est 
propre. 

- En constatant de nouveau les améliorations notables dont cette édition 
nouvelle du Dictionnaire de procédure a été l’objet, il est permis d’af- 
firmer qu’elles accroitront de beaucoup la juste considération que l’auteur 
s'est déjà acquise par ses précédents et utiles travaux. 


Ordonnances sur requêtes et référés, selon la jurisprudence du tribunal 
de première instance du département de la Seine, recueil de formules 
suivi d'observations pratiques, par M. DE BELLEYME, président du tri- 

: bunal de première instance de la Seine ; deuxième édition entièrement 
refondue et considérablement augmentée ; 2 vol. in-8°. A Paris, chez 
Joubert, libraire de la Cour de cassation, rue des Grès, n° 14, et place 

_ Dauphine, n° 29. 


. Cet ouvrage si essentiellement pratique et qui avait été, jusqu'ici, sans 
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précédent, est divisé en deux parties distinctes, l’une:se rapportant aux 
ordunsances sur requête, l’autre ayant pour objet les ordommances:sur 
référé: L'uneet Pautreparties:sont précédées de formules d’ordénnanves 
combinées suivant la nature’ et la différence des cas dans lesquels inter- 
vient lé ministère du juge des référés ; viennent ensuite les observations 
pratiques qe sont le complément naturel de l’ouvrage'et en font ressor- 
tir la grande utilité. 

Nul plus-que M. de Belleyme n’était à même ‘de sentir la nécessité de 
ees formules. Président du tribunat civil de la Seine, c’est sur lui parti- 
cukièrement qu'a pesé le: soin d’'expédier cette masse d’affaires où il faut 
juger sans retard et cependant avec connaissance de cause, masse qui; 
depuis l’année 1835, a suivi une progression toujours ascendante, telles 
ment que le chiffre des ordonnances sur requêtes, qui n'était que de 9,740 
en 1835, s'est élevé à celui de:21,465 en 1842, et que le nombre des 
ordonnances sur référé, qui, à la. première époque, était de 7,804, a at: 
teint, à la seconde, celui de 10,970. Mieux que personne done M. de 
Belleyme devait:compsendre la nécessité de formules qui, tout en assu- 
rant l’exactitude dans:la rédaction, assurent mieux encore l’économie de 
temps, en ce qu’elles simplifient de beaucoup, comme le dit l’auteur lui: 
même, l'examen des projets d'ordonnance préparés à la suite des re- 
quêtes, et qui, à défaut de formules, exige l'attention la plus soutenue:et 
donne lieu à des suppressions, à des additions et à l'approbation des 
mots supprimés. 

Mieux que personne aussi M. de Belleyme était en'position d'accomplir’ 
utilement et bien la tâche qu’il s’est imposée. Aucun magistrat n’a mis 
plus de zèle, plus d’activité ni plus d'intelligence dans l’accomplissement 
des fonctions qui lui sont confiées ; et cette longue pratique d’une juri- 
diction danslaquelle il apportait une habileté incontestable et incontestée, 
doit assurer à son ouvrage une: autorité décisive dans:une. matière où les: 
règles puisées dans l'équité et dans les besoins soeïaux sont l’œuvre du 
Juge plus encore que celle du législateur. 


Traduction-commentaire des Institutes de Justinien, avec le textélatin, 
précédé d’une introduction historique, par J. B. C. Picot, docteur en 
droit, avocat ; à Paris, chez MM. Videcoq père .et fils, éditeurs, et chez 
Pauteur, rue de Touraon, 25. 


Après avoir transcrit fidèlement et complétement le titre ‘dé cet ou- 
vrage, nous: n’avons pas besoin d'ajouter :que l’auteur : dirige les éta- 
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diants dans la préparation aux différents examens de droit. Cepen- 
dantdf.. Picot. n'a pas pensé. sans. doute, que l'indication. de. son. adresse 
sur la couverture füt assez claire, et il s’est. cru obligé.de sous apprendre, 
dès:la promière page da sa; préface, le geare.de. travail auquel:il se livre 
easmâme temps. qu'il exerce la. profession. d'avocat. Voici comment..se 
terminercette curieuse introduction, où l’on:voit entre. autres: choses que 
les livres-de MM. Ducaurroy et Ortelan..ont.le.tort d’être trop. savants : 
« Unersimple leeture.de la. raduciion«commentaire, suflira pour. avoir 
ue jusia noiion de législation :romaiue.. Mais, comme. le. droit des:.Ro- 
mains contient des dispositions «et des .lermes qui ne sont-pas.de natre 
époque, les.étudiauts ont besoin, pour se les rendre. famikiers, de 
a'ecercer. avec: des personnes capables.de. corriger. en eux ce ‘qu'il 
pousrésl y avoir d'incomplet et ,d'erroné sous le rapport des.pen- 
ades el des.sxpressions: » À bon entendeur, salut ! 

Le livre commence par une introduction historique de 37 pages, con- 
tenant l’histoire externe et interne du droit romain. Puis vient la traduc- 
tion-commentaire. Il est juste d'ajouter que l’auteur ne tombe en aucun 
endroit dans le reproche qu’il fait à M. Ducaurroy de contenir un 
nambre infini de citations, utiles pour des savants, mais entiiéramant 
aupenflues et.même ennuyeuses-pour Les étudiants qui, en général, ne 
passédant pas les ouvrages. cilés (ciest.sans doute. de -Gajus: et du 
Corpus. jurés qu’il.vaut :parler);. mais, eomme.un commentaire qui 
puisss suffiraaux éludiants qui se préparent aux examens du droit 
romain. ne.saurait.se dispenser .:de compléter les indications du texte 
des Institules par. des dispositions qui se trouvent ailleurs, M. Picot rem 
place Les aitations par.des allégations dénuées de preuves. Nous ne sa- 
voas si beaucoup d'étudiants consentirant à renfermer deur science dans 
08 mots : .Magister dixit, notre répéliteur l’a dit. 

. Mais.il serait très-regrettable à. tous égards.qu’il en fût ainsi ; car nous 
devons.avertir l’autaur:qu’il est tombé dans une grande illusion, lorsqu'il 
pensé. que da lecturaide son livre suffira pour donner. une jusle :notion 
du drait remain. 

Le Droït commercial duns ses rapports avec le Droil des gens et le 

‘Droit eitil, par MMassé, avocat" Tome mr. Paris, Guillaumin, édi- 

* teur, rue Richélieu, 14. 


.L’onvrage de M. Massé. devant être. compris..dans un:travail étendu 
que notre honorable collabarateur, M. Renouard; se propose de consaorer 


312 REVUE DE LÉGISLATION. 


prochainement, dans la Revue de Législation, à l’état actuel de la science’ 
du droit conimercial, nous nous contenterons aujourd’hui de signaler à 
nos lecteurs le troisième volume qui vient de paraître. Ce volume com- 
prend les livres m et 1v de l’ouvrage complet. Le livre in : Du Droit civil 
dans ses rapports avec la personne des commerçants, traite : 4° des 
commerçants et des lois civiles auxquelles ils sont soumis, d’abord en 
qualité de citoyens et comme exerçant la profession commerciale (tit. 1, 1); 
9 des diverses sortes d'incapacité qui atteignent les individus relative- 
ment au commerce (mineurs, interdits, femmes mariées, faillis, morts: 
Civilement. Titre 1. Æppendice : Des Juifs) ; 3° des règles particuliè- 
res aux héritiers et conjoints des commerçants (tit. iv). Le livre rv : Du 
Droit civil dans ses rapports avec les choses qui font l'objet du com- 
merce, se divise en deux titres : 4° de la distinction des biens; 2 de la 
propriété, et spécialement de la propriété littéraire, artistique et indus- 
trielle. 


Manuel des courtiers de commerce, etc., par M. A. DurAND - SAINT- 
AuanD, avocat à la Cour royale. Paris, 184%, 1 vol. in-8°. 


L'ouvrage dont le titre précède est un exposé très-exact et _très-com- 
plet de la législation et de la jurisprudence concernant les différentes 
sortes de courtiers de commerce. L’auteur commence par réunir tous les 
textes législatifs s’y rapportant. Ces textes sont divisés en cinq parties, 
dont les trois premières renferment la législation antérieure à 1789, la 
législation révolutionnaire et la législation actuelle, et dont les deux au- 
tres parties donnent les dispositions spéciales relatives soit. à la Bourse de 
Paris, soit à celles des départements. Dans la sixième partie, qui porte le 
nom de commentaire, l’auteur réunit, dans un ordre très-bien conçu, 
toutes les dispositions législatives et jurisprudentielles concernant les 
courliers de commerce. C’est comme un résumé méthodique de tous les 
documents qui ont passé sous nos yeux dans les cinq premières parties, 
augmentés de toutes les solutions données par la jurisprudence sur des 
points douteux, et de plusieurs dissertations doctrinales fort intéressan- 
tes. Enfin, dans la septième partie sont réunies, sous le titre de docu- 
ments divers, plusieurs pièces complémentaires, dont les plus importantes 
sont un tableau des marchandises que les courtiers de commerce près la 
Bourse de Paris sont autorisés à vendre, des modèles d'actes, et le règle- 
ment de discipline de la compagnie des courtiers de commerce et d’assu- 
rances près la Bourse de Paris. 
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Le livre de M. Durand-Saint-Amand mérite à tous égards de recevoir 
un accueil distingué non-seulement de la part des courtiers auxquels il 
s’adresse plus spécialement, mais encore de la part de toutes les person 
nes qui, à des titres divers, ont intérêt à connaître tout ce qui concerne 

‘cette branche si considérable de la législatiog commerciale. Comme 

simple compilation de documents épars dans des recueils volumineux, 
l'ouvrage aurait déjà une utilité incontestable ; mais le commentaire, qui 
forme la sixième partie lui donne encore plus de prix. 


OEuvres de Pothier annotées et mises en corrélation avec le Code civil 
et la législation actuelle, par M. Buener, professeur à la Faculté de 
droit de Paris. Tome Ier (/ntroduction générale aux coutumes, cou- 
tume d'Orléans); Paris, Videcoq, 1845. 


Un ouvrage de M. Bugnet doit vivement exciter l’intérêt et l'attention, 
surtout lorsque cet ouvrage est une édition annotée des œuvres de Po- 
-thier, du plus clair, du plus vrai, du plus éminent de nos anciens juris- 
consultes. M. Bugnet rend un grand service à la jurisprudence française, 
en consacrant ses soins à une œuvre de ce genre. Nous lui devons à notre 
tour un examen consciencieux et approfondi de ce travail considérable, 
"et nous l’annonçons pour la prochaine livraison. 


Traité général de droit administratif appliqué, ou Exposé de la doc- 
trine et de la jurisprudence concernant l’exercice de l’autorité du roi, 
des ministres, des préfets, des sous-préfets, des maires, des conseils 
de préfecture, du Conseil d’État ; les ateliers insalubres, les bacs et 
bateaux, les bois et forêts, les chemins vicinaux, les communes, les 
conflits, les contributions, les cours d’eau, etc. ; par M. G. Durour, 
avocat à la Cour de cassation et aux conseils du roi. 4 vol. in-8°, prix 
32 fr., chez Cosse et Delamotte, libraires-éditeurs, place Dauphine, 
26-27. | 


Le quatrième volume, qui complète cette importante publication, 
vient de paraître. Nous en rendrons prochainement compte d’une ma- 
nière sérieuse et comme le réclame un ouvrage de cette valeur. 
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Les déliats des: Chambres ont été remplis par: des discutsions d'une 
gsande.impertance; durant lemeis qui vient deifinir.. Lesiquestions:pehi- 
tiques seat:en:dehors du cadre de ce recuail, nous,les: passerens :dofc 
sous silence ; celles-de légéslatian proprement dite sont d’'ailleurs.as087 
nombreuses pour absorber l’espace réservé à notre chronique. 

Nous avons consacré un examen spécial à là proposition de MM. Saint- 
Marc-Girardin, de Saint-Aulaire, de Sahune, Rihouët, d'Haussonville et de 
Gasparin, sur les conditions d'admission et d'avancement dans les fonc- 
tions publiques, et nous avons publiË l'excellent rapport fait à cette occa- 
sion par l'honorable M. Dufaure:La proposition n'a échoué qgued'unacsix, 
etvet. échec, qui :toushait de.si près.à la-vietoive, produit. à -peu:prèade 

même rémuiat. L'initiative parlementaire. peut. rarement arriver à fon- 
muler ime-loi complète ; elle sert phutôt.à mamifester les tendanees deda 
Charsbre, et lossqu'ekle parviens. à salier, comme pour.la réforme. ademi- 
nisirative et pour. la réforme. postale, un. grand. nombre .de. suffrages, 
quand elle divise les députés .en.deux. camps. égaux qui se. font équi- 
libre, le gouvernement est averti, il est mis en demeure d'agir, et le tra- 
vaïl préparatoire accompk par la législature; le guide alors dans la ré- 
dattion du projet ‘qu'il doft soumettre aux Chambres. 

La réforme administrative ‘exige, avons-nous dit, comme condition 
première, une amélioration dans le système de l’enseignement supérieur, 
la création d’üne école des sciences politiques et administratives. Cette 
nécessité s’est encore révélée dans Ja discussion de ia loi‘du Conseit ‘d’État. 
Là commission; par l'organe de son: habile rapporteur, M. 'Prosper-de Chas- 
seloup-Laubat,: demandait, d’accord'avec le gouvernement, que les-van- 
didats aux fonctions d’auditeurs fussent obligés de produire le- diplôme 
de docteur en droit. Les auditeurs. accomplissent un stage qui doit. les 
préparer aux fonctions actives de l'administration ; c'était donc imposer 
aux futurs. administrateurs la nécessité d’être des jurisconsultes, versés 
dans toutes les subtilités de la législation romaine. Un des publicistes 
les plus éminents de l’Allemagne, M. R. de Mohl, professeur à l’Univer- 
sité de Tubiugue, a pleinement démontré ! que si l’administrateur doit 


 V. dans notre Revue, année 1844, t. xx1, p. 158, le mémoire de M. Mobl 
sur la création d’un enseignement et d’un noviciat administratifs en France. 
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aveir l’intellisgence des lois-civikes,'ax manière de: vair.et son -inshuotion.. 
ne sauraieat: être celles: d'un. Kégiste. L'esprit légiste ne pourshit que 
maire. à l'administration. Aussi le,moyen terme ‘admis par. la Ghambre 
des : députés :ne nous paraît-il:pas suffsant. Revenant.aux termes 1du 
décretde,1399 ; elle exige des, candüubats auditeursrle dipläme:de liconeié 
en droit ou celui de licencié ès sciences, etles sommet à un examen -spé- 
cial, passé devant une commission nommée parle gouvernement. La 
camposition de.la commission etle programme.de l’exemenserontdé- 
tesminés par.un règlement d'administration. pullique. 

L'examen spécial est une excellente chose, .car. il. conduit directement 
à la création d’une Faculté où les.études. da-droit: publie etadministratif, 
d'économie politique et de statistique, occuperont:une place natable. Mais 
larsque cette. Faculté sera fondée, il faudra y joiadre un cours.de ‘droit 
civil, .qui . donue :aux futurs -admimstrateurs .une: notion -suffisante 
de l’ensemble des. mutières juridiques :et: une: coanaissance -approfon- 
die. de velles: qui sont d’une importance. directe pour administration. 

- Alors le diplôme de licencié ès scienees pelitiques et administratives: suf- 

fira à toutes les exigences. Il,préservera les jeunes gens qui ne: se-des- 

tinent pas à la carrière du jurisconsulte de la subtilité. et de:la finesse 

casuislique, qu’esgendre trop souvent la-nécessité de se familiariser avec 

les textes-difficiles et avec les questions controversées. . C’est :la science 

de.la vie. sociale et de ses lois qui importe le plus: à l'administrateur, «et . 
catte science, on ne l'acquiert pas dass les Facultés, de droit. 

— La réforme postule a été soumise à un examen sérieux à l’occasion 
d’une propesition de M. de Saint-Priest,.amendée: par, MM. Mateau et 
Mounier de La Sizeranne. Il s'agissait de substituer. à la taxe variable :et 
excgssive qui. pèse sur le transport des lettres . un. droit fixe de 20 cen- 
times, et de réduire l'impôt de 3 pour 100 qui pèse aur l'envoi des arti- 
cles d'argent. 

Nous entrions ainsi avec prudence et réserve dans la voie ouverte 
largement par l’Angleterre. Celle-ci a obéi à l'énergique initiative de 
M. Rowland-Hill en décidant la réforme postale dans un but élevé de 
politique, de civilisation, d'industrie, et sans se laisser décourager parles 
aligneurs de chiffres, qui criaient au déficit. Le temps d’épreuve est 
arrivé ; la diminution inévitable des recettes de la poste a coïncidé avec 
une diminution générale du revenu public, et cependant. personne ;n°a 
osé proposer de toucher au bill de la poste à deux sous (penny-pos!). 
Loin de revenir à une augmentation du tarif, qui aurait pu combler en 
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partie le déficit, sir Robert Peel a fait décréter la faxe sur le revenu, 
en proclamant les bienfaits de la réduclion de la taxe des lettres. 

Cependant celte réduction avait été énorme ; le taux moyen d’une lettré 
était, en Angleterre, avant le bill de 1839, de 90 centimes, il est fixé 
maintenant à 40 centimes. La réduction demandée par M. de Saint-Priest, 
et même celle plus étendue formulée dans l’amendement de MM. Muteau 
et Monnier de la Sizeranne, n’amènerait chez nous qu'une modification 
beaucoup moindre ; la mesure la plus radicale consiste, en effet, à faire 
descendre à 20 centimes le tarif, qui est, en moyenne, de 40 centimes, 
c’est-à-dire à le diminuer de moitié. 

Les motifs qui militent en faveur de ce système ont été fort bien dé- 
duits dans le remarquable rapport de M. Chegaray, et MM. Odilon Bar- 
rot et Bineau ont justifié cette mesure d’une manière péremptoire, tant 
sous le rapport de l'intérêt général que sous le point de vue financier. 

Le service rendu par l’administration dans le transport des lettres 
n’entraine que peu de différence dans les frais, alors que les distances 
parcourues se modifient. La manutention générale, le tri, et la distribu- 
tion de la correspondance absorbent la majeure partie de la dépense , qui 
varie de 40 à 45 centimes. | 

Le surplus constitue un impôt véritable, réparti inégalement, et frap- 
pant de la manière la plus rude ceux qui sont éloignés du centre politi- 
que et du centre des affaires du pays, ceux, par conséquent, que leur 
position géographique place déjà daus un état d’infériorité, au milieu 
d’un pays dominé par le principe puissant de la centralisation. 

M. Odilon Barrot s’est énergiquement élevé contre un mode de taxa- 
tion qui, au lieu d’atténuer les inégalités naturelles, vient au contraire 
les aggraver. [l a prouvé quele système de nos postes est en contradic- 
tion avec l'esprit de la constitution. 

M. le ministre des finances avait prétendu expliquer la différence ex- 
cessive de la taxe , en l’attribuant à une sorte de prime de sécurité, de 
garantie contre les risques, qui serait perçue par l’administration. Mais 
M. Odilon Barrot a facilement détruit cet argument : le risque n’exist e 
en aucune manière; les soins de l’adininistration pour le classement et 
la distribution des lettres ne changent pas suivant les distances parcou- 
rues ; il n’y a donc pas de prime à payer. 

Du moment où il a été démontré du haut de la tribune qu’un impôt 
était inégal, injuste daas sa répartition , la perception de cet impôt est 
viciée dans son essence ; il se produit un malaise moral, qui fait de la 
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réforme fiscale une nécessité. Après le discours de M. Odilon Barrot, la 
modification de la taxe des lettres et l'adoption d’un tarif uniforme ne 
peuvent plus être qu’une question de date. 

D'ailleurs, l'honorable orateur et M. Bineau ont clairement établi que 
la crainte d’une réduction notable des recettes n’était qu’une crainte 
vaine, dont un examen attentif fait prompte justice. L’Angleterre nous 
l’a prouvé sur une vaste échelle ; le bon marché agit sur la correspon- 
dance comme il agit sur les objets de consommation, il multiplie rapi- 
dement les relations. La société est comme une pyramide , dont les cou- 
ches inférieures sont les plus larges. Quand on les met à même de 
profiter d’un mode quelconque d’activité ou de jouissance, il se produit 
aussitôt un mouvement d’accroissement considérable , phénomène bien 
simple, bien naturel pour quiconque étudie sérieusement les intérêts gé- 
néraux. 

- Le pauvre écrit peu aujourd’hui, a dit M. Lacave-Laplagne ; cela est 
vrai. Mais pourquoi ? C’est que le prix de la correspondance absorbe le 
prix d’une journée de travail et fait d’une lettre de famille un objet de 
luxe pour un grand nombre de citoyens. Cet état de choses est mauvais ; 
il rompt des communications utiles aux bonnes mœurs; il prive des pu- 
res joies de la famille ceux que l’humilité de leur existence recommande 
le plus à la sollicitude du législateur. Croit-on que les hommes absorbés 
par les besoins de la vie soient insensibles aux inspirations du cœur ? 
C’est le pauvre qui les éprouve peut-être le plus vivement ; lui faciliter 
les relations de famille, ce sera faire beaucoup pour la conservation de sa 
moralité. 

Nous ajouterons encore, avec M. Odilon Barrot, que frapper d’un 
lourd impôt les moyens de correspondance, c’est se mettre en contradic- 
tion avec les efforts louables accomplis de nos jours pour répandre l’in- 
struction primaire. La fiscalité ne doit pas faire obstacle à l’usage le plus 
utile de l’instruction acquise. | 

La réduction du droit perçu sur le transport des sommes d’argent mé- 
rite de fixer l'attention publique au même degré que la question postale 
proprement dite. M. Léonce de Lavergne a consacré à cette matière un 
mémoire rempli de vues judicieuses et d'indications pratiques !. Il a pensé 


1 Voyez dans la collection de notre Revue, année 1839, t. x, p. 372 le 
mémoire de M. de Lavergne sur l'établissement d’une Banque nationale de 
circulation , et les observations de M. Rossi sur ce travail. 
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que. nous pouvioss développer largement de .gèrme dune: prèudé banrnte 
nationale de circulhhon, relégué dass arr evin obscur de l'administration 
des postes. L’Angleterre a déjà tiré: profit de l’idée émise par M. de: La- 

vergne : 4e: afixé à un:taux minimele droit'sur les! beus-de poste ‘d'une 

valeur: inférieure àdeux et à: cinq: hiv. aterl. (50: et 195 fr.). Ce droit 
équivaut àpeu'près au demi pour cent demandé dans le mémoire auquel 
nous renvoyons ceux :qui voudraient approfondir cette question: Suivens 

au moins l'exemple de. l'Angleterre, admettons une’ réduction moins 

foste, à un ou-deux pour cent'au plus ; ce sera un:grand pas de fäit pour 
le rapprochement matériel de tous les intérêts. 

La Chambre s'est exactement parlagée .par moitié sur:la questionde ia 
réforme pestale ; il.est. donc certain que cette réforme touche à une solu- 
tion prochaine. 

— Une autre proposition , émanée également de l'initiative parlemen- 
taire, à eu'un sort plus heureux; elle a été adoptée par'une majorité ae- 
table, et la Chambre ‘des pairs, qui s'en trouve saisie en'ce: moment, 
semble :disposée: à l’admettre ; 11 ne lui: manquerait plus:abors: que ‘la 
sanction royale pour devenir loi de l'État. Nous voulons parler: de laipro- 
pesition de: M. Danxegille sur les irrigations, refondue et améliorée par 
la commission dont M. Dalloz a été le savant rapporteur. Nous avons pu- 
blié te travail de-.M. Dalloz ‘; ses conclusions n’ont été que peu modifiées 
par- la Chambre. La servitude de passage pour la conduite :desi eaux a 
été étendue:aux cas de desséchement.. Ceux-ciprésentent. en: effet une 
autre faee: du: mênre problème : le rétablissement de l’équibibre nécessaire 
entre le sol et les facultés fécondantes de l’eau , qui est le plus précieux 
des-engrais.. L'irrigation permet de porter l’eau là où eHe: manque ;.le 
desséchement assainit les tersaias où Peau .surabonde, et la servitude de 
passage est également utile, dans un eas comare dans l’autre, pour la 
cenduite où pour l'écoulement des eaux. Cètte dispesition améliere une 
partie de notre Code civil, qui demande une révisien:plus complète. en- 
core ; enreffet, les:besoins de l’industrie’ et de l'agriculture ne permettent 
pas,de: gaspiller, comme:on l’a fait jusqu’à présent, un ‘élément püissant 
de foree et. de richesse ; le régime des eaux est une des matières qui 
Sokicitent le plus vivement l'attention du législateur. Les dispositiens du 
aouveau Code sarde seront utilement consultées à cet effet. 

La proposition adoptée par la Chambre crée le principe de la servi- 
tude de passage, mais ne touche en rien au droit de propriété des eaux. 


4 Voyez dans la collection de notre Rene, t. xw161, p. 99 el suiv. 
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Cette propriété est-d'une:nature: particulière, elle :est. communs par sa 
destination ; elle.doit rester dans des. attributions supérieures: de la société, 
afux de servir, à l’avantage général et non:pas à un profit particulier. : 

Unrrèglement.de répartition d’une past, et une association des proprié- 
taires.de l’autre; voilà le double inténêt qu'il ne-faut:pas:perdre de vue. 

Les podders de dla Belgique, qui:ent canquis sur :les-eaux un riche terré- 
toire ; les gremios, ou corporations de cultivateurs:de l'Espagne, eon- 
stitués. pour veiller à:la: conservation. des canaux d'arrosage, les confé- 
dérations. agricoles de: la, Catalogne reposert.sur::ces principes et ont 
produit d’admirahles résultats. que: M. le eomte Pertalis à: fait ressertir 
dans. un travail plein d'intérêt surle Code:sarde *.: 

C'est:là.le: but auquel neus: devons tendre. Nousgiwvivons dans un temps 
où. l'autorité publique, au lieu d'intervenir comme jadis dans . nn. 
du privdége et de la fisealité, devæait:s’interposer :par vois de tutelle e 
d’arbitraga pour régler entre citoyens égaux l’usage En 
ses :qui,: n'étant. dans le domainede personne, daivent sessir à d'utihté 
de tous, elle devrait: provoquer aussi:lar:créatèon d’éssociations qui pré- 
tersient la force de l’actien:colleetive à <eux:qui, ayant des intérêts eom- 
muws, doivent s’erganisar de.manigre:à posséder: une’part indivise dans 
une œuvre commune. L’ussge des eaux sollisite ;catte deuble actiemide 
l'autorité et des particuliers. 

Shrous:en.exoeptans MM. Odilon:Barret. et Bethmont ; nous: croyons 
qu'en a tropoublié que l'irrigation ne:saurait s’accommeder du partage, 
du morcellement des forces qui résultent:de la division des propriétés. 
L’hosorable M, de Tracy a :dt:aves raison que ks'grands: propriétaires 
seraient seuls en état d'exécuter les travaux de dérivation, el:c’est aveu 
raison pourtant qu'il a voulu.encourager:de pareilles entreprises, :si-pro- 
fitahles au pays. IL'aurait.dû ajouter:qu’en face -de la grande; prepriétés 
l'esprit d'association peut.sauk doter de.la même :foree:la:petite propriété. 

Ce côté. du débat, a été admirablement traité: pan M: OcMon:Bacroi, qui 
ne laisse.passar.augune question inaportanée saus appocter:à la discussion 
le concours de.ses luraières.. Au lieu de demander:à la propriété privée un 
sacrifice.au psofit d’un.droit analogne, il faudrait. féconder le. problème 
en invoqwant.l’appui:de l'esprit d'association ;: il faudrait .réumèr les proz 
priélaires dans un intérêt comsmn, les: faire entrer dans ume, association 
qui tirerait un riche produit de la propriété collective des eaux et de leur 
usage régulier. 

1 Vôyez dans la eolleetion‘de M Rèbue:, 1.'xr, p. 320et suiv., le: mérpoire 
deM. le comte Portalis, sur le nouveau Code sarde. 
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Un tel effet ne peut être obtenu qu’au moyen d’une sorte de syndicat 
formé par l'intervention publique, par un règlement d'administration. 

L'avantage partiel qui paraît à la veille d’être conquis au pays ne 
compromettra pas l’avenir, si l’on veille avec sollicitude à ce que les me- 
sures provisoires admises en attendant une loi générale touchant le ré- 
gime des eaux, ne s’opposent point plus tard au bienfait d’une organisa- 
tion large et définitive. 

Si l’on concède à la légère des prises d’eau dans les dépendances du 
domaine de l’État, on créera des droits qui, plus tard, auront la force des 
droits acquis, et l’on rendra fort difficile une réglementation future. Sans 
doute les ministères du commerce et des travaux publics ne sont ge 
veille de s'entendre pour présenter aux Chambres une loi sur le rég VE 
des eaux ; plusieurs années s’écouleront peut-être avant que cette loi si 
nécessaire vienne à discussion, et en attendant il serait bon de ne pas 
renoncer aux bénéfices de l'irrigation. L'unique moyen de pourvoir aux 
nécessités actuelles sans exposer à un échec les intérêts permanents de 
la société, ce sera de n’accorder que des prises d’eau temporaires et con- 
ditionnelles dans tous les cours d’eau qui dépendent du domaine public. 

— La Chambre des députés a adopté les projets de loi sur la police des 
chemins de fer et sur le rachat des actions de jouissance des canaux. Nous 
les examinerons avant qu’ils soient discutés à la Chambre des pairs. 

— Une proposition de M. Isambert, qui tendait à remplacer l’art. 78 
de la loi de l’an VIII par des dispositions fort compliquées et en réalité 
plus onéreuses que l'autorisation du Conseil d’État, indispensable au- 
jourd’hui pour la poursuite des fonctionnaires, n’a pas été prise en con- 
sidération. 

La loi du Conseil d’État ne fait que reproduire, sous une autre forme, 
les dispositions de l’ordonnance de 1839 rendue sous le ministère de 
M. Teste. Le système qu'elle consacre a été fort habilement défendu dans 
le rapport de M. Dumon : ; nous ne croyons pas cependant que les puis- 
santes considérations développées par M. Dalloz * dans un rapport anté- 
rieur, pour revendiquer, pour le contentieux administratif, une juridic- 
tion déléguée, aient rencontré une réponse suffisante. M. de Cormenin a 
récemment dirigé contre le projet du Conseil d’État une critique vive et 
pressante, dont cette loi se relèvera difficilement. 


t Nous avons publié ce rapport dans la collection de la Revue, t. xVIIE, 
p. 354. 

3 Voyez le texte de son rapport dans la collection de la Revue, t. xt, 
p. 86. 
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NICCOLA NICOLINI. 


Nous ne donnons peut-être pas, de nos jours, une suffi- 
Sante attention aux travaux de l'Italie en matière de législa— 
tion et de jurisprudence. 

L'Italie est une terre toujours féconde en belles organi- 
sations. Elle offre toujours un grand nombre de ces têtes 
éminemment taillées pour l’art, pour les sciences, ou pour 
le maniement des hautes affaires politiques, quoique ces 
dernières facultés y soient condamnées à l’inaction, faute 
d'occasion suffisantes des s’exercer. 

Ceux qui sont au courant des travaux progressifs des 
sciences physiques, et surtout de la médecine, savent la part 
qu'y ont prise et qu'y prennent encore de nos jours les 
Italiens. 

Il en èst de même à l’égard des sciences morales et des 
sciences sociales, pour lesquelles ils ont une aptitude parti- 
culière. 

Les magistratures et les barreaux de Naples, de Rome, de 
Turin nous offrent, dans la jurisprudence d'application, 
plusieurs de ces hommes qu’on peut qualifier, non pas de 
praticiens seulement, mais de jurisconsultes, formés qu’ils 
sont à cette triple source de notre histoire juridique : le 
droit romain, tel que la succession des siècles l’avait fait en 
le plia nt aux nouvelles civilisations; le droit canonique, qui 
a eu tant de part dans la création du droit de l’Europe chré- 
tienne , et que nous négligeons presque entièrement nous 

NOUV. SÉR. T. I. 21 
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autres en France; enfin la législation actuelle, fille de tous 
nos précédents. 

Si, sous ce rapport de la jurisprudence pratique actuelle, 
au même degré que Naples, Rome et Turin nous n’avons 
pas cru devoir placer Milan, malgré le foyer de publications 
littéraires ou scientifiques qui s’y trouve, c’est qu’il n’y a 
plus À ni gouvernement, ni magistrature, ni lois nationales : 
ces trois choses y viennent d’ailleurs. 

Les théories morales eu sociales ne manquent pas non 
plus d’être cultivées en Italie. Ilest vrai que les discussions 
trop directement liées aux intérêts politiques du jour y sont 
à peu près interdites, mais les intelligences se rejettent sar 
la philosophie, sur l’histoire vue à une certaine élévation, 
sur les doctrines et les éxpérimentations économiques, sur 
la législation générale. 

L’esprit de cette école nous semble celui qui, en Europe, 
a le plus d’analogie avec l’esprit français. La clarté dans les 
idées et dans les déductions est une première qualité chez 
eux comme chez nous; l’habileté dans la disposition du 
plan, la netteté dans la conclusion, la tendance à la réalisa— 
tion, à l'application possibles s’yrencontrent communément. 
Sans avoir l’érudition patiente et laborieuse des Allemands, 
peut-être ont-ils généralement quelque chose de plus que 
nous sur ce point auquel nous suppléons par la promptitude 
du coup d'œil et de la pensée. Moins vifs, moins entrepre- 
nants, moins originaux que nous, ils sont plus chaleureux 
et plus pénétrés du sentiment de l’art : il est rare qu’il n’y 
ait pas de l'artiste dans Je savant italien. Mais ils nous pa— 
raissent enclins trop souvent à tomber dans la diffusion, 
dans la prolixité, et dans la rhétorique, qu'il serait temps au- 
jourd’hui de bannir de tous les discours comme de tous Îles 


écrits. 
* 
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L'Italie a dû à son défaut de centralisation nationale un 
avantage du moins en fait de sciences et de beaux-arts, ce- 
lui d’avoir plusteurs foyers d’où l’on peut partir, sans qu’un 
seul centre absorbant anmhile tous les autres. 

De ces divers foyers, le plus actif amjourd’hui, poar les 
sciences législatives, est incontestablement Naples. La patrie 
de Vice, de Gravina, de Genovesi, de Filangieri, de Pagano, 
pour ne citer que les noms les plus répandus parmi nous, 
n’a pas cessé de produire des hommes distingués, qui ont 
continué les traditions de leurs prédécesseurs, en y apper- 
tant le résultat de leurs propres labeurs. 

C'est un de ces hommes, Niccola Nicekini, dont nous nous 
proposons d’occuper nos lecteurs dans eet article, en signa- 
dant les travaux éminents que lui doit là science du droit 
criminel. 


Niccola Nicolini, aujourd’hui vieillard de soïxante et dix 
aas, professeur de droit à l’Université royale, avoeat-géné- 
ral près la Cour de cassation, et ministre secrétaire d’État 
sans portefeuille, est placé, sans contestation, par ses com 
patriotes, à la tête des criminalistes napolitains de nos 
jours. 

Homme simple, dénué de tout orgueil, voici à quoi il 
croyait pouvoir réduire toute sa biographie, dans l’une de 
ses lettres éerites il y a quelques années : « Nul, au aulieu de 
si grandes agitations européennes, n’a mené une vie plus 
uniforme, plus tranquille que celle que j'ai menée; jeune 
homme, j'ai fait le jeune homme; avocat, l'avocat; magis- 
rat, le magistrat; bonne santé, sérénité constante et paix 
domestique : voilà toute ma biographie. » 

Le savant modeste oubliait ce que nous mettrons, nous, 
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au premier rang dans le cours de sa vie, c’est-à-dire ses 
travaux scientifiques ‘. 

C’est dans une longue pratique du barreau, et ensuite de 
la magistrature, que Nicolini a développé son talent, qu'il Pa 
nourri, complété, si je puis m’exprimer ainsi. C'est là qu’il 
a imprimé à ce talent le caractère si frappant qui le distingue, 
celui d’une haute raison philosophique alliée à un sentiment 
poétique très-prononcé, et, toutefois, ramenée constam— 
ment au but final : l'expérience des faits, le jeu des institu— 
tions, le gouvernement des affaires, en un mot l'application. 

« Les hommes haut placés dans la philologie et dans la 
science du droit universel, a-t-il écrit dans l’une de ses pa- 
ges, dédaignent, pour la plupart, les soins minutieux de la 
pratique judiciaire; tandis que plusieurs de ceux qui par 
profession se livrent à cette pratique, considèrent comme 
une chose préjudiciable, comme une vaine érudition, le 
recours aux significations primitives des mots, à la raison, à 
la philosophie du droit. De là vient que dans les affaires 
d’une si haute importance, ou même de première nécessité 
sociale, telles que les affaires pénales, le droit en vigueur 
{le jus conditum) est abandonné trop souvent à ceux qui 
s’appelaient jadis legulei, et qu’on pourrait nommer aujour- 
d'hui articolisti; d'où des interprétations dures ou incertai- 


1 Niccola Nicolini est né à Chieti, le 30 septembre 1774. Sa famille compte 
quelques noms connus dans les lettres et dans les magistratures, entre au- 
tres un Girolamo Nicolini, historien du dix-septième siècle, qui n’est pas 
sans réputation. C'est à Louis Nicolini, son oncle paternel, orateur renommé 
dans son temps, abbé d’abord de Civitaquana et ensuite de Pescara, que le 
jeune Niccola Nicolini est redevable de son éducation. A l'âge de quinze 
ans, en 1789, il fut envoyé par cet oncle à Naples, pour qu’il pût y ache- 
ver ses études sous les maîtres le plus en crédit. Là, il acquit de bonne 
beure une distinction que le temps et les résultats n'ont fait que confirmer 
et étendre de plus en plus.— Outre les principales académies italiennes, 
dont il fait partie, il est correspondant de l’Institut de France. 
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nes, ou un judaïsme scrupuleux de paroles. Tandis que les 
autres, en sens inverse, ne s'occupent ordinairement que 
de droit à créer (de jure condendo), comme si les hommes ne 
devaient avoir d'autre occupation que celle de défaire et de 
refaire leurs lois. » 

La tendance constante de Nicolini a été de réunir en un 
seul ensemble ces faces diverses de la jurisprudence. 


Les quinze premières années de sa carrière (de 1793 à 
1809),_sauf une interruption de deux ans, occasionnée par 
les agitations politiques de 1799, ont été employées au bar- 
reau; il y est revenu pour dix autres années encore (de 1821 
à 1831), lorsque, par suite des événements de 1821, il lui a 
fallu résigner ses fonctions de magistrat; et c’est au barreau 
qu'il a dû ainsi l’origine première, le développement de sa 
réputation, avec une augmentation honorable de .son patri- 
moine. 

Dès son début, il s’est trouvé guidé et soutenu par un des 
premiers avocats et des jurisconsultes les plus instruits de 
Naples, Joseph Carta, qui s’est fait son patron, qui l’a initié 
et lancé dans la carrière. 

Ce lien de patronage affectueux entre les anciens et les 
jeunes débutants chez qui se démélent les espérances de l’a— 
venir, est un des traits de mœurs, un des caractères les plus 
touchants du barreau d’autrefois; on le rencontre quelque- 
fois encore, mais plus rarement, de nos jours. 

Joseph Carta, obligé bientôt, par raison de santé, de re- 
noncer à la parole publique, s’adjoignit comme suppléant 
son disciple; et ce fut ainsi que Niccola Nicolini, le maître à 
ses côtés, parut, du premier coupet tout jeuneencore, chargé 
du premier rôle dans les causes les plus graves. 

La plaidoirie en matière criminelle avait, dans les habi tu- 
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des et dans les institutions judiciaires des Napolitains, une 
importance qu’elle a perdue communément parmi nous, 
surtout au barreau de Paris. Il est curieux de-découvrir, dans 
le jeu même des institutions, là cause de cette impertance. 

Les Napolitains considèrent comme ayant toujours fait 
partie de leur droit pubhe, le principe de la publicité de 
l'accusation et de la défense. Toutefois l'introduction: à 
comme ailleurs, de la procédure inquisitoriale, avait consi- 
dérablement réduit cette publieité. 

L'instruction se faisait entièrement suivant le prosédé 
inquisitoire : en secret, par écrit, sans que l’inculpé eût 
connaissance ni de l’objet de l'accusation, ni des résultats 
des investigations, ni des déclarations des témoins. À une 
certaine partie de la procédure, en faisait passer devant lui 
ces témoins, pour leur faire renouveter, à sa. face, le ser- 
ment qu'ils avaient dit la vérité (juramentum in faciem) ; 
mais qu’avaient-ils dit? sur quoi avaient-ils parlé ? mystère 
pour lui. Ce n’était qu'en dernier lieu, après on: interroga- 
toire définitif devant le juge, que l’inculpé était constitué en 
état d'accusation, et qu’en lm révélait l’objet de eette accu- 
sation. Il pouvait alors nommer son défenseur, et désigner 
ses témoins à décharge, dont les déclarations étaient recueil- 
es aussi secrètement et par écrit. 

Cela fait, venait enfin la discussion publique, entre l’avo- 
cat fiscal remplissant le rôle d’aecusateur public, et le dé- 
fenseur de l'accusé; discussion qui n'était qu’un débat, 
qu'une controverse sur les pièces de la procédure écrite, 
aucun élément de conviction personnelle, sauf ces liasses de 
papier, ne devant paraitre devant le juge ; discussion eù 
æhacun était admis dans l’auditoire, hors l'accusé : l’aceusé 
dont le sort se débattait et se décidait, sans qu’il püt prendre 
part aux débats, ni même y être présent. 
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. {le cençoit que dans cet isolement, dans cette séquestra- 
tion, dans cette ignerance profonde où il restait plongé, le 
malkeuroux aceusés’attachàt, de loin, de tontes ses forces, 
à l'unique espoir de salut qu lui était donné, san défenseur. 
On soncçoit que le public concenträt toutes ses émotions.sur 
ce défenseur, seule voix vivante. qn'ilentendit pour l'accusé, 
seul pivôt sur lequel reposât la chance d’un acquittemet. 
On conçoit que lui-même sentit puissamment, dans les af 
faires difficiles, toute la hauteur de cette sainte PIEeR: 
toute ka charge de sa responsabilité. | 
À côté et en présence de l’aceusateur officiel ou avocat 
fiscal (il fiscale), il existait, pour les pauvres, qui formaient 
la majeure partie des accusés, un défenseur officiel, l’avocat 
des pauvres (/’avvocato de’ poveri), sorte de magistrature 
générouse, recherchée par les sommités du barreau et ho- 
nerée de tous. Chaque accusé était libre, en outre, d’ad- 
jaindre à ce défenseur officiel un autre avocat, qu’il pouvait 
choisir parmi les plus en crédit, les plus en renom pour leur 
savoir ou pour leur éloquence ; ear nul n'aurait refusé. Et 
_ces deux défenseurs, comme deux confrères , l’un prétant 
sea appui officiel à l’autre, unissaient leurs efforts dans l’in- 
térêt de la défense. Les moyens ingénieux et variés de salut 
que les jurisconsultes avaient su trouver dans les subtilités 
de ces pièces écrites, et qu'ils faisaient sortir des vices 
mêmes de cette sorte de procédure, sont dignes d’être ob- 
servés. Les succès habituels obtenus dans ces discussions 
et.dans ces plaidoiries en matière criminelle, ouvraient sou— 
vent la porte aux magistratures élevées. | 
Il est arrivé quelquefois, à de mauvaises époques de l’his- 
toire de Naples, que le gouvernement a voulu supprimer 
cette publicité de la discussion ; il mettait alors en avant une 
constitution impériale du treizième siècle, de Frédéric IT, 
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le petit-fils de Frédéric Barberousse (Const. I, 53, de Inqui- 
sitionibus faciendis). Mais les jurisconsultes se soulevaient 
contre une pareille application; ils rappelaient avec feu et 
avecsuccès, dans un tempsoù l'autorité des croyances chré- 
tiennes était si puissante encore, les procès hébreux contre 
saint Jeanet contre saint Pierre, le procès grec contre saint 
Paul, le procès romain contre le même, la liberté et la pu- 
blicité de ces défenses, où l'esprit divin inspirait lui-même 
les accusés ; le premier jugement fait sur la terre :« Adam, où 
es-tu? » Enfin ils répétaient avec complaisance la descrip- 
ton de ce supplice des tombeaux enflammés, où le poëte 
de l'Enfer a jeté ce Frédéric IL. 


« Quà entro è lo secondo Federico #. » 


Et, de fait, si l'application de la constitution de Frédéric 
a eu lieu quelquefois à Naples, ce n’a été que transitoire- 
ment, comme mesure d'exception, en de mauvaises conjonc- 
tures. La publicité de la défense, pour la discussion des 
preuves écrites, y est restée en règle; et elle s’est trouvée 
de plus en plus confirmée, avec quelques améliorations pro- 
gressives de forme, par la pragmatique de 1738, du roi 
Charles IIT (de ordine judiciorum) ; par celle, plus remarqua- 
ble encore, du 27 septembre 1774, que Filangieri défendit 
et commenta pour son coup d’essai, par laquelle le roi Fer- 
dinand introduisit pour tous les tribunaux ou juges quelcon- 
ques de Naples la nécessité de motiver leurs sentences: en- 
fin, par l'ordonnance de 1789, du même roi Ferdinand, 
spéciale pour les juridictions militaires. 

Telle était la forme de procédure sous laquelle Niccola Ni- 
colini fit ses débuts dans la défense criminelle; et, comme 


4 L'Enfer du Dante, chant x, vers 119. 
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il arrive toujours à l’issue ou dans les crises d’une révolu— 
tion, cette défense reçut des événements politiques de Na- 
ples une importance plus grande encore. - 


Lorsque, par suite des trois lois du 20 mai 1808, refon- 
dues dans le Code de procédure pénale du 1°* janvier 1809, 
une nouvelle organisation judiciaire et de nouvelles formes, 
composé des anciennes pratiques et de l’imitation de notre 
Code des délits et des peines du 3 brumaire an 1v, furent 
introduites dans les États de Naples, Niccola Nicolini fut 
appelé, dans cette nouvelle organisation, comme procureur- 
général du roi près la Cour criminelle de Terra di Lavoro: 
d’où il passa, en septembre 1810, à la présidence de la Cour 
criminelle de Naples ; et, en avril 1812, à la charge d’avo- 
cat-général près’la Cour de cassation : charge qu’il quitta 
en juin 1821, mais où il a été replacé depuis 1831. 

Ainsi, avocat pendant près de quinze ans sous l’empire des 
juridictions et des formes anciennes, dès l’établissement des 
_juridictions et des formes nouvelles il est appelé à concou- 
rir, dans les premiers rangs de la magistrature, à l’établis- 
sement et à la mise en activité de ces larges innovations. 
Esprit élevé, qui ne s’était pas renfermé dans la routine de 
ce qu'il avait vu pratiquer; mais qui, réunissant l'intelli- 
gence des anciennes lois à celle des temps modernes, avait, 
dans les défauts mêmes des institutions, étudié les réformes 
à faire ou à désirer, il contribua puissamment à l'efficacité 
de ces réformes et à l’exécution générale des nouvelles in- 
stitutions, soit par ses actes de magistrat et par la direction 
qu’il sut donner à son ressort; soit, plus généralement en- 
core, par des instructions pratiques qu’il publia à diverses 
reprises, que le gouvernement fit imprimer et adresser à tous 
les tribunaux , à tous les juges de paix et à leurs grefliers, 
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avec ordre d’en répandre la connaissance parmi tous ceux 


qui s’occupaient des lois ou qui aspiraient à ka mayistra- 
ture *. 


Si Niccola Nicolini a contribaé ainsi, comme magistrat, 
à la mise en pratique des lois nouvelles dans le royaume des 
PDeux-Siciles, il a concouru non moins utilement à la: con- 
fection de ces lois. 

Dans les pays où l’exercice du pouvoir législatif est encore 
abandonné au roi, la confection de codes étendus, bien que 
Je pouvoir illimité du prince s’y fasse sentir, est susceptible 
Cependant, plus que dans le sein des assemblées nationales, 
d’une méditation, d’un ensemble, d’une coordination seien- 
tifiques. La préparation en est confiée à des commissions où 
se trouvent, à côté des hommes représentant la pensée po- 
litique du gouvernement, ceux qui possèdent le plus de lu- 
mières ou qui se sont acquis le plus de réputation dans les 
matières spéciales qu'il s’agit de régler; et c’est presque 
toujours au savant plutôt qu’à l’homme npolitique qu'est 
remis le soin de sa rédaction définitive. C’est ainsi qu'ont 
été faites, dans leur temps, la plupart des belles ordonnances 
de Louis XIV. 

Le royaume de Naples, dans le cours des grands événes- 
ments de notre Révolution a reçu, comme toute l'Italie, 
l'influence puissante de nes institutions. Bien que n'ayant 
jamais été réuni à l'Empire français, nos lois, notre crgani- 
sation judiciaire et administrative y étaient imitées avec in- 


* Fnsirucfion pratique pour les. actes judiciaires en matière pénale ,.un 
vol. in-8°, novembre 1809. — Instruction peur les procès en matière pé- 
nale, par ordre du gouvernement, envoyée aux procureurs du roi pour être 
distribuée dans leur ressort, par circulaire du 90 février 1813, 2 vol. in-8°, 
1812 et 1814. — Seconde édition en 1818. L 
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telligence. Ce fut un des pays où l’ancienne dynastie restau- 
rée eut la sagesse de maintenir les lois et l’organisation 
ainsi établies, jusqu’à ce qu’elle les eût remplacées par une 
législation générale conçue dans un esprit analogue, accom- 
modée à la fois aux principes de la monarchie restaurée et au 
progrès définitivement assis dans le pays. Cette législation 
générale fut réalisée dans le Code du royaume des Deux 
Siciles, de 1819, embrassant dans cinq parties diverses : les 
lois civiles, les lois pénales, celles de procédure civile, de 
procédure pénale et les lois commerciales. 

Dans cette longue élaboration, et sous les divers gouverne- 
ments qui s’en sont successivement occupés, Niccola Nico- 
lini a toujours fait partie, surtout pour ce qui concerne les 
matières pénales, des commissions législatives du royaume". 
C'est par lui, finalement, qu'ont été rédigés les livres et IT 
du Code pénal, c’est-à-dire tout ce Code moins ce qui con— 
cerne les contraventions de simple police, et les livres [ et 
II du Code de procédure pénale, c’est-à-dire tout l’ensemble 
de l'instruction et de la procédure ordinaires. 


: La première commission pour la réforme des lois de procédure pénale 
fut instituée par un décret de 1809. Elle dressa un projet de Code de pro- 
cédure criminelle en 551 articles ; projet qui fut transmis à toutes les cours 
et tribunaux du royaume pour avoir leurs observations, mais qui n'alla pas 
plus loin. 

Une seconde commission fut instituée, par décret du 29 novembre 1810, 
avec mission de traduire et d’'accommoder au royaume de Naples le Code 
pénal et le Code d'instruction criminelle de France, que le gouvernement 
d’alors déclara vouloir adopter. La commission accomplit son travail : le 
Code pénal fut adopté; le travail sur le Code d'instruction resta en discus- 
sion. 

Une troisième commission , instituée par décret du 21 mai 1814, fut char- 
gée de la réforme générale de tous les Codes, et dissoute avant l'achèvement 
de ses travaux. ; 

Enfin, la quatrième et dernière commission, instituée par décret du 2 
août 1815, mit à fin cette œuvre législative, dans le Code général pour le 
royaume des Deux-Siciles. 
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On sait que ces lois ont été en grande partie rédigées sur 
le modèle des nôtres, avec de nombreux changements, 
toutefois, qu’y ont fait introduire, d’une part la différence 
de gouvernemeñt, et d'autre part les précédents historiques, 
ou la science législative napolitaine. On sait que, dès l’année 
1819, se sont ainsi trouvées réalisées dans le Code pénal 
pour les Deux-Siciles, des améliorations dont quelques-unes 
n’ont été effectuées chez nous que par la loi de révision de 
1832 et dont plusieurs autres nous restent encore à faire, de 
telle sorte que nous ne craindrons pas de dire que la Par- 
tie générale de notre Code de pénalité est inférieure, dans 
son assiette et dans ses principes, à la partie correspon- 
dante du Code napolitain, et aussi de la plupart des Codes 
récemment promulgués en Europe, quoique dans la Partie 
spéciale, nous reprenions le plus souvent une incontestable 
supériorité, surtout pour tout ce qui se lie à la nature ou à 
l'esprit du gouvernement constitutionnel. 

Les lois napolitaines sur la procédure pénale, souvent su- 
périeures en méthode à celles de notre Code, souvent aussi 
contenant des dispositions que notre ordre politique ou no- 
tre caractère national n’admettraient pas, offrent un modèle 
ingénieux de la manière dont notre organisation judiciaire, 
quelques-unes de nos formes et notre système de discus- 
sion publique et orale des preuves, peuvent être accom- 
modés à un régime d’où le jury est radicalement exclu. Les 
gouvernements allemands,qui ne veulent pasnon plus admet- 
tre le jury, mais qui ne sont pas éloignés, peut-être, d’en 
venir à un système de débats oraux et de publicité, trouveront 
dans les lois napolitaines et dans les écrits de Nicolini sur 
cette matière, de bons exemples et des lumières précieuses. 


Après avoir coopéré comme avocat et comme magistrat à 
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la pratique des lois pénales, comme membre des commis- 
sions législatives, souvent même comme rédacteur, à la con- 
fection de ces lois dans leur dernière expression, il ne man- 
quait plus à Niccola Nicolini que d'être chargé, comme 
professeur, d’en répandre la connaissance. Cette mission lui 
fut donnée en novembre 1831, époque à laquelle le roi Fer- 
dinand If, qui venait de le rappeler à son ancienne charge 
d'avocat-général à la Cour de cassation, le nomma en même 
temps professeur de droit pénal à l’Université de Naples. 

C’est une chose singulière, et cependant réellement exis- 
tante, que nous sommes en France, pour l’enseignement du 
droit pénal, fort au-dessous des autres pays éclairés de l’Eu- 
rope. Je ne parle pas, bien entendu, des personnes ;mais seu- 
lement des institutions.Tandis que, par une inconcevable bi- 
zarrerie, l’enseignement du droit pénal est, chez nous, depuis 
quarante ans, accouplé comme un petit accessoire à celui de 
la procédure civile , et dénué de sanction suffisante :, les 

Universités, non-seulement de l'Allemagne, mais de l'Italie, 

même de l’Espagne et du Portugal, ont toutes et depuis 
longtemps leur chaire spéciale de droit pénal, avec des 
épreuves sérieuses sur cette partie du droit, soit pour l’ob- 
tention des diplômes, soit pour l’admission aux fonctions 
publiques où ces connaissances sont nécessaires. 

La chaire de droit pénal de l’Université de Naples avait 
été occupée avant Niccola Nicolini par des hommes éminem- 
ment distingués comme publicistes et comme criminalistes, 
Mar o Pagano et Francesco Lauria. Digne en tout de recueil- 


‘ II faut excepter la Faculté de droit de Paris, dans laquelle, outre l’en- 
seignement du droit criminel et de l'instruction criminelle, joint comme 
accessoire à celui de la procédure civile, il existe une chaire de législation 
pénale comparée; mais où la sanction de ces divers enseignements, pour 
le droit pénal, est tout aussi insuffisante que dans les autres Facultés. 
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hr une telle succession, Nicolini a su y faire honneur. Le 
cours de ses leçons n’a pas été publié; nous savons seule— 
ment qu’il y a suivi le plan et la méthode indiqués par lui 
dans son discours d'ouverture, que nous avons sous les 
yeux. ; - $ 
Développer l’histoire du droit pénal dans ses rapports avec 
toutes les institutions actuelles du pays; 

Scruter jusque dans ses origines premières le vocabulaire 
de la science et montrer que chaque mot y renferme en soi 
une histoire ; 

Enfin enseigner non pas la matériahté de la loi, le com- 
mentaire perpétuel des articles numéro par numéro, mais 
bien les principes d'où la loi et la jurisprudence découlent 
comme conséquence, et nourrir les jeunes esprits de ces 
principes ; | | 

Tels sont les trois devoirs qu’il se pose dans sa méthode, 
en distribuant les matières suivant cette division : principes 
universels, — lois pénales, — lois des juridictions, — et 
enfin lois de procédure. 


C’est à la suite d’une carrière si bien remplie, et de ser- 
vices publics rendus à son pays sous tant de formes, que 
Niccola Nicolini a été appelé, en août 1841, à faire partie du 
Conseil du roi, en qualité de ministre secrétaire d’État, sans 
portefeuille. 

Quant à nous, il nous reste encore à l’envisager sous ue 
rapport plus général que ceux qui précèdent, dont le profit 
s'étend plus au loin et qui le lie plus directement à la science 
commune : sous le rapport des écrits qu'il a publiés. 


Ce que nous disions en commençant cet article, qu’à côté 
du savant italien il y a presque toujours l'artiste, le poëte, 
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peut s'appliquer à Niccola Nicolini comme à plusieurs de ses 
prédécesseurs eu de ses contemporains. Gravina a fait des 
tragédies; le maitre scientifique de Nieslini, Vice, mous a 
laissé des canzoni et des sonnets sur les naissances, maria 
ges, promotions, maladies, rétablissements, décès ou autres 
événements intéressant les personnages en crédit de son 
époque; enfin: le premier patron qu’eut Nicolini dans les 
affaires, l’avocat Joseph Carta, par qui il fut lancé si utile- 
ment au barreau, se piquait lui-même de renom en matière 
de poésie. 

Que ces grands publicistes , que ces jurisconsultes aient 
été en même temps de bons poëtes, c’est ce que nous ne 
voudrions pas affirmer. Mais du moins leurs essais témoi- 
gnent en eux de l'estime ou du sentiment de l’art. Tel, 
comme Vico, par exemple, qui, enfermé par le rhythme et 
par la facture en un sujet ordinaire de vers, aura échoué à 
y mettre de la poésie, nous apparaîtra ensuite la versant à 
pleines mains dans ses belles conceptions et dans sa puis- 
sante imagination scientifiques. 

Je ne sais quel à été le mérite, en qualité de poëte, de 
Niccola Nicolini, qui passe pour avoir brillé, dans sa jeu- 
nesse, surtout comme improvisateur ‘, et qui a publié, en 
1801, sur la paix de Florence, un petit poëme dont le texte 
ne m'est point connu; mais ce que je sais fort bien, c’est 
que ce reflet littéraire est souvent répandu jusque dans l’or- 
donnance et dans la forme de ses œuvres de jurisprudence; 
c'est que sans exagération, sans affectation pédantesque ou 


1 On dit que lors des fêtes données vers 1791 ou 1792, à l'occasion du premier 
mariage de François Ier, alors prince héréditaire, avec la princesse Clémen- 
tine d’Autriche, la cour consacra toute une soirée à écouter les improvisa- 
tions du jeune Niccola Nicolini, dont la reine Caroline d'Autriche faisait 
grand cas et qu'elle avait voulu entendre déjà plus d’une fois. 
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de mauvais goût, on y reconnaît l’homme nourri à la lecture 
des grands maîtres en sa poésie nationale, Alfieri, le Tasse 
et le Dante, qu’il affectionne par-dessus tous. Aussi en citant 
quelques strophes d’une ode de Parini sur la misère, agent 
provocateur des délits, exprime-t-il quelque part le désir poé- 
tique que cette ode se trouvât suspendue, entre les portraits 
de Tacite et du Dante, dans le cabinet detout magistrat cri- 
minel. 


Nous ne sommes pas en mesure d'apprécier dans leur 
ensemble les théories et les opinions de Niecola Nicolini 
quant à la pénalité proprement dite. 

Il a annoncé le projet de publier sur cette matière des 
Principes du droit pénal universel, avec une Exposition des 
lois pénales du royaume des Deux-Siciles; maïs cette publi- 
cation n’a pas encore eu lieu. 

Ses Questions de droit, dont il a déjà paru, à ma connais- 
sance, cinq volumes, roulent bien en majeure partie sur des 
difficultés du droit pénal; mais ce n’est là qu’une collection 
de discours prononcés presque tous par l’auteur devant la 
Cour de cassation, dans les affaires où il a dû conclure en 
qualité d'avocat-général. Bien que ces discours aient été 
distribués, autant qu’il était possible, dans un ordre ration- 
nel de matières et qu’ils offrent plusieurs dissertations inté- 
ressantes, on ne peut pas s'attendre à y trouver le caractère 
d'unité, l’enchaînement et les proportions régulières d’un 
traité spécial. 

Je rencontre bien, disséminés dans les divers écrits de 
Nicolini, des aperçus judicieux sur l’imputabilité, sur les 
divers degrés de la tentative, sur les réitérations, les réci- 
dives, la complicité et autres problèmes généraux de péna- 
lité; mais je craindrais de prononcer un jugement sur des 
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éléments ainsi divisés. J'avoue que je serais même embar- 
rassé de dire quelle est la théorie fondamentale du droit de 
punir que professe notre auteur. Car si d’une part il paraît 
se rattacher à celle de la Réparation, ne regardant la peine 
que comme la monnaie avec laquelle se paye le dommage 
public occasionné par le délit, et donnant par conséquent 
ce dommage pour mesure de la peine‘, on pourrait croire, 
d’après d’autres passages, qu’il adopte d’autres bases fon- 
damentales, telles que celle de la Défense légitime , ou celle 
de la Prévention par l'exemple. 

La théorie de la Réparation, exposée en Allemagne depuis 
longtemps par Klein, puis par Schneider, et plus récemment, 
avec des développements fort étendus, par Welcker, contient 
sans aucun doute quelques idées vraies, que nous sommes 
tous portés naturellement à émettre même dans le langage 
vulgaire. Mais prise pour base justificative et pour mesure 
de la peine, elle conduit, selon nous, à des conséquences 
inadmissibles ; elle confond deux idées bien distinctes : répa- 
ration, idée variable d'utilité soit privée soit publique, et 
punition, idée de justice éternelle. La théorie de la Défense 
légitime, celle de la Prévention au moyen de l'exemple, sont 
encore plus fautives. Mais comme ce n’est que transitoire- 
ment, sans les approfondir, sans prétendre les coordonner 
en système, que Nicolini exprime, en divers endroits de ses 
écrits, les idées tantôt de l’une et tantôt de l’autre de ces 
théories, nous attendrons, pour nous permettre d'apprécier 
ses opinions à cet égard, qu'il ait publié son travail sur les 
Principes du droit pénal universel. 


L'œuvre capitale de Niccola Nicolini, jusqu'à ce jour, est 


1 « La pena dunque non pud guardarsi oggi che sotto l’aspetto di un ris- 
toro all’ utile che il reato ci tolse : à la raoneta con cui esso si paga. » 


NOUV. SÉR. T. I. 22 
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son. Fraité de Procédure pénale. C’est sur cette œuvre que 
mous arréterons plus particulièrement notre attention; c’est 
2 qu'il faut chercher l'idée la plus caractéristique du genre 
de:talent et de la manière de metre auteur. 

Pour qui a fast une étude sérieuse des écrits de Vico, ikde- 
west évident, en lisant ensuite ceux de Nicokni, que ce der- 
nier est an disciple de l'illustre créateur de la Scienzx sueva ; 
qu'il est imbu de ses idées, de sa méthode; et qu'il les a 
transportées habilement dans son sujet, la procédure pénale, 
en y ajoutant une connaissance qui manquait à Vico, celle 
des isstitutiens pratiques et du jeu de leur application. 

Vico à donné, dans tous ses écrits, une impulsion élevée 
aux études philologiques. Selon lui, la philosophie et la 
philologie sont nées, ont grandi ensemble, et jamais elles ne 
doivent être séparées. Aussi, pour développer son Traité sur 
da Constance du Jurisconsulte, le divise-t-il en deux parts 
qu'il mtitule : la première, De Constantia philosophie, et la 
æconde, De Coenstantia philologiæ. Du reste il se rit, en maint 
endroit, des faiseurs d’étymologie purement grammaticales, 
qui s’attachent aux mots plutôt qu'aux choses, et qui, sur 
la similitude d'une syllabe ou de la moindre lettre, bà- 
tissent leurs dérivations *. 

Niecola Nicolimi s'est adonné , dans son Trutité de Pre- 
eëdure pénale, à farre l'apphication de ces principes. C’est, 
selon lui, une gloire facile , fausse et vaine, que celle de 
tirer de la similitude eu de l’analogie matérielle des sons, 
l’origme des termes primitifs du droit. Cette méthode est la 
plus inféconde pour la sciemce. Ces termes primitifs se prés 


1 Vase ( édition des classiques italiens), vol. ML, de wno unévorsi Juris 
Principio et fine uno, p. 122; de constantia philologiæ , p. 214, 237. — 
Même volume, p. 4, 54 et 160. — P. 409, 195, 200; et vol. iv, Scienca 
nuova, D. 188 , nuoùS préncigié dé milologia es d.etimologia. 
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sentent avec des significations multiples, souvent diverses, 
même opposées : 1l faut donc rechercher en eux-mêmes là 
génération de ces significations, en commençant par les ob- 
jets matériels de nécessité primitive, suivant le cours des 
choses jusqu'aux idées des peuples les plus cultivés, jus- 
qu'aux besoins de la civilisation la plus raffinée; et de à, 
remontant ensuite au sens originaire et caché. Dans tout 
mot se trouve un germe producteur de toutes les significa— 
tions successives : il faut découvrir ee germe et le suivre 
dans son développement progressif. 

C’est ce que Nicolini s’est efforcé de faire, dans toutes 
les matières dont il a eu à traiter dans son œuvre. Le prin— 
cipe philosophique s’est mêlé intimement en lui au principe 
philologique. Pour tout sujet qu’il a abordé, la quæstio no- 
minis a été la première question. À tel point que ses investi- 
gations , ses observations à cet égard forment, peut-être, 
le quart de ses neuf volumes de procédure. Quelques per- 
sonnes lui ont reproché cette abondance comme un excès. 
Nous ne nierons pas qu’il ne se soit laissé entrainer quel- 
quefois un peu trop loin à la piste de l’idée qu’il poursui- 
vait; mais si la proportion régulière de son Traité a pu en 
être altérée en certains endroits, du moins la lecture même 
de ces passages nous a-t-elle toujours paru intéressante et 
profitable tout à la fois. 

Nous signalerons particulièrement, dans ce genre : — son 
Histoire idéale exposée d’après un catalogue raisonné des 
termes judiciaires, qu’il rattache à l'exercice de ces trois 
facultés ou organes, privilége exclusif de l'homme: mens, 
vox, manus, la raison, la parole, la main ; — son Histoire 
générale de la signification progressive des termes relatifs 
à l'extinction des actions pénales; — son Vocabulaire phi- 
lologique de l’instructeur; et enfin ses Principes gémé- 
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raux sur le faux, déduits de l'origine et de la signification 
graduélle des termes de la matière *. 


Il y a, selon nous, et nous ne faisons en cela que préciser 
davantage les propres idées de Vico et de Nicolini, nos 
maitres en philologie, il y a dans l'étude rationnelle des mots 
deux origines diverses à rechercher : une origine philoso- 
phique ; suivant l’essence première , la condition éternelle 
des choses; et une origine historique, suivant les accidents 
humains qui ont multiplié, diversifié l'application et l’em- 
ploi de ces mots. De sorte que cette étude bien faite peut 
nous faire découvrir, dans la contexture du langage, soit la 
philosophie, soit l’histoire des idées, soit l’une et l’autre à 
la fois. Mais il importe que le philologue ne confonde pas 
ces deux origines; qu’il ne se hâte pas de conclure de l’une 
à l’autre; il serait conduit ainsi à de graves méprises. Ce 
serait une erreur de croire qu’elles soient toujours d'accord; 
autant vaudrait dire que l’histoire, c’est-à-dire les faits ac- 
complis, sont toujours en accord avec la philosophie, c’est-à- 
direavec lesenseignementsdela raison! Le philologue s’égare 
donc quelquefois lorsqu’ayant trouvé, ou pensant avoir trouvé 
l'origine philosophique d’un mot, il croit être en droit d'en 
déduire l’explication de toutes les acceptions que ce mot a 
reçues. En supposant même qu'il soit parti d’une base vraie, 
il tombera dans des erreurs s’il ignore les accidents, les cou- 
tumes, les bizarreries peut-être, qui ont exercé leur influence 
sur ces acceptions. Il sera logique, mais comme l’histoire hu- 
maine, dans ses détails, ne l’est pas toujours, il se trompera. 
C’est donc un écueil dont il lui importe de se garder. 


‘ Partie r, n° 88 et suiv.; n° 892 et suiv. — Partie 11, n° 51 et suiv. ; 
n° 867 et suiv. | 
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: Nous croyons que Niccola Nicolini y est tombé quelque- 
fois dans ses déductions philologiques. 
Ainsi, pour ne citer que quelques exemples : 


Voulant rechercher comment le mot prescription en est 
venu à signifier un mode particulier d'extinction des actions 
après un certain temps d'inertie du créancier, ou, ce qui est 
plus singulier encore, un mode particulier d'acquisition de 
la propriété après un certain temps de possession, Nicolini, 
partant d'une base exacte, savoir, que ce mot præscriptio 
vient de præ scribere, écrire avant, écrire en tête, s'efforce 
de démontrer qu’il a dù, par des déductions rationnelles 
de sa signification originaire, arriver à l’idée de limiter, 
renfermer une chose dans de certaines bornes, exclure du 
cercle ainsi tracé toute autre personne que celle qui s’y 
trouve, défendre celle-ci contre toute attaque. « D'où prescrip- 
tion, terme d’abord général, synonyme d'exclusion, d’excep- 
tion, moyen de défense, comme on le voit au Digeste, dans 
le titre intitulé De exceptionibus, præscriptionibus et præju- 
dicis; applicable, généralement parlant, à toute sorte d'ex- 
ception, et plus particulièrement à la plus importante de 
toutes, à celle que Cassiodore appelle la patronne du genre 
humain. » 

_ La dérivation rationnelle, la signification primitive de 
limiter, exclure, restreindre, que signale ainsi Nicolini, n’est 
vraie que pour le mot d’exceptio. Quant à celui de præ- 
scriptio, s’ila reçu, à partir d’une certaine époque, un sens 
analogue, et s’il a fini ensuite par devenir synonyme d'ex- 
ception, ce n’a été que par suite de certaines formes de la 
pratique romaine, par suite d’un accident historique. L'o— 


* Nicozint, Procedura penale, part. 1, n° 849 et suiv. 
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rigone philosophique est impuissante pour expliquer cette 
transformation progressive. L'histoire seule peut en denner 
la clef. | 

Ce fut parce que sous le second système de la procédure 
des Romains, sous le système formulaire, la manière de 
constituer une instance consista, de la part du magistrat, à 
renvoyer les parties devant un citoyen choisi pour juge, em 
leur donnant une formule qui contenait la nomination de 
ce juge, l'indication de l'affaire qu’il aurait à examiner et la 
détermination de ses pouvoirs; ce fut parce que, dis-je, 
dans ce système, quand le demandeur ou le défendeur vou- 
larent faire exclure de l’affaire certains points, certains 
objets, certaines hypothèses, ils durent faire écrire ces res- 
trictions en tête de la formule (pre scribere), ce fut pour 
cela, dis-je, que le mot præscriptio commença à emporter 
l'idée d’une exclusion, d’une restriction judiciaires. 

Les Commentaires de Gaius et quelques autres textes 
nous fournissent plusieurs exemples de pareilles prescrip- 
tons, avec les termes usités dans la formule pour les ex- 
primer. De ce nombre étaient : — celle par laquelle le de- 
mandeur restreignait sa demande seulement à ce qui était 
échu : « Junex ESTO. EA RES AGATUR CUJUS REI DIES FUIT 
(que cette action ait lieu, pour ce dont le terme est échu).. 
Après quoi, suivait la formule d’action » ; — celle qui por- 
tait le nom particulier de præjudicium, par laquelle le dé- 
fendeur voulait faire ajourner une instance comme formant 
préjugé à l'égard d’une autre qui devait logiquement la pré- 
céder : « EA RES AGATUR, SI IN EA RE PRÆJUPICIUM... NON. 
PHAT (que cette action uit lieu, si par elle il n’est pas porté 
préjudice à telle autre cause)... ETc. » ; — celle que les textes 
nomment præscriptio fori, par laquelle il opposait l'incom-— 
pétence de la juridiction; — enfin celle où il objectait que 
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le délai accordé au eréancier pour intenter son action: était 
expiré : « ÊA RES AGATUR, s1... (que cette action ail lieu si 
depuis tel fait il ne s'est pas écoulé tant de temps)... m1. »; 
ou bien que le temps de possession au bout duquel le pos- 
sesseur de bonne foi d'un fonds provincial ne pouvait plus 
Lire inquiété, s'était écoulé : « Ea RES AGATUR si... (que cette 
action ait lieu, s'iln'y a pas possession de lengtemps). …#rc.» 
Le. juge devait, avant toute opération, vérifier le fait res 
érietif inscrit en tête de la formule, et, s’il le trouvait fondé, 
se renfermer daas la restriction marquée, ou même, selon 
le cas, s'abstenir de passer outre et déclarer qu’il n’y avait 
pas lieu de donner suite à l’action. 

Comment, plus tard, les prescriptions ont changé de 
place; comment, au lieu de s'inscrire en tête de la formule, 
elles ont été inscrites dans l’intérieur de cette formule, au 
rang des exceptions proprement dites ; comment ainsi elles 
ææ sont confondues avec ces exceptions, de telle sorte que 
kur ne à presque disparu de la pratique ; comment enfin 
cette disparition devenant plus marquée encore par suite de 
la suppression. totale du système de procédure formulaire, 
6e nom n’a plus-survéeu que pour désigner quelques espèces 
plus remarquables et, par-dessus tout, celles déduites de 
l'inaction de créancier ou de la possession de bonne fei 
durant ua certain temps : voilà ee que l’histoire seule des 
juridictions et des formes romaines peut expliquer complé- 
tement. 

_ Faute de ces documents histeriques, que le manuscrit de 
Gaius nous a révélés en majeure partie, et qui, à l'époque 
où Nicolni écrivait, n'étaient pas encore aussi générale- 
_ Voir les Instituts de GArus, comment, 1v, $ 130 et suiv.; et notre 


Explication historique des Instituts de Justinien, t. 11, p. 466 et suiv. 
( troisième édition ). 
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ment connus qu’ils le sont aujourd’hui, ce philologue dis- 
tingué n’a pu apercevoir dans tout son jour la véritable or1- 
gine de la signification qu’il recherchait. 


Il en a été de même du sens originaire que Niccola Nico- 
lini attribue à ces expressions litis contestatio, dans les- 
quelles il voit le conflit, la controverse, les débats, la dis- 
cussion de l'affaire entre le demandeur et le défendeur ; et 
qu'il appelle, d’après Cujas, conflictatio et congressioutriusque 
partis. Nicolini n'ignore pas, toutefois, l'indication si pré- 
cise de Festus, qui nous présente cette expression comme 
dérivant de l’invocation de témoins, que les parties faisaient 
après que leur procès avait été organisé par le magistrat. 
Maisilrejette cette étymologie dans unenote, pour adopter la 
précédente, sans doute comme plus rationelle:. C’est là une 
erreur que l’histoire de la procédure romaine sert encore à 
dissiper de la manière la plus formelle. Il faut se reporter ici 
au premier système de cette procédure, celui des Actions de 
la loi; voir comment, dans ce système, lorsque tout le rite 
sacramentel avait été accompli, et que le magistrat avait 
organisé l'instance entre les plaideurs, comme toute cette 
procédure s'était passée oralement, sans qu'aucun écrit eût 
été dressé, sans qu'aucune instruction fût rédigée pour le 
juge devant lequel étaient renvoyées les parties, celles-ci en 
étaient réduites à constater cet engagement du procès, en 
prenant solennellement à témoin les personnes présentes : 
ce qu'elles faisaient en ces termes : « Testes estote ! » D'où 
les expressions contestari litem, litis contestatio, qui signi- 
fient, non pas contestation, mais bien constatation du pro- 
cès, par témoins. L'histoire continue à montrer comment 


3 Part. 1, no 710; part. zx, n° 4. 
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l'usage des Actions de la loiayant cessé, la procédure formulaire 
s'étant introduite, une formule écrite constatant, en consé- 
quence, et résumant le résultat des opérations faites devant 
le magistrat, l’ancienne invocation de témoins cessa d’avoir 
lieu, et comment les mots litis contestatio ne désignèrent 
plus que l’engagement, l’organisation définitive du procès 
par le renvoi des parties devant le juge; comment enfin 
cette procédure elle-même ayant disparu, et les parties, sous 
ce troisième système, se présentant directement et immédia- 
tement devant le juge, on arriva à prendre pour la litis con- 
testatio, l'exposé contradictoire de leurs prétentions devant 
ce juge. 

De telle sorte que le sens qu’on donne aujourd’hui au 
mot contester, pour dire entrer en conflit, débattre, discuter, 
est bien loin d’être un sens originaire et rationnel ; ce n’est 
qu'un sens secondaire, sans rapport avec la signification 
philosophique des mots, amené par les accidents historiques 
d’une longue série de procédures. 


Enfin, pour arriver à des choses qui nous touchent de plus 
près et qui se réfèrent à notre spécialité, le droit pénal, 
quand nous lisons les déductions philosophiques par les- 
quelles Nicolini croit pouvoir trouver dans les expressions 
mêmes de contraventions , délits, crimes (misfatti chez les 
Napolitains), une indication rationnelle de la nature et de 
la gravité croissante de ces infractions*, nous ne pouvons 
partager son avis, et nous considérons cet avis comme dé— 
terminé par l'empire que prennent sur notre esprit, même 


: Voir notre Explication historique des Instituts de Justinien, t. 11, 
P. 425, 500 et 508. 
2 Nicocint, Procedura penale, part. 1, n°’ 46, 47 et 48. 


346 REŒNUE DE CLÉCELATION. 


à mstre insn, l'habitude établie, la tendance naturelle à 
chercher tomiours la justification de la loi en vigueer. 

‘est de la même figure de géométrie-que sont dérivés ees 
trois mots corrélmifs : à ligne forcée, k ligne réguhère, la 
Kgne par excellence, entre deux points donnés, c’est-à-dire 
la ligne droite, eu le droit; l'abandon, ka déviation de la 
ligne droite, ou le délit (delictum, de delinquere, abandon 
ner}; enfin l'acte de ramener dans la ligne droite , ou cor 
rection (de sorrigere, correctum). Ces trois mots, comme :0n 
le voit, ont par eux-mêmes la plus grande généralité. Débit, 
à vrai dire et d’après la phHosophie du langage, ne désigne 
pas plus les déviations graves du droit, que les déviations 
kégères ou que les déviations intermédiaires; pas plus celles 
qui entraînent que celles qui n'entraînent pas une punition 
publique: il s’applique philosophiquement aux unes tout 
aussi bien qu'aux autres. C’est l'usage, c’est-à-dirs un fait 
historique, qui est venu restreindre cette signification. En 
core ne l’a-t-il pas fait d’une mamière préeise et uniforme. 
Ainsi, nous avons, dans le texte même de nos lois : le délit, 
dans Le sens du droit civil; le délit, dans le sens de toute 
infraction à la loi pénale; et le délit, dans le sens d’une in- 
fraction punie de peines correctionnelles. De sorte que 
délit est un mot ondoyant, élastique, à significat'ons mul- 
tiples, c'est-à-dire un très-mauvais mot pour la science et 
pour la législation. | 

Le mot contravention (venire étre) emporte rationnelle 
ment l’idée d’un fait venu à l'encontre de la loi; mais l’idée 
d’un fait matériel, sans que rien, dans ce terme, indique 
l'existence d’une culpabilité intentionnelle de la part de 
l'agent ; il y a contravention du moment qu'il y a fait con- 
traire à une injonction ou à une prohibition de la Loi. Netre 
Code pénal en a fait, dans un sens tout différent, l’infrac— 
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ton de la plus petite espèce, eelle qui n’est punie que de 
peines de simple police; et cependant, dans ce même Code 
et dans nos lois spéciales, nous avons un grand nembre de 
contraventions matérielles, qui sont des délits, parce qu’elles 
sont punies de peines ecrrectionnelles, et qui remtrent, en 
conséquence, dans Fa compétence des tr'bunæex correction- 
nels; tandis qu’en sens inverse, nous avoms, dans ce même 
Code, plusieurs contraventions de police, qui ne sont pas des 
contraventions matérielles, parce qu’elles n’existent qu’au- 
tant qu'il y a eu culpabilité intentionnelte de }a part de l’a- 
gent. De telle sorte que ce mot contravention est, dans nos 
lois, un mot à double face, un mot équivoque, pris tantôt 
conformément à son origine phrologique, tantôt en dehors 
de cette origine; et c’est sur cette misérable équivoque que 
la loi du 9 septembre 1835 a joué lorsque, malgré la disposi- 
tion de la Charte de 1830, qui ordonne l'applicatron du jury 
aux délits dela presse, elle a renvoyé devant les tribunaux cor- 
rectionnels certains faits de presse punis de peines correc- 
tionnefles, parce que, a-t-on dit, ces faits ne constituent pas 
des délits, maïs seulement des contraventions matérielles. 

Il résulte de ces observations, que la terminologie tripar- 
tite de crimes, délits, contraventions, adoptée par nos lois pé- 
nales, est une terminologie vicreuse. Le langage reçu, nous 
le savons, ne se change pas facitement; mais encore la 
science doit-elle le scruter sérieusement afin d’en signaker 
les vices et d’en éviter les inconvénients. 

Les Napolitains ont créé, dans leur Code pénal de 1840, 
un mot générique, assez den fait, celui de reato, qui nous 
manque, pour désigner toute infraction quelconque à la bi 
pénale, toute infraction susceptible de faire mettre en cause 
répressive son auteur; tls ont remplacé notre mot de crime 
par celui de misfatto; mais en nous empruntant ceux de 
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délitet de contravention pour les employer dans le même sens 
que nous, ils nous ont emprunté précisément ceux que nous 
avons de plus défectueux. 


Nous n’approuvons pas davantage les observations phi- 
lologiques que fait Nicolini sur les diverses qualifications 
données aux peines, soit par notre Code pénal, soit par celui 
des Napolitains. En suivant l’origine historique de ces qua- 
lifications, on est convaincu qu’elles sont un vieux résultat 
de la violence passionnée d'autrefois ou de l'imperfection des 
idées en matière de pénalité. 

Quand notre législateur a qualifié de peines afflictives 
(chez Nicolini, exemplaires) les peines appliquées aux cri- 
mes", et de peines correctionnelles celles appliquées aux dé- 
lits, il a, par ces seules dénominations, montré qu’il mécon- 
naissait radicalement les divers buts auxquels doivent tendre 
les peines, et les qualités qu'elles doivent avoir pour y attein- 
dre. 

L’épithète d'afflictives, employée par la loi en opposition à 
celle de correctionnelles, est puisée à cette idée des temps 
passés, qu'à l'égard des crimes il s'agirait uniquement d'affli- 
ger, de faire un exemple, sans se soucier en rien de la cor- 
rection (et malheureusement nos peines criminelles n'ont 
été que trop organisées dans ce sens); tandis qu’à l'égard 
des délits, la peine aurait pour but de corriger, d'amender le 
délinquant (quoique, malheureusement, nos peines dites 
correctionnelles n’aient rien moins que cette qualité). 

Il y a là des méprises bien déplorables, et de plus d'une 


espèce : 


1. Je laisse de côté la qualification d’infamantes sur laquelle on a déjà 
tant déclamé , sans rien dire cependant , à notre avis, de bien satisfaisant , 
et que d’ailleurs les Napolitains ont totalement fait disparaître de leurs lois 
pénales. 
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Méprise, en ce que très-souvent les coupables de crimes, 
surtout de ces crimes auxquels entraîne l’emportement des 
passions, sont plus susceptibles d'amendement moral que 
les coupables de certains délits, tels que les vols, l’escroque- 
rie, et autres de nature invétérée et quasi-professionnelle; 
le raisonnement et l’expérience des faits nous démontrent 
_ cela chaque jour. | 

: Méprise plus fondamentale encore, en ce que les peines 
doivent être toutes : en premier lieu, afflictives, exemplaires, 
dans la mesure de la culpabilité; et, en second lieu, correc- 
tionnelles, autant que possible. Non pas correctionnelles à la 
grâce de Dieu, par le seul effet de l’affliction; mais correc- 
tionnelles par les efforts sociaux, par la manière même dont 
elles sont organisées et appliquées. 

Il existe une peine qui n’est susceptible en aucune manière 
d’être correclionnelle, qui ne peut jamais être qu’afflictive : 
la peine de mort; aussi doit-elle être restreinte dans les plus 
étroites limites. 

Il résulte donc encore de ces observations, que les ter- 
mes consacrés par nos lois pénales pour la distinction des 
peines, qu'elle divise en afflictives et en correctionnelles, sont, 
comme ceux consacrés pour la distinction des diverses in- 
fractions, des termes défectueux, qui, si on les examine dans 
leur propre signification, apparaissent mal employés, ou 
même en contradiction manifeste avec les principes philoso- 
phiques de la matière. 


Outre la partie philologique, à laquelle nous nous sommes 
le plus arrêté, parce qu'elle forme le trait caractéristique du 
talent de Niccola Nicolini, il faut encore remarquer dans 
son œuvre la partie historique. 

L'auteur les enchaine l’une à l’autre, les fait naître, pour 
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ainsi dire, ingéniessement l'une de l’autre. La science des 
signes.est fille de la science des idées. Chaque signe, c’est-à- 
dire chaque mot, contient en soi ane historre. La partie his- 
torique commence donc à l'histoire de la signification pro- 
gresive des termes de droit, selon le développement des 
besoins humains et de la civilisation. Ce qai donne naïssance 
sur chaque matière à cette sorte d’histoire que Nicotini, 
suivant les traces de Vico, son maitre, appelle l’histoire 
idéale. | 

À la suite de celle-ci, marche l’histoire effective et 
réelle. | | 

Puis toutes deux réunies deviennent le fondement de Pra- 
terprétation rationnelle de la législation , en démontrant les 
occasions des lois nouvelles, d’où la pensée et la volonté du 
législateur, d'où la feree et l'étendue de la loi. 

C’est ainsi que tout s’enchaîne vigoureusement dans un 
esprit à la fois élevé et logique. | 

Nous avons remarqué spécialement, sous €e point de vue: 
l'aperçu historique de la législation pénale des Deux-Siciles, 
qui sert d'introduction à l'ouvrage ; — l'exposé de l'orgamsa- 
tion politique et de l’organisation judiciaire du pays, depuis 
l’époque des Normands jusqu'aux temps actuels; — les vreis- 
situdes de la législation mapolitaire, quant aux actions naïs- 
sant des délits ; — enfin la préparation historique des prin- 
cipes relatifs à l'instruction des preuves dans les precès en- 
minels, préparation qui forme le quatrième volume dutrasté :. 

M. Nicolini, qui me signalait, dans le temps, ce qua- 
trième volume comme ua de ceux qui lui ont coûté le plus 
de recherches philosophiques et philolegiques, l’a détaché 
de son traïté, et en a fait un ouvrage à part, publié sous le 


À Part. 1, nos { et suiv., 293 et suiv. , 716 et suiv. ; et part. 15, n° # el Suiv. 
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titre d'Histoire des prinoipes régulateurs de l'instruction des 
preuves. Ce volume est celui dont la traduction se présente 
rait avec le plus d'avantages parmi nous; nous serions heu— 
reux de voir cette traduction entreprise par quelqu'un digne 
de la mener à bonne fin, et nous croirions pouvoir lui pro- 
mettre le succès. 

Les aperçus historiques de Nicolini ent le brillant, l’élé- 
vation qui appartiennent à son école, celle de Vice, mais 
ils en ont aussi les défants. L'élément idéal y prend trop 
de place, pour qu'on puisse espérer d’y trouver une criti— 
que historique sûre et complète. L'histoire me s’y présente 
dans sa réalité, que lorsque l’auteur arrive aux institu— 
tions positives des temps modernes, et à leurs précédents 
immédiats. | 


Enfin, la partie technique du traité, préparée, élucidée 
par les travaux dont nous venons de donner une idée, dispo- 
sée dans un ordre méthodique qu'une analyse ingénieuse 
fait sortir de la nature même des choses, se développe dans 
ses détails, avec la clarté, avec la certitude, avec l’autorité 
que l’auteur puise dans sa longue et honorable pratique des 
affaires. 

Pour qui se laisse aller à l’impression que peut produire 
le titre de procédure pénale, il est difficile de s’imaginer tout 
l'intérêt qui peut être versé dans un traité sur cette ma- 
tière. 

Le fait est qu'on suit sans fatigue, souvent captivé, tou-— 
jours instruit, les pages de Nicolini; et qu'après avoir passé 
tour à tour de la littérature à la philosophie, de la philoso— 
phie aux investigations les plus curieuses sur la formation du 
langage ou sur l'histoire des institutions, il se trouve qu’on 
s’est initié en même temps aux détails intimes, aux difficul- 
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tés les plus graves des juridictions et du procédé judiciaire 
dans les procès criminels‘. 
ORTOLAN. 


1 Pour compléter cette notice biographique , laissant de côté les publica- 
tions moins importantes, nous donnerons ici la liste des principaux ouvra- 
ges de Niccola Nicolini : 

Instruzione a’ giudici di pace ( Instruction aux juges de paix ). Naples, 
1809, 1 vol. in-40. 

Instruzione per à giudizii penali (Instruction pour les procès en matière 
pénale ), écrite par ordre du gouvernement. Naples, 1812-1814, 3 vol. in-8°. 

Supplimento alla collezione delle leggi (Supplément à la collection des 
lois), œuvre périodique, faite par ordre du gouvernement, destinée à ren- 
dre uniforme la nouvelle jurisprudence. Naples, 1817-1821, 2 vol. in-80. 

Procedura penale nel regno di ]Vapoli (Procédure pénale dans le 
royaume de Naples ). Naples, 1827-1831, 9 vol. in-8?. 

Sistema ipotecario attuale. — Utile interdetto Salviano (Système hy- 
pathécaire actuel. — Interdit Salvien utile ). Naples, 1827, 1 vol. in-8°. 

Storia de’ principii della instruzione delle pruove ( Histoire de l’in- 
struction des preuves). Naples, 1829, 1 vol. in-8. 

Quistioni di dritto ( Questions de droit ). Naples, 1835-1841, 6 voi. in-8°. 

Dell’ analisi e della sintesi ; saggio di studi etimologici ( De l'analyse 
et de la synthèse ; essai d’études étymologiques ). Naples, 1842, 1 vol. in-8°. 
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Du régime muuicipal et des impôts dans les Gaules. — Mémoire de M. Ch. 
GimauD.— Discussion entre l’auteur et MM. BLANQUI, PASSY, PORTALIS, 
Amédée THIERRY et Rossi. 


L'Académie des sciences morales et politiques a consacré plu- 
sieurs séances à entendre la lecture de deux travaux importants 
de notre savant collaborateur, M. Ch. Giraud, sur le régime mu- 
nicipal, et sur les impôts dans les Gaules sous les Romains, et à 
discuter les conclusions de ces mémoires. Nous donnerons ici 
une analyse étendue de ces communications remarquables, et 
nous prendrons à tâche de n’omettre aucun des points princi- 
paux. 

«On a beaucoup écrit sur le régime municipal des Romains, 
a dit M. Giraud, et tout n’est point dit encore, au moins en ce 
qui concerne les Gaules, sur une matière qui touche de si près 
à la composition de la société moderne. Je n'ai pas la préten- 
tion de remplir cette lacune; je me contenterai de l'indiquer 
en reproduisant ici certains faits qui sont venus jeter un jour 
inattendu sur la question, et ajouter des connaissances nouvelles 
à la science ancienne. » Après quelques indications de sources 
et d'auteurs, M. Giraud est entré en matière en faisant remar- 
quer que le mot de municipe n'avait pas, sous la république, au 
moment de la conquête de la Gaule, le sens qu'il eut bientôt 
après sous l'empire. Pendant la république, les municipes su- 
bordonnés au gouvernement romain sous le rapport politique, 
avaient conservé dans son intégrité la liberté civile et commu 
nale, et avec elle, au moins en général, leurs lois particulières. 
De là, une variété d'organisation qui disparut sous l'empire. 
Alors l’uniformité de l’organisation et des droits embrassa tous 
les municipes ; la condition des fundi, c'est-à-dire des peuples 
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qui, spontanément ou forcément, avaient adopté l'usage des loïs 
civiles romaines, fut la condition gémérale des municipes. En 
d'autres termes, la jouissance du droit municipal fut l'apanage 
de tous les.eorps de ville qui avatent été admis. à la participa- 
tion du droit de cité romaine, et les droits de suffrage étant 
tombés en désuétude, l’on en arriva à désigner par le nom de 
municipe toute ville habitée par des: cives romani, quelle ee 
fût leur origine:primitive. 

Le point de départ de ce droit nouveau fut la loi Julia elle- 
même; car elle n'admit les villes italiennes. à la participatron du 
droit public des Romains qr'à la charge de prendre. aussi leurs 
lois eiviles. De l'Italie, l'unité juridique passa dans les Gaules 
par l'établissement du régime. municipal, suite .de la collation 
du droit de cité. à cette province tout entière. La cause ocea- 
sonnelle de ce :changement ne nous est pas. connue. :Mais-ce 
qui est certain, c'est que le pays gaulois:devint fundus, c'est-à- 
dire identique avec le pays romain, pour l'application des lois 
civiles ; et, ce qui est probable, c'est. que la jouissance du droit 
de cité fut organisée dans la Gaule Transalpine , à:peu près 
comme elle l'avait été dans la Gaule Cisalpine, lorsque cette 
dernière province entra dans la participation du droit de cité 
romaine. | 

La révolution” opérée*par la loi Julia plaçait Rome dans une 
position toute nouvelle vis-à-vis de la Gaule. Elle ne fut plus 
seulement une puissante {république , soutenue par une. nom- 
breuse confédération de petites républiques; elle devint, en 
réalité, la métropole:d’un grand empire dont l'Italie n’était.plus 
que la province principale. Rome ne sut pas entrer résolument 
dans le système d'organisation que réclamait cet état. des choses. 
Au lieu d’une organisation compacte et bien coordonnée, elle 
se contenta de reproduire partout sa propre .image, de semer 
sur la surface de son empire des républiques municipales dont 
“la soumission avait plutôt la forme . d’une association subor- 
donnée que d’un assujettissement hiérarchique. « Elle donna 
trop “ trop peu au pouvoir monarchique, en lui livrant la -li- 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET. POLITIQUES. 355 


berté politique; mais-on l’isolant. de. l'administration: des. com. 
munes:. Elle: donnaitrop: et trop peu: aux communes, en. leur 
abandonnant la souveraineté municipale; mais: sans:lui donner 
aueune garantie contre le pouvairrabsolu: de l'empereur. Ce dé 
faut: d'équilibre préeipita: l'empire: à sa: rmine:.» 

Cependant le gouvernement romain.ne pouvait: échapper à.la 
nécessité de soumettre à une réforme le mécanismede la: liberté 
municipale, et: de la: mettre: en:harmonie avec: la- politique: im 
périale,. em lui donnant une constitution: unifôrme : c’est. ce qui 
fut fait par là lex Julia municipalis; qui parait: dbvoir être: rag- 
portée: à l'an 709; et: pan-conséquent- au gsuvennement:de Jules: 
Gésar. Cette loi, longtemps inconnue, et plus longtemps en- 
core. mal comprise, avait poun objet principal! de: régler la 
capacité d'admission soit dans la: classe des: simples citoyens, 
soit dans l’ordre de la:curie. Elle devait: s'appliquer, non-seule- 
ment: aux. municipes-italiques, mais: encore aux communes. ex 
trataliennes;: on voit: cependant qu'elle avaitt été faite princi- 
palement en: vue de l‘adjonetion récente de: la: Gaule: Cisalpine 
au:territoire civil des Romains: En exécution: d8 cette loi, un 
pléhisoite rendwien:'714, et: connu: sous le nom de L. Galliæ 
Cisalpinæ;, donna un règlement général: sur l'administration. jus 
diciaire de la Gaule: Cisalpine; l’on: y. remarque que:les formes 
judiciaires prescrites furent celles du: préteur peregrinanum, et 
non du: préteur urbanus. Nous avons quelques traces: de règle 
ments analogues faits pour d’autres provinces; et il!a: dû en être 
de même dans la Gaule Transalpine; car malgré la diversité ot 
ginaire des.munioipes de ce pays, ils finirent par être régis par 
une- loi uniforme:sous.la protection. du préfet: du prétoire des 
Gaules:. Ce nivellement, du reste, ne se: fit pas tout: d’un coup; 
mais. les monuments épigraphiques montrent qu'il était: accom- 
pli vers la: fin, du n° siècle, époque où. les municipes atteignit 
rent dans les Gaules leur plus haut degré de prospérité: 

La: propagation: du régime municipal dàns la Gaule: fut le 
moyen: le-plus efficace d’assimilation: qu'employa le: gouverne 
ment romain, li ne fit, du reste, que-suivre: en ceei les erre- 
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ments de la politique de J. César. De même qu'à l’époque de 
la conquête l’on avait favorisé le mouvement démocratique, de 
même, plus tard, l’on multiplia les municipes; créant ainsi 
une nation nouvelle, représentée par la classe moyenne, et dont 
l'existence et les prérogatives furent toujours intimement unies 
à la domination romaine. 

Suivant M. de Savigny, le régime municipal n'aurait jamais 
existé qu’en ébauche dans les provinces ; borné à la distinction 
des ordres et à l'autonomie de simple police, il n'aurait point 
donné aux villes des magistrats électifs, investis d’une juridic— 
tion; le gouvernement des cités aurait appartenu directement 
au gouverneur de la province, transmettant ses ordres au pré- 
sident d'âge de la cité, personnage sans aucune attribution ci- 
vile ; enfin, si les monuments parlent quelquefois de duumvirs 
ou magistrats municipaux dans les Gaules, ce serait qu’ils con- 
cernent des villes dotées du jus italicum. Mais l’illustre écrivain 
semble avoir tiré des conséquences beaucoup trop absolues de 
deux constitutions impériales qu'il invoque à l'appui de son 
système, et qui peuvent fort bien se concilier avec les preuves 
positives que l'on a de l'existence des magistrats municipaux dans 
la Gaule. Le principalat, dont parle la première de ces consti- 
tutions, désigne une certaine partie de la curie, distinguée par 
ses honneurs et par ses obligations; il n’est aucunement exclusif 
de la coexistence de magistratures municipales, et, ce qui le 
prouve, c'est qu'on le rencontre fréquemment en Italie tout 
comme dans les cités provinciales. D'un autre côté, plusieurs 
constitutions constatent l'existence du duumrirat dans diverses 
villes provinciales non investies du jus italicum, et le même fait 
est attesté pour une foule de villes gauloises par les monuments 
épigraphiques. Quant à la seconde constitution invoquée par 
M. de Savigny, dans laquelle Honorius ne mentionne pas les 
magistrats municipaux parmi les personnes convoquées à l’as- 
semblée d'Arles, il faut remarquer que la même omission a lieu 
quant aux principales; la loi ne parle que des honorati, des cu- 
riales et des possessores, et les magistrats municipaux rentraient 
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forcément dans l’une ou l’autre des deux premières catégories. 
Une preuve très-forte de l'existence des magistrats municipaux 
dans la Gaule, c'est l'organisation des communes dans le moyen 
âge, dans les villes d'origine romaine. Partout nous y trou- 
vons des consuls, tradition évidente de l’ancien duumvirat, 
dont le consulat était le type. 

La constitution du municipe est aujourd'hui généralement 
connue; elle était une reproduction fidèle de celle de la mé- 
tropole. La masse des citoyens était partagée en deux, ou plu- 
tôt en trois classes : 4° l’ordo (curiales, decuriones, senatus), di- 
visé en plusieurs fractions ayant des droits et des devoirs parti- 
culiers ; 2° l'ordre équestre dont l'existence dans les municipes 
paraît constante, mais qui a laissé peu de traces dans les lois ; 
3° la plebs, dont les membres étaient citoyens, mais sans le 
jus honorum. 

Les magistrats ne pouvaient être pris que dans le sein de la 
curie qui administrait la cité concurremment avec eux, sans qu’on 
puisse dire si c'était simplement par voie de conseil ou par 
voie de partage des attributions administratives. Les magistrats 
municipaux étaient nombreux : à leur tête se trouvaient les 
duumvirs (quelquefois quatuorvirs et même décemvirs), repré- 
sentant les consuls romains, et exerçant dans l'ordre judiciaire 
et administratif les attributions de ces derniers, mais restreintes 
à la potestas sans l’imperium. Au-dessous des duumvirs, l’on 
rencontre partout dans les Gaules les censeurs (ou quinquen- 
nales), les édiles, etc. Cette organisation fut complétée plus 
tard par l'institution du defensor civilatis, magistrature plé- 
béienne qui, peu à peu, devint le plus considérable des emplois 
municipaux. 

Des villes, l'organisation municipale s'étendit jusqu'aux vil- 
lages, aux bourgs, aux hameaux, autrefois compris dans la cir- 
conscription des cités. Ils furent élevés au rang de municipes de 
deuxième ordre, à une époque incertaine. Ils avaient un juge 
local, une assemblée propre et le droit de marché. Sous des 
dénominations moins relevées, ils avaient à peu près la même 
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organisation que les cités. Leurs magistrats, appelés magistri 
vicorum, pagorum, avaient spécialement la surveillance des che: 
mins vicinaux et des fournitures dues aux gens de guerre et 
aux agents de l'administration. Plus tard, sous le nom de præ- 
positi et de præfecti, ils furent chargés de fonctions fiscales plus 
étendues. Ce démembrement des villages et hameaux fut l’une 
des causes de la ruine des municipes gaulois. 

Après la classe des propriétaires, c’est-à-dire‘après la curie’, 
le soutien des municipes, c'étaient les colléges et les corpora- 
tions. Les associations, fort répandues: dans les Gaules, y jouis- 
saient d'importants priviléges. Toute société auforrsée avait son 
patron spécial, chargé de défendre ses droits et ses intérêts; en 
outre, les corps de métiers réunis éhsment un: patron général 
pour leurs intérêts communs. Parmi les colléges, le plus floris- 
sant dans les trois premiers siècles de la conquête fut celui 
des augustales; mais dès le temps d'Antonin, ses charges étaient 
devenues tellement onéreuses, qu'il fallait user de violenee pour 
le peupler. Cette décadence du collége des augustales fut une 
deuxième cause de la ruine des municipes. 

Mais les municipes trouvaient une cause de destruction: plas 
active encore dans l'exigence fiscale de l'empire. L'État, obéré, 
eommencça par s'emparer des propriétés. communales, et en 
même temps que se tarissait ainsi la principale souree du re 
venu des municipes, leurs dépenses croissaient sans cesse: Or, 
d’après la loi des munieipes, c’était à la curie, c’est-à-dire aux 
propriétaires, de solder l’excédant des dépenses municipales:en 
cas d'insuffisance des recettes, et, après cette spoliation des 
biens communaux, cette obhgation devint intolérable. « Ghaenn 
alors voulut déserter la dignité fatale de décurion,. et le: gou: 
vernement multipha les rigueurs pour y maintenir enchaînés 
un plus grand nombre de citoyens. Ce que ce double effort en 
sens inverse produisit de désespoir d'un côté et de colères in- 
sensées de l'autre, est incroyable. Le gouvernement semblha 
tomber dans le délire et la société toucher à sa dissolution: 
L'inexplicable douleur de la barbarie parut elle-même un adou- 
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ciusemert:à des maux devenus msupportables, et cependant la 
Lserté municipale survécut à tant d'abus lo 

La -seconde lecture faite ‘par M.-Giraud a porté sur les impôts 
dans:les Gaules. 

«Pour bien comprendre l’adminstration financière de :la 
Gaule sous les Romains, il'faut, dit M. Giraud, jeter un ‘coup 
d'œil sur l’hstoire de l'impôt :chez les Romains eux-mêmes. 
Cette matière a été, dans ees dermers temps, l’objet de travaux 
si remarquehles, que.c'est presquetune témérité d'entreprendre: 
d'en ‘parler encore. Après le beau Mémoire de M. de Savigny 
est venu l'ouvrage de M. Baudi di Vesme, ‘suivi bientôt de celui 
de M.-de la Malle, qui appelait une réponse de M. de Savigny. 
J'essayerai de reproduire les résultats prmcrpaux acquis désor- 
mais. à la science à ce sujet. » 

À une époque qui n’est pas bien précisée, mais qui paraît être 
postérieure à la ‘guerre sociale, nous trouvons l'Italie libre 
d'impôt foncier, numéraire-et permanent ; seulement une partie 
de ce pays avait à payer:une prestation en näture, et l'on distin— 
guait,-sous ce rapport, l'{talia urbicaria:(correspondant à peu 
près à l’ancien ager romanus) et l'Italia annonaria. L'obliga- 
tion à l'impôt foncier ou au tribut était au contraïre le caractère 
général de l’ager previnciulis; mais la forme-et le taux de cet 'im- 
pôt variaient suivant les circonstances de la conquête, ou suivant 
que l’ancien mode d'imposition publique avait paru avantageux 
à conserver. Cette contribution foncière, condition distinctive 
des provinces, constituait le principal revenu de l’État, et son 
produit permit, vers la fin de la république, de dégrever l’ager 
romanus de l'impôt.établi par Servius (census), et de réduire à 
ame prestation annonaire les impôts du reste de l'Italie. Mais la 
perception de ce revenu des provinces entraînant de grandes dif- 
ficultés d'administration, à cause de sa diversité même, l'on 
s‘occupa, dès les premiers temps de l'empire, d'établir le-service 
de Timpôt sur une base uniforme : tel paraît avoir ‘été le'but 
des recensements ou grandes opérations cadastrales entreprises 
sous Auguste et poursuivies sous ses SUCCesseurs. 
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Mais à quelle époque cette révolution administrative fut-elle 
consommée ? M. de Savigny pense que ce fut sous Marc-Aurèle, 
et il en tire la preuve des textes des jurisconsultes, et surtout 
de Gajus, dans lesquels les fonds provinciaux sont constamment 
appelés stipendiaria ou tributaria prædia, et où l'expression 
d’ager vectigalis n’est plus employée, comme elle l'était par 
Cicéron et Hygin, dans le sens du fonds provincial tenu d’une 
contribution en nature. Ce qui est certain, c'est qu’au temps 
d'Ulpien, le tributum, l'impôt en numéraire, existait seul pour 
les propriétés territoriales. Il n’y avait d'exception à la règle 
de l’assujettissement du sol provincial au tribut qu’en faveur des 
villes jouissant du jus tfalicum (peut-être aussi en faveur des 
liberæ civitates); mais cette exception disparut probablement 
lorsque l'Italie elle-même fut assimilée, sous ce rapport, aux 
provinces : changement qui fut le résultat de la division de 
l'empire. Quand en effet l'Italie forma avec l’Afrique un empire 
séparé, il fut impossible de laisser subsister l'ancienne immu- 
nité italienne , l'État n'ayant plus pour payer ses dépenses la 
ressource des impôts perçus dans les provinces. Il faut ajouter 
cependant que la perte de cette immunité, constante pour l'Italie 
proprement dite, est contestée pour les cités provinciales jouissant 
du jus ttalicum. M. de Savigny pense qu’elles conservèrent leur 
franchise ; mais les textes sur lesquels il s'appuie ne semblent 
relatifs qu'à des immunités exceptionnelles et gracieuses. 

La contribution foncière était donc la loi générale des pro- 
priétés territoriales à l'époque des empereurs chrétiens. Sous 
le nom de capitatio (quelquefois jugatio ou terrena jugatio), 
elle faisait la partie la plus considérable du revenu de l’État. 
Pour sa répartition, à cette époque, l’on divisait le sol imposable 
en fractions superficiaires dont on composait des unités cadas- 
trales que l’on appelait caput ou jugum (d’où le nom de capita- 
tion). Ce caput ou jugum n'était sans doute, dans les premiers 
temps, autre chose que la quantité de terre labourable distribuée 
aux légionnaires avec une paire de bœufs pour la cultiver, c’est- 
à-dire 66 jugères. Mais cette contenance dut nécessairement 
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varier lorsque le caput ne fut plus seulement un lot de vétéran, 
mais une unité imposable comprenant toujours une fraction ter 
ritoriale que l’on estimait produire le même revenu, et tenue 
par suite de la même contribution foncière. Le caput pouvait 
même être divisé entre plusieurs propriétaires sans perdre son 
unité financière. Cette opération fut appliquée dans tout l’em- 
pire, et spécialement dans la Gaule, où des documents irrécu- 
sables en attestent l'existence. 

Mais quelle était la valeur imposable de ce canton cadastral ? 
Cette valeur était-elle réglée d’après celle de la propriété fon- 
cière ou d’après le revenu net du caput? Nous savons aujour- 
d'hui que le caput ou jugum comprenait une superficie dont l’é- 
tendue pouvait varier suivant la fertilité du sol, mais dont la 
valeur fixe et uniforme était de 1,000 solides en capital. Les textes 
d’où ressort la preuve de ce fait montrent également que le 
système financier avait conservé quelques rapports avec les pra- 
tiques anciennes des Romains. Niebuhr a conjecturé que, dans 
la constitution de Servius, 4 pour 1,000 était la quotité de l’im- 
pôt foncier, c'est-à-dire 4 as pour 1,000 as. Dans les provinces, 
il fut d’un aureus pour 1,000 aurei. C’est ce qu’on nommait le 
simplum, qui s’éleva dans la Gaule jusqu'au nombre 25, que 
Julien réduisit à 7. À cette époque désastreuse, la Gaule 
payait donc à l'empire la somme énorme du quarantième 
du capital, qui fut rabaissé par Julien au cent-quarante- 
deuxième , lequel paraît avoir été la quotité normale au qua- 
trième siècle. 

Mais les 1,000 solides représentaient-ils la valeur vénale du 
caput, ou bien seulement une valeur calculée d’après la pro- 
portion du revenu net? C'est là un point non moins obscur qu'im- 
portant. Dans le premier ces, les 25 pour 1,000 (ou 2 et demi 
pour 100), réduits par Julien, auraient probablement absorbé le 
revenu de la propriété foncière; mais les 7 pour 1000, chiffre 
normal rétabli par Julien, peuvent faire penser que la base de 
l'estimation était le prix réel. Avant la confection de notre der- 
nier cadastre français, plusieurs départements étaient grevés de 
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l'impôt foncier dans une proportion: qui ne s’éloigsait guère du 
chiffre romain. 

MM..De le Malle et di Vegme pensent.que:ce système d'un: inns 
pôt foncier établi au. marc le franc de la valeur, à là place des 
dimes et autres prestations en nature, ne put se maintenir, et 
que la rareté du numéraiïre obligea le gouvernement impérial à 
revenir à l’ancien mode. Mais il est impossible d’assigner une 
époque où l'on puisse rattacher ce retour au passé. Depuis Côns- 
tantin jusqu'à Justinien, nous avons des textes législatifs qui ne 
peuvent s'entendre que des impôts-en argent, et qui n'auraient 
aucun sens dans l'hypothèse des contributions en nature. En 
vain dit-on que les fonctionnaires étaient généralement payés en 
nature : le traitement par ration était une pratique générale- 
ment reçue dans l'empire, comme dans notre organisation. mäli- 
taire actuelle. Fixée en nature, la ration. était ordinairement 
payée en argent ; mais rien n'empéehait qu'elle le fût autrement, 
car à côté de l'impôt foncier il y avait une autre redevance 
payée en nature par les contribuables. Quant à l'Égypte, . où le 
maintien de l'impôt en nature est attesté par Orose, ce n'était 
pas le rétablissement d'un mode aboli, c'était la persistance ex: 
ceptionnelle de l'ancien système, conservé dans cette provinee 
en raison de sa constitution toute partieulière.. 

L'on a calculé la somme totale d'impôt payée par la Gaule à 
l’époque de Constantin. Voioi comment. Ea cité des. Éduens 
correspondait, dit-on , à la. Se partie du territoire gallo-romain, 
Or, nous savons qu’elle était divisée en 32,000 capita. En. mal- 
tipliant 32,000 par 48, nous connaîtrons done: la somme-totale 
des capita: dans la: Gaule, et par suite le produit. contributif du 
territoire gaulois. Les bases de ce calent ne sont: pas entiène- 
ment exactes ; car il établit d’abord d’une manière entièrement 
arbitraire le rapport de la.superficie éduenne avec celle de la 
Gaule, et d'autre part: il admet entre les capita, quant à leur 
étendue, une égalité impossible , puisqu'ils devraient être égaux 
en valeur. Mais le résultat général du calcul n'en paraît pas 
moins à peu près exact. Lorsque Julien entra: dans les: Gaules; 
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l’exaction foncière s'élevait à un taux exorbitant: on l’a éva- 
luée à 500,000,000 environ (sur le pied de 25 pour mille); mais 
lorsqu'il eut rétabli le rapport normal, ce chiffre fut réduit à moins 
de 450,000,000, c'est-à-dire à peu près le montant de l'impôt fon- 
cier: dans les limites actuelles de la France. Pourtant cet impôt 
dut être fort lourd pour les Gaulois ; car la population agricole 
était trois fois moins forte qu'aujourd'hui. César n'avait fixé la 
contribution de la Gaule qu’à la somme annuelle de 40,000,000 
de sesterces, c'est-à-dire à 8,183,333 fr. 33 c., suivant l’évalua- 
tion de M. Letronne. Cette contribution dura jusqu’au cadastre 
d'Auguste. Elle était indépendante de diverses prestations en 
nature qu'il est difficile d'évaluer , et se payait par douzièmes. 
Les prestations en nature furent maintenues concurremment 
avec l'impôt foncier des capita, dans presque toutes les con- 
trées de l'empire. Sous le nom d'annona ou de annonariæe 
species, elles formaient une sorte de supplément à la contribu- 
tion foncière, et les propriétaires en étaient tenus en proportion 
de leurs possessions et de leur valeur. La répartition de l'impôt 
en numéraire sur les capita servait à régler celle de ces pres- 
tations qui suivaient le sort du tributum capitulare; la libération 
de l’un emportait celle :de l’autre. Il y avait aussi des presta- 
tions en nature. Enfin, il faut mentionner l'impôt personnel pour 
faire remarquer qu'il se nommait aussi capitalio (s. humana 
capitatio, capitalis illatio, capitatio:plebeia); similitude de noms 
qui donna lieu à bien des erreurs. Ainsi, pour ne citer que la 
plus saillante, J. Godefroy prétend que la capitatn personnelle 
fut supprimée sous les empereurs chrétiens, et qu'il ne resta 
plus que la capitation immobilière, fondée sur une estimation 
du sol où l’on évaluait séparément et la terre et les hommes, 
colons ou esclaves, qui y étaient attachés. C'est là ce qui a fait 
croire à l’existence d'une véritable capitation personnelle à cette 
époque. Mais des textes irrécusables établissent : 1° que toute 
propriété foncière dispensait de la contribution .personnelle , 
charge exclusive des plebeii, rusticani, de ceux qui ne payaient 
pas de contribution immobilière ; 2 que les'habitants libres des 
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cités, n’ayant ni honor ni propriété foncière, payaient la capi- 
tation personnelle ; 3° que certaines professions urbaines ayant 
été affranchies successivement de cet impôt, il continua de frap- 
per les colons et les esclaves. L’impôt foncier , au contraire, 
n'était pas à la charge des colons; c’était au propriétaire de le 
supporter; tandis que, pour la contribution personnelle, il de- 
vait seulement en faire l'avance au fisc, sauf à lui de la recou- 
vrer des colons. 

Il reste à voir comment était établi l'impôt foncier, quelle était 
sa base, et comment il était recouvré. 

L’assiette de l'impôt foncier reposait sur un cadastre général 
dont Ulpien a décrit les opérations avec exactitude. C'était 
l’état des terres pendant les dix dernières années qui servait 
de base à la professio censualis, où le propriétaire devait dé- 
clarer toutes les circonstances qui pouvaient influer sur l’appré- 
ciation du champ, et donner lui-même une estimation, laquelle 
était adoptée , après examen, ou modifiée par l'administration. 
Le cadastre contenait la détermination et la description exacte 
des capita, c'est-à-dire des parcelles de terrain ayant toutes la 
même valeur estimative, et soumises par conséquent au même 
impôt foncier. La somme totale de cet impôt était fixée par 
l'empereur pour chaque année fiscale, appelée indictio, et com- 
mençant au Â°" septembre. En divisant cette somme totale par 
le nombre de capita fourni par le cadastre , l’on avait immé- 
diatement le contingent de chaque parcelle dans l'impôt de 
l'année. Il paraît cependant qu'au lieu de fixer un total unique 
divisé par le nombre de tous les capita existant dans l'empire, 
l'on commençait par répartir la somme totale sur les grandes 
divisions territoriales (provinces, diocèses, préfectures), pour le 
contmgent de chacune d'elles être partagé entre les capita de 
son ressort. De cette manière la quote-part de chaque caput 
pouvait varier suivant les conditions locales. Le cadastre était 
renouvelé ou du moins revisé de temps en temps, non par 
voie de redressement partiel, mais par voie de mésure géné- 
rale. A l’époque d’Ulpien, ce renouvellement régulier se faisait 
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tous les dix ans ; plus tard il paraît avoir été remis à une période 
de quinze ans. C’est au moins ce que l’on peut induire de l’u- 
sage chronologique des indictions qui, pratiqué depuis Constan- 
tin par la chancellerie impériale, s'est maintenu à travers le 
moyen âge jusqu'à des temps modernes. Dans ce système de 
supputation, l’on partait d'une année fixe mais non exprimée, 
et de là on comptait des périodes successives de quinze ans 
chacune. L'on négligeait d'indiquer la période dans laquelle on 
se trouvait, et l’on marquait seulement le chiffre de l’année 
comprise dans cette période. C’est icette année et non la pé- 
riode fiscale qui s'appelait indictio. De là des discussions inter- 
minables sur l’origine , le point de départ et les applications du 
cycle des indictions. Plus tard l'indictio désigna la période 
même de quinze ans, abstraction faite de l’année. Cette période 
paraît n'être autre que celle du renouvellement cadastral. 

L'impôt personnel était aussi l'objet d'un recensement général 
qui se liait à la confection du cadastre; mais qui a dû être porté 
sur un rôle particulier et sujet à plus de mutations que celui de 
la propriété foncière. 

Quant à l'organisation de l’administration supérieure des fi 
nances dans les Gaules, nous voyons que, sous l'autorité du mi- 
nistre des finances (sub dispositione comitis sacrarum largitio- 
num), deux intendants (rationales) étaient institués pour surveiller 
les intérêts du trésor, l’un dans les cinq ou sept provinces du 
midi, l’autre dans la Gaule du nord. Ils avaient sous leurs ordres 
quatre préposés établis à Lyon , à Nimes , à Arles et à Trèves. 
Trois procuratores monelae résidaient à Lyon, à Trèves et à 
Arles. À Lyon se trouvaient un caissier général et une adminis- 
tration centrale du cens ou cadastre. Il y avait en outre dans 
-chaque province un adjutor ad census. Sous le ministre du tré- 
sor privé (comes rerum privalarum) deux rationaux faisaient 
valoir les droits du trésor particulier ; ils résidaient l’un à Trè- 
ves, l’autre à Besançon. Les rationaur, qui avaient remplacé les 
questeurs, avaient dans leur compétence le contentieux des con- 
tributions. 
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Quant au recouvrement de l'impôt, Auguste en avait fait une 
charge des cités municipales. Des membres de la curie, choisis 
d'abord , plus tard tirés au sort , étaient investis de ce soin, et 
non-seulement les décurions avaient la charge du recouvrement, 
mais encore ils étaient responsables de la recette. Dans les temps 
malheureux qui suivirent, l'obligation de recueillir l'impôt, qui 
avait commencé par être une franchise des villes , finit par de- 
venir pour.elles une oppression intolérable. 

La lecture de ce mémoire a provoqué de la part de plusieurs 
membres de l'Académie des observations que nous reproduisons 
en substance. 

M. Blanqui a dit que chercher à établir une certaine analogie 
entre le système des impôts dans l'antiquité et le nôtre, c’est 
poursuivre la pierre philosophale en économie politique. La com- 
paraison de k fortune publique et privée des anciens et de k 
nôtre est absolument impossible; car les rapports des valeurs 
changent constamment. Deux onces d’or se ressemblent au Japon 
et à Paris; mais les mêmes écus, les mêmes sacs n’ont pas k 
même valeur à 50 ans de distance. Il ne suffit pas d’établir des 
relations avec les monnaies; on ne peut savoir ce qu’un proconsul 
ayant un certain nombre de sesterces se trouverait être par rap- 
port à un fonctionnaire public de chez nous. Il faut ajouter que 
dans l'antiquité les masses monétaires ont bien varié, et par suite 
aussi les évaluations. 

M. Rossi admet la demande de 25 pour mille ; mais que re- 
présentait le mille ? C'est là ce qu'il faudrait savoir, pour déter- 
‘miner l'importance de cette demande. En d’autres termes, quand 
les textes disent 25 pour mille, est-il question d’une valeur réélle 
‘Ou d'une unité conventionnelle ? En général, l’on s'attache moins 
dans les cadastres à la valeur réelle qu'à la mesure proportien- 
‘nelle des héritages ; les Romains ont-ils procédé autrement ? 

M. Portalis insiste sur ces observations en rappelant que dans 
la Provence la part d'impôt à supporter par la noblesse était ré- 
partie par elle-entre les fiefs ou terres nobles et seigneuriales, 
d’après la valeur de chacune d’elles, valeur représentée par:un 


ACADÉMIE DES. SCIENCES; MORALES . ET" POLITIQUES. 367 


certain nombre: d'unités: qu’on: appelait des-florins.. L'ensemble 
de l'évaluation des: fiefs constituait l’afflorinement: Chaque fief 
était imposé proportioanellèment au nombre de florins qui expri- 
mait’sa’ valeur réelle ; le florin; dépuis longtemps, n'était plus en 
Provence ni-une monnaie dé compte, ni une. monnaie ayant 
cours. Ce n'était plus qu’une mesure-commune servant:à estimer 
le prix et le revenu dè chaque fief. Ne serait-il:pas- possible que 
les ‘aurei eussent rempli dans la.cité des Eduens un: office sem-— 
biable ? Loin de les prendre dans-le sens littéral et selon leur va- 
leur métallique, ne faudrait-il pas: les. considérer comme des ve- 
leurs de convention; dés étalons servant d'instrument pour opérer 
la répartition des impôts? L’on aurait emprunté à cet effet le nom 
d'anciennes pièces de monnaie dont: la valeur métallique ou le 
cours légal aurait varié selon les progrès du commerce, de la ri- 
chesse, l'appauvrissement: ou la ruine des nations. 

M: Passy invoque, dans le même sens, l'exemple de ce qui se 
passe encore aujourd'hui. Lorsque l’Assemblée constituante or- 
ganisa la contribution foncière, elle posa en principe que l'impôt 
devait être d'un cinquième du: revenu: net des terres. D’après 
cette base , le contingent de chaque département fut arrêté , et 
il n’y'eut plus de modification que dans la répartition entre ar- 
rondissements. Eh bien! dès l’origine les départements ne furent 
pas traités pareillement, et quelques-uns furent beaucoup moins 
taxés que les autres; mais, la base une fois adoptée et fixée, le 
rapport entre l'impôt et le produit net changea beaucoup. Des 
centimes additionnels sont venus s'ajouter au principal, et beau- 
coup de départements en payent plus de 70. Si l'on disait , en 
conséquence, qu’en 1845 l'impôt, d’abord fixé au cinquième du 
revenu, ayant augmenté de 70 pour 100, les terres, au lieu de 
fournir à l'Etat le cinquième de leur produit net, en fournissaient 
plus du. tiers, cette proposition, vraie en apparence, consti- 
tuerait-en réalité une erreur, car si l'impôt a augmenté de: 70 
pour 100, le produit net a augmenté davantage encore. Il a pu 
se passer quelque chose de semblable dans la Gaule, et indé- 
pendamment de la base proportionnelle primitive qui n'avait 
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qu’une valeur fictive , il est probable que les progrès de la cul- 
ture ont permis d'augmenter le nombre des millièmes sans char- 
ger davantage les propriétaires. Autrement tout serait inexpli- 
cable dans le fait relatif à la cité des Eduens; l'Etat aurait pris 
plus que le revenu net, si les évaluations primitives avaient été 
formées sur des chiffres réels de valeur, et si le produit des ter- 
res n'avait pas considérablement augmenté. 

M. Amédée Thierry a présenté des observations développées 
dans le même sens, en insistant sur l'incertitude qui résulte de 
Ja variation des valeurs monétaires. 

M. Giraud a reconnu la justesse des réflexions présentées par 
M. Blanqui; mais il en décline l’application à son travail. Jamais 
il n'a eu l'intention d'établir une comparaison économique entre 
le passé et le présent ; quand il a parlé de valeurs, ce n’est pas 
au point de vue économique, mais au point de vue monétaire 
et métallique seulement. Le but de son travail a été unique- 
ment d'examiner comment un système uniforme d'impôts en 
numéraire fut substitué à l’ancienne variété des contributions 
dans l'empire romain, et quel fut le sort de la Gaule dans cette 
révolution. Quant aux objections et aux conjectures présentées 
par MM. Portalis, Am. Thierry, Rossi et Passy, M. Giraud, sans 
en contester la portée, ne saurait abandonner un système en 
harmonie avec tous les témoignages de l'antiquité. Il rappelle 
les textes qui établissént cette opinion, et qui prouvent notam- 
ment qu’à l'époque des empereurs chrétiens, l’on divisait les 
fonds de terre en portions d’égale valeur estimée (capita), les- 
quelles étaient taxées également aussi, et payaient par consé- 
‘quent une somme égale d'impôt foncier. La base du système 
des impôts était le caput. Ainsi, par exemple, l’on savait que 
le territoire éduen était divisé en 32,000 capita, valant chacun 
1,000 solidi aurei, l'impôt foncier étant de 7 pour 1,000 l’on 
savait sur-le-champ ce que devait le territoire éduen. Ainsi du 
reste de l'empire. C'était donc une organisation toute différente 
de celle des finances modernes. Les textes qui l’établissent sont 
irrécusables. Mais les 1,000 aurei, c'est-à-dire la valeur cadas- 
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trale du caput, représentaient-ils la valeur vénale (modérée) de 
l'immeuble, ou une valeur conventionnelle ? Sur ce point l’on 
n’a que des conjectures; mais les conjectures les plus probables 
militent pour la valeur vénale. La détermination d'un revenu 
net pour l'assiette de l'impôt est une idée moderne; elle est 
incompatible avec l'esprit des institutions antiques; elle sup- 
pose des combinaisons économiques, inconnues aux anciens, et 
une prévoyance administrative qui n'était pas dans les tendances 
du gouvernement impérial. L'impôt foncier, qui n’est plus au- 
jourd'hui qu'une faible partie du revenu public, le constituait 
presque en entier chez les Romains. Le véritable propriétaire, 
c'était Pempire; les citoyens n'étaient que des colons, des usa- 
gers payant une redevance énorme à l'Etat. Ainsi, l'impôt était 
perçu sur le revenu brut, tant qu'il consista en prestations en 
nature. Mais lorsqu'il consista en une contribution en numé- 
raire, la base de la perception ne fut plus le produit du fonds, 
mais la valeur foncière de la terre elle-même. C'était l'ancienne 
idée romaine , l’ancien census étendu aux pays conquis. Aussi 
voyons-nous toujours l'estimation foncière des capita servir de 
base à la perception de l'impôt. Cette estimation, d'ailleurs, 
était fixée à la valeur vénale, comme le prouvent les détails 
dans lesquels on entrait dans la professio censualis, et il était 
impossible que le cadastre indiquât autre chose que la valeur 
vénale, car il était tout à la fois registre des mutations et ca- 
dastre proprement dit ; sa destination était de constater l'état de 
la conquête en même temps qu'il servait de base au recouvre- 
ment de l'impôt. 

Tous les textes indiquent une valeur estimée contradictoire- 
ment entre l’État et les contribuables, et soumise à révision tous 
les dix ans d’abord, et plus tard tous les quinze ans. En vain 
dit-on qu'un gouvernement ne demande jamais l'incroyable à 
ses sujets, car cette proposition, très-vraie dans la France ac- 
tuelle, ne l’est pas dans un pays en décadence ;-elle est positi- 
vement erronée pour les derniers temps de l'empire. 

La population libre agricole avait complétement jé elle 
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était remplacée dans la Gaulè, comme ailleurs, par: une Popu- 
lation:à: demi servile, celle dès colons. La révolution introdüite 
par le: colonat: dans la distribution de la richesse territoriale est 
un fait qui ne rencontre pas d'analogue dans les: temps: mo: 
dernes: Celà est si vrai que la condition du propnétaire: à l’é- 
poque dônt nous parlons; était intolérable ; l'esclavage lui: était 
préféré, Salvien et Lactance nous l’attestent. La possession d'une 
terre labourable était infligée comme une peine; on-ramenait 
de: force le propriétaire fugitif à la propriété abandonnée. Qui 
ne*oonnaît les calamités fabuleuses des curies? La cause en était 
dns lès: exigences: du: gouvernement, qui poussait ses rigueurs 
ficales:jusqu'aux limites de l'impossible. 

D'ailleurs, cette:impossibilité même n’était peut-être pas: aussi 
abselüe qu'on'la: dit. Le simplum de 4 pour 1,000! était un 
taux extrêmement modéré; le 7 pour ‘1,060, c’est le 142% du 
expital, quirevient à peu près à ce que paye aujourd'hui la pro- 
priété territoriale en France; le 95 pour 1,000, c’est le 40° du 
oapital. Mis en était-il autrement dans les autres provinces ? Aw 
cunement. Hygm nous atteste que, même sons Trajan, plhsienrs 
provinces payaient le 5* du revenu brut, c'est-à-dire. à peu près 
l& moitié du revenu net, dé telle sorte que l'empire partageaït 
avec le propriétaire le revenu: du fonds. Telle était la position de 
l'Egypte, selôn le-témoignage positif d'Orose. 

En résumé, l’énormité de l’impôt romain, au quatrième sièele, 
est en rapport'exact'avee toutes les énormités de cette époque: et 
#il'yavait une impossibilité, ce n’était: pas dans l'imposition elle- 
mêms, c'était dans la perception de cet impôt excessif. L’histowe 
dè cette époque témoigne à-chagne pas dé cette dernière impos- 
sbnité: 

MM. Rossi et Passy sont'revenus-sur leurs précédentes: obser- 
vations, dâns lèsquellés-ils: ont décläré persister: La: principale 
considération sur laquelle’ ils- se’sont:fündés, à été que: lk pro- 
portien: de l’impêt- avec le-revenu brut: varie nécessairement 
avec la facilité ou la difficulté de la’ culture: Les:textes:apph- 
cablés x l'Egypte ne sanraient done être invoqnés pour lès-con- 
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trées.du Nord, où là terre est plus rebelle aux: efforts de l'homme, 
où le travail de l’agriculteur absorbe la plus forte partie de la 
récolte, au lieu de n’en représenter qu'une fraction minime. 


REVUE DES RECUEILS ÉTRANGERS 


CONSACRÉES 


A LA SCIENCE DU BROIT. 


L’artièle.2279 du Code Napoléon. interprété par ses origimes germaniques, 
par M. RENAUD, professeur à Berne. (Journal critique de législation, etc. 
de MM. Mittermaïcr et Mohl.) 

Les Germains attachaient peu de prix à la fortune mobilière. 
C'est pour cela sans doute qu’ils n’appliquèrent pas aux meu- 
bles les règles de droit suivies pour les immeubles. Les meu-— 
bles étaient considérés comme un accessoire du fonds sur lequel 
ils se trouvaient , ou plutôt comme un accessoire de la propriété 
foncière, confondue en quelque sorte avec la personne du pro- 
priétaire. Plus tard, quand la personnalité humaine se fut dé- 
gagée davantage et constituée en dehors de la propriété , les 
meubles furent traités comme un accessoire de la personne, de 
sa garde, comme une partie intégrante de sa saisine. D'où la 
conséquence que, passés dans la saisine d'une autre personne, 
le dessaisi ne pouvait les suivre. En d’autres termes , le droit 
germanique n’admettait pas la revendication des meubles *, mais. 
seulement une action personnelle. Cependant, dans les ancien- 
nes sources déjà, nous voyons une exception à ce principe 
quant aux choses volées, et la revendication était admise dans 
ce cas *. Pour bien comprendre la portée de cette exception, il 


: Nousemployons ici le mot de revendication pour nous eonformer à la 
terminologie usitée : l’on verra plus bas le véritable caractère de l'action. 
Le mot allemand est anevang, que l’on retrouve peut-être dans l'ancien 
mot du droit français aveu. La procédure de l’aveu a ‘son analogue dans k 
saisie-revendication de notre Code de procédure. Les praticiens tradui- 
saient anevang, aveu, par vindioatio rei. mobtlis. 

3 Miroir saxon, 11, 36, 6 1. Mantf. :Fred., 11, ann..1318 ( peur k ville 
de Berne), art. 38. 
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faut connaître la théorie du droit germanique en matière de 
vol. 

Il existait une distinction constante ‘et capitale entre le vol 
proprement dit (comprenant aussi la rapine , raub) et la réten- 
tion frauduleuse. Le premier n'avait lieu que dans le cas où 
une personne faisait sortir sciemment une chose de la posses- 
sion d'une autre, dans l'intention de se l’approprier ; en un mot, 
il supposait une contrectatio. La rétention frauduleuse , au con- 
traire , supposait que le propriétaire était déjà dessaisi de la 
chose. Dans cette catégorie, du reste, l’on admettait encore une 
subdivison, suivant que la perte de la possession (ou mieux dé- 
tention) avait eu lieu du consentement du propriétaire ‘ ou sans 
son consentement *. 

Quant à la responsabilité pénale ou pécuniaire, ces distinctions 
entraînaient des conséquences notables. Dans tous les cas , la 
chose devait être restituée quand le lésé se présentait à temps 
pour la réclamer ; mais le vol proprement dit était seul puni 
d'une peine personnelle (ordinairement capitale *). La rétention 
frauduleuse n’entrainait, outre la restitution de la chose, qu’une 
amende, laquelle même n’était encourue que dans le cas où la 
perte de la possession avait eu lieu sans le consentement du 
propriétaire 4. L’abus de confiance, au contraire (sauf le cas de 
dépôt), n’obligeait qu’à la restitution pure et simple de Ia 
chose. 

Appliquées à la théorie de la revendication des meubles , ces 
distinctions n’eurent pas moins d'influence. Originairement les 
choses proprement volées furent seules susceptibles de cette 
revendication * ; mais peu à peu l'exception s’étendit, dans les 


‘ Commodat, précaire, louage, dépôt. 

% Quand la chose avait été enlevée par une inondation, perdue, prise par 
un tiers à des voleurs ou brigands, emportée par erreur, ou enfin quand des 
domestiques défournañtent la chose du maître. Miroir saxon, 11, 29, 37, 

-$ 1, 4-89. Droit de Lubeck (1240), art. 151. | 

3 Miroir sazxon, 11, 39, 98, 13, S 1. Lex Ripuarior., tit. 79. 

® Miroir saxon, 11, 29, 37 ; 111, 89. 

5 Manif. Fred., 1, cit. 
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droits particuliers de l'Allemagne , et comprit un nombre plus 
ou moins grand de choses sorties de la saisine sans la volonté 
du propriétaire, choses auxquelles on assimila le dépôt. Au 
surplus, l’on ne peut poser à cet égard de règle générale ; tout 
ce qu’on peut dire, c'est que l'exception ne fut jamais étendue 
qu’à des cas de rétention frauduleuse passibles d’une ‘amende, 
sans qu'ordinairement elle les comprit tous. C'est ce qui fut ex- 
primé plus tard par l’adage connu : que la main garde la main, 
que l'on cherche sa foi où on l’a laissée * ; sortes de brocards ju- 
ridiques exprimant plutôt les cas où la revendication n'avait 
pas lieu , que les causes de cette exclusion. 

Sous l'influence du droit romain, ces principes disparurent 
peu à peu du droit commun de l'Allemagne, ne laissant que des 
traces plus ou moins profondes dans les législations particulières 
des différents États de la confédération. En France, les mêmes 
principes furent suivis dans les pays de coutume. 

Quoique l'influence du droit romain se soit fait sentir dans la ré— 
daction officielle des coutumes, et que nous en trouvions plu- 
sieurs qui admettent pour les meubles une usucapion ou une 
prescription par trois *, cinq * ou même trente ans‘, le principe 
le plus universellement adopté en cette matière par le droit cou- 
tumier français , c'était celui du droit germanique. En général 
la revendication était exclue. Comme d'ordinaire, les coutumes 
n'ont exprimé ici que la règle générale : les meubles n'ont pas 


4 Miroir saxon, 11, 60. On trouve surtout la revendication admise quant 
aux choses perdues, emporlées par inondation ou prises par erreur ; quel- 
quefois pour les choses aliénées par le dépositaire ; quant aux choses dé- 
tournées par les domestiques, la glose du Miroir saxon, (ar, 6,$ 1) 
donne la question pour douteuse. 

3 Cet adage se trouve pour la première fois dans le Droit de Lubeck de 
1586, tit. 1, art. 2 et 3. 

3 Par exemple, comté de Bourgogne, des prescript., 1. Melun, 148. 
Amiens , 163. 

4 Bretagne, 984. 

8 Berry, des prescript., 1 et 10. 
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desuite  ; mais elles n’ont pas consigné les exceptions*. H pa- 
raît cependant que, sous ce rapport, les coutumes suivaient la 
doctrine la plus rigoureuse, et n'admettaient la revendication 
que pour les choses volées; quelque-unes seulement y ajou- 
taient les choses perdues *. Bourjon, qui pose la règle : fr fait 
de meubles, possession vaut titre, atteste qu'au Châtelet de Pars 
Fon n’exceptait que les choses volées 4. Le Code civil, en lui em- 
pruntant k règle, étendit l'exception aux choses perdues. 

La règle : En fait de meubles possession vaut titre, ne fait 
qu'exprimer d’une manière positive ce que'le droit germanique 
exprimait d'une manière »égative, en disant que la revendice- 
tion n’avait pas lieu. Mais, plus rigoureux que la plupart des 
droits particuliers de l'Allemagne, le Code Napoléon ne fait ex- 
ception à la règle que pour les choses volées ou perdues. De'R 
il résulte que la revendication ne pent être exercée ni par celui 
qui a perdu volontairement la détention (celui qui donne à bail, 
en commodat, en dépôt), ni par celui qui a été privé de la 
possession sans sa volonté et sans vol ni perte (par exemple par 
suite d’une inondation) *. 

Quant au caractère de la revendication admise exceptionnel- 


Paris, 170. Orléans, #47. 

# L'on trouve aussi la procédure germanique. Ainsi, dans les cas où 
Paveu était admis, l'on procédait par saisie et séquestre (enfiercement. 
Cout. d'Orléans, 454, 455. 

# Delalande, cout. d'Orléans, sur. art. 454. 

* Bourjon, Droit commun dans la France, 1, 1094. 

$ La question est particulièrement controversée pour les choses déposées ; 
cependant , il faut observer que le droit coutumier français n'assimilait pas 
‘le dépositaire intidèle au voleur, et rien n'indique dans le Code Napoléon 
l'intention de déroger sur ce point à l’ancien droit. 

6 Le droit français s’écarte d’ailleurs en deux points de l’ancien droit 
germanique : d’une part, en comprenant dans les cas de vol les soustrac- 
tions commises par des domestiques; et d'autre part, en retirant de cette 
catégorie les soustractions commises par les époux, descendants ou ascen- 
dants (Code pénal, 380, 386 ). Il faut tenir compte de ces dispositions du 
Code pénal dans l'interprétation de l’art. 3279. 
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lement par l'article 2279, ce n’est pas celui de la rei reendicatio 
des Romams:. Action réelle , puisqu'elle suit la chose entre:les 
mains de tout détenteur, ele se’ rapproche de l'action persan 
malle en.ce qu'elle est toujours: conçue in factum. Le dèman- 
deun'n'a pas. à prouver qu'il est:prepriétaire, mais.que le meuble 
est: sorti de sa possession par perte : ou: vol. L'action: appartient 
du veste à celui qui avait la possession civile au. moment: de k 
perte ou du. vol, contre tout détenteur dela chose (sauf la leu 
datio auctoris de la. part de celui-ci); la bonne-ou mauvaise foi 
du détenteur est complétement indifférente ‘. Enfin, l’action:ne 
peut être intentée que dans le délai de trois ans. Ce n'est pas 
ua délai de prescription (asquisitive: ou extinctive), puisque la 
loi n'exige aueunement la continuité de possession du côté du dé» 
fendeur ; elle n’a.en. vue que la, durée de la dépossession ; c'est 
évidemment un délai de déchéance. D'où la conséquence qu'après 
som expiration, l'action. doit être repoussée d'office. Le délai 
court d'ailleurs du jour de la. perte ou du vol,.et cette règle s’apr 
pliquerait. même dans. le cas où les objets perdus ou volés au- 
raient été employés dans une construction : le propriétaire ne 
pourrait les revendiquer que si: la. construction était démolie 
dans les trois ans, depuis la perte-oule vol ?. 

Maintenant quel: est. le sens. du mot meubles dans l’article 
279? Quant aux. choses corporelles, ilne saurait y avoir de dif 
flouité ; maisla règles’applique-t-elle également aux meubles in- 
corporels, ou du moins à quelques-uns d’entre eux?Il y a deux 
raisons. pour ne pas appliquer l’article 2279 à la généralité des 
meubles incorporels : la première, c'est que cet article est em- 
prunté au droit germanique qui ne connaît pas de meubles in- 
corporels ; la.seconde,. c'est que l’article lui-même disant : pos- 
session vaut titre, exclut par cela même tous les meubles non 
susceptibles d’une véritable possession. D'après cela, l'article 
est inapplicable aux créances, aux rentes *, aux droits d'état. 

* Voy. cependant Côde civil, 2380: 


3 Arg: 554, 592"C. civ. 
3 Ceci, du reste, ne s'aurail s'appliquer aux effsts au porteur, où le præœ 
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(qualité de Français, paternité, filiation ‘), aux universitates facti 
et juris. Mais la solution sera différente quant aux droits réels 
mobiliers. Il faut observer en effet que ces droits sont suscepti- 
bles d’une véritable possession aux termes de l’article 2228 Code 
civil; et cette possession, qu'est-elle ? Elle n'est qu’une partie, un 
démembrement de la propriété, et ce quiest vrai du tout, c’est- 
à-dire de la possession, de la chose par rapport au droit de pro- 
priété, doit s'appliquer également à la partie, c’est-à-dire à la 
possession du droit réel relativement au droit lui-même. De là 
plusieurs conséquences intéressantes : 4° l’action négatoire est 
inapplicable aux choses mobilières; % le détenteur poursuivi 
dans les cas d'exception prévus par l’article 2279 peut opposer 
au demandeur son droit d’usufruit; car en possession de l’usu- 
fruit par l’aliénation faite à son profit par le voleur ou l'inventeur 
de la chose, il est par cela même investi du droit d'usufruit, aux 
termes de l'article 2279 ; 3° la perte de la possession du droit 
entraîne 1ips0o jure celle du droit lui-même, et par conséquent; 
l'action confessoire n’est pas plus applicable aux meubles que 
l’action négatoire *. 

L'article 2279 et les conséquences qui en découlent règlent le 
pétitoire en matière mobilière ; mais existe-t-il en cette matière 
des actions possessoires? Les auteurs francais enseignent en gé- 
néral que non, en se fondant sur l’ancien droit français”, et 
sur un passage du rapport de M. Bigot de Préameneu, d’après 


_ priétaire du papier a par cela même droit au payement : ils tombent donc 
directement sous l'application de l’art. 2279. Il n’en est pas de même 
quant aux obligations ordinaires; car la possession, voire la remise du titre, 
n'emporte pas transport de la créance. Code civ., 1689, 1690. 

1 La possession d'état, quand on en tient compte, n’établit jamais qu’une 
simple présomption. Voy. Code civ., 319, 320, 322. 
3 Pour l’une et l’autre action d’ailleurs, il ne saurait y avoir d'exception 

: à la règle ; car le droit actuel ne connaît ni le vol, ni la perte ( hoc sensu) 
d’un droit réel. | 

5 L'on invoque ce passage de Loysel : « Pour simples meubles, on ne peut 
intenter complainte, mais en iceux échet aveu et contraveu. » Institutions 

coutumières, V, &, n° 15. 
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lequel le droit français ne distinguerait pas entre la propriété 
et la possession des meubles, et exclurait les actions posses- 
soires, par cela même qu'il exclut en général les actions péti- 
toires. | 

_ Mais ces motifs ne sont pas concluants. D'abord, l'exclusion de 
la revendication ne prouve rien pour celle des actions posses- 
soires ; ce sont choses tout à fait dissemblables. En second lieu, 
il n’est pas exact de dire que le droit français confonde en ma- 
tière mobilière la possession et la propriété ; il est vrai qu’il rat- 
tache la possession à la propriété par une présomption juris et 
de jure, mais la possession et la propriété n’en sont pas moins 
deux situations très-différentes ; et de ce que le Code donne à 
la possession des meubles une énergie qu'il refuse à celle des 
immeubles , il n’en résulte certainement pas qu'il lui dénie les 
moyens possessoires de protection. Enfin, si l’on objectait que 
la perte de la possession entraîne celle du droit, il suffirait de 
répondre que les actions possessoires sont destinées à prévenir 
aussi un simple trouble à la possession , et que dans certains 
cas d’ailleurs, la perte du droit ne suit pas celle de la posses- 
sion. L'article 2279 ne peut donc être invoqué pour exclure 
les actions possessoires relativement aux meubles, et il est 
impossible de trouver dans tout le corps du droit français 
une disposition qui justifie cette exclusion ‘. Dans le silence 
de la loi, il faut donc remonter à ses sources. C’est à tort 
qu’on les cherche en matière possessoire ; dans le droit ger- 
manique ?, la vérité est que le législateur a suivi manifestement 
le traité de Pothier et par conséquent le droit romain. Mais 
alors même qu’on attribuerait à l'élément germanique une in- 


1 L'art. 93 du Code de procédure permettrait seul une induction con- 
traire. Cet article, en effet, exige une possession d’une année, ce qui n 
peut s'appliquer qu'aux immeubles ; mais peut-on sur une induction si fil 
ble et complétement isolée construire toute une théorie ? 

8 L'on prétend, en effet, que le droit français actuel exclut les actions 
possessoires , parce qu’il a suivi sur ce point l’ancien droit coutumier ; c'est 
dire, en d’autres termes, que le droit coutumier est la source de la théorie 
des Codes sur la possession. 
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: fluence qu'il n'a pas eue sur :la rédaction desrrègles rélatiwes 
à le ‘possession , il n’en résuiterait .aucmmement ique :les :no- 
tions mobilières soient exclues. L'assrtion de Loysel, en eflet, 
n’est pas complétement exacte, car si plusieurs coutumes -ex- 
cluent formellement da :complainte «en matière molnkèret, il 
en est un ‘beaueoup plus grand :nombre qui k pessent ‘sous 
stence, se contentant de ‘poser quelques ‘règles relatives à 
la possession des ‘immeubles. Ce ‘silence s'explique par :le 
peu d’importanee attaché à :la ‘fortune mobilière -et Yon n'en 
saurait conclure, quoi qu'en dise ‘Lowsel, que:pour 15imyidss 
meubles on ne pouvait ‘intenter ‘complainte. Ajoutems que :plu- 
sieurs coutumes parlent des actians pessessaires ‘d’une manière 
générale, et sans distinguer entre les meubles:et les immeu- 
bles ,:et que d’autres les admettent ‘expressément pour :les 
meubles. Il faut donc dire que:sur :ce point, comme. sur tant 
d’autres, la France coutumière était loin de suivre des règlas 
uniformes. Et ce qui est vrai de la complainte l’est également 
de la réintégrande, dont l'existence dans l’ancien droit français 
paraît même avoir été universelle 5. | 


1 Par exemple, coutume d'Orléans, 489. 

3 Poitou, 399; Sedan, 263; Anjou, 426; Maine, 446; Bourbonnais, 87 ; 
Montargis, XXI, 1. 

3 Par exemple, Valois, 116. 

4 Par exemple, Normandie, art. 55. La clameur de haro ( permise pæ 
article, tant pour meuble que pour héritage ), est désignée par'les anciens 
auteurs comme int. relin. possess. | 

ë Les établissements de saïnt Louis (lib. 11, c. 6) confirment expressément 
le remedium spolii, selon l’usage de court laie, et l’appliquent évidem- 
ment, comme le droit canonique, aux meubles et aux immeubles. Plus 
tard le nom changea , et au milieu du quatorzième siècle la réintégrande fut 
remplacée, en cas de spolium, par la complainte (Delaurière, sur Les établis- 
sements de saint Louis, 11, 6, not. 8, coutume de Cambrai, xxv, 46) ; mais ce 
ne fut qu’un changement de procédure, et au fond la réintégrande demeura 
pour le cas de dépossession, qu'il s'agit de meubles ou d'immeubles. Nous 
la retrouvons sous son vrai nom dans l’ordonn. de 1667, tit. XVEII, art. 2, 
et appliquée aux. meubles comme aux immeubles. De là eHe passa dans le 
droit actuel , qui la mentionne expressément dans l'art. 2060, et.implicite— 
ment dans l’art. 1283 du C. civ. :.ce dernier article ne peut s'entendre que 
de meubles. 
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En rémmmé donc, la loi française actuellè est: muette sur le 
point de savoir si:les actions possessoires soné adinises en mæ- 
tière mobilière; il faut. done l'interpréter par ses sourees: 
Ov, ses sources sont d’une part et principalement, le droit ro— 
main qui admettait les.actions possessoires quant: aux: meubles: 
et:dantne part, subsidiairement, l’ancien droit germano-français- 
qui ne les excluait:pas universellement, et qui paraît même avoir 
admis d’une manière générale le remediunvspolii, Si à: ces rai- 
sons l'on ajoute l'intérêt de l’ordre publie, 4: paraît difficile de 
repousser l'admissibité des aetions: possessoires er matière pos- 
sessoire: L'on peut done: affirmer : 1° que le possesseur d'un: 
meuble, troublé dans sa possession: sans er être évineé, à là 
compiainte; %-que celui qui a été injustement dépouillé: de le: 
pessession d'un meuble, à la réintégrande. Il faut ajouter sem 
lement que pour l'une et l'autre, l’artiele 33:Code proeédure est 
inapplicable, puisque le: possesseur d'un meuble, du premier 
moment de sa possession, est consrdéré eomme possesseur dé: 
droit... 

Loi sur les pensions en Belgique, par M. Nypels , professeurs à Liège. 

— Le progt: de lai: sur: les. pensions; qui vient: d’être: discuté à: 
la Cliambne des députés, donne un. intérêt d'actualité à l'étude 
 d’une-loi sur-la même matière, rendue en: Belgique à la‘date du: 
24 juin. 1844. C'est du reste à un:autre titre encore que ce do 
cument nous paraît mériter l'attention. et qu’il: nous a paru eon- 
venable de nous en:oecuper k1. La loi belge , en effet, a same 
tiomméun'système différent de celui que nous.possédons. jusqu'à 
pésent.,. et que de bons esprits considèrent comme n'étant pas: 
le-meïlleur. L'on:trouvera peut-être quelques idées à puiser dans- 
la lei belge; ce ne serait pas la première: fois, pour le dire em: 
passant, que la Belgique, renonçant à contrefaire la. France, au- 
rait pris une- honorable: initiative dans des questions d'organisæ- 
tion. Les détails qui vont suivre sent empruntés. à un travail 
inséré dans:la Revue de MM. Mittermaïer et Mohl, et qui a pour 
auteur M. Nypels, professeur à l'université de Liège. 
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Jusqu'à la loi de 1844, la Belgique n'avait pas de législation 
uniforme sur les pensions ; des systèmes contradictoires étaient 
appliqués aux différentes branches du service public, et des abus 
nombreux faisaient sentir le besoin d’une loi générale. Cepen- 
dant un premier projet, discuté dans la Chambre des représen- 
tants dans la session de 4840-4 , ne put réunir la majorité au 
scrutin définitif, et ce n’est qu'en 1844 que fut rendue la loi 
dont nous allons nous occuper. | 

Plusieurs systèmes étaient en présence. Les uns voulaient que 
la pension de retraite ne füt payée qu'aux fonctionnaires dont 
la fortune personnelle ne suffirait pas pour subvenir à leurs be- 
soins ; mais ce système rencontra peu de partisans. D’autres de- 
mandaient que les pensions des fonctionnaires , ainsi que celles 
de leurs veuves, fussent fournies par une caisse formée de rete- 
nues opérées sur les appointements et d’une subvention à don- 
ner par l'Etat. C'était, comme on le voit, notre système français, 
lequel avait déjà été appliqué en Belgique par une ordonnance de 
1822 à une certaine catégorie de fonctionnaires. Mais l’on invoqua 
contre ce système l'expérience du passé. L'on fit remarquer que 
les caisses de retraite, bien dotées au moment de leur création, 
se trouvèrent bientôt vides. L'on dit qu'il est trop facile de s’a- 
buser sur l'étendue des ressources de cette sorte d’établisse- 
ment; qu'on est entrainé à en disposer sans la prudence néces- 
saire, et qu'ensuite, en face du déficit , l’on se voit obligé de 
recourir à l'Etat, et de réparer, à ses dépens, les fautes que l’on 
a commises. Enfin l’on objecta que c'était précisément ce sys- 
tème qui avait engendré la plupart des abus dont la réforme 
nécessitait une loi nouvelle. Ces raisons prévalurent, et les Cham- 
bres belges adoptèrent un système qui conserve, pour les pen- 
sions des veuves et des enfants mineurs, l'institution des caisses 
alimentées par des retenues , mais qui fait fournir directement 
par l'Etat les pensions des fonctionnaires eux-mêmes. 

Il serait sans intérêt d'insérer ici les nombreuses dispositions 
de détail de la loi belge. Nous ne donnerons que ses résultats 
principaux. 
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Les fonctionnaires n'ont droit à la retraite qu’à l’âge de soixante- 
cinq ans et après trente ans de service. Cependant cette règle 
est soumise à différentes exceptions, dont les unes tiennent à la 
nature particulière de certains: services *,.les autres aux acci- 
dents ou infirmités qui peuvent arrêter un fonctionnaire dans sa 
carrière avant l’âge requis par la loi. Dans cet ordre de dispo- 
sitions, nous devons faire une mention spéciale de celle qui ad- 
met à la pension de retraite, indépendamment de toute condi- 
tion d'âge, le fonctionnaire mis hors de service par une blessure 
reçue dans l'exercice de ses fonctions. La pension, dans ce cas, 
monte à un quart du dernier traitement , et peut être portée à 
un tiers en faveur de celui qui s’est distingué par son courage 
et son zèle dans l'événement qui l’a mis hors d’état de continuer 
ses services. Le principe qui sert de base à cette exception est 
d’une évidente justice, et l'on ne voit pas trop ce qui a pu em- 
pêcher la Chambre française d'admettre dans toute son étendue 
une disposition analogue que lui soumettait le projet de la com- 
mission. Mais revenons à la loi belge. Le montant de la pension 
est évalué en raison du nombre des années de service ; pour 
chaque année , l’on compte un soixantième du traitement, en 
prenant pour base de ce calcul la moyenne des appointements 
touchés par le fonctionnaire dans les cinq dernières années. Au- 
cune pension ne peut excéder six mille francs. Le calcul se fait 
d’après une base un peu différente pour les professeurs et pour 
les membres du clergé catholique. Quant aux ministres, chaque 
année de ministère est compiée pour trois années de ser- 
vices. Ce dernier point est réglé par une loi, discutée à part, 
mais promulguée en même temps que celle dont nous nous oc- 
cupons ici. 

Pour les veuves et les enfants mineurs, la loi s’est contentée 
de poser le principe de la création des caisses de pension et le 
mode de leur entretien , laissant au gouvernement le soin de 


1 Nous citerons, par exemple, différents employés du service des che- 
mins de fer, qui forment une branche si considérable de l’administration pu- 
blique en Belgique ; les employés des mines, des douanes, etc. 
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prendte; par ordonnances; les dispositions orgariques à:cet'égard. 
Nous l'avons:dit déjà, ces: caisses :sont aHimentées: par des: rete-- 
nues: le trésorn’y-doit subvenir dans:auoun cas:. Le fonds dæ ces 
caisses, déduetion: faite de: lu somme néeessaire pourles:besoins 
courants, doit. être’ placé: en rentes: sur l'Etati. La: retonue:est 
obligatoire; elle: ne peut‘ excéder 5 pour 100:des:appointements 
ni la somme de 560: franos par an; elle s'exerce aussi sur les 
pensions de retraite des: fonctionnaires:mariés: ou: ayant des em- 
fänts mineurs; Ajoutons encore que les.fonotionnaires destitnés 
ou démissionnaires: peuvent! conserver à leurs. veuves ouenfants 
leur droit: éventuel à une pension , en fâisant par écrit la seu: 
mission de: continuer le versement de leur:contingent!, et:en:le 
versant: efféctivement: dans:la caisse. La: pension: des :veuvas:ou 
‘enfants ne’ peut excéder la’ moitié: des. appointements: de: leur 
mari ou père, ni‘la somme de 4,000 francs. 

Pour-maintenir là concession des pensions de retraite sousle 
contrôle permanent des Cliambres, lailoi belge statue: 4° qu'aur 
une pension ne pourra être accordée que par une onlennance 
rendue sur le rapport du ministre et:'insérée au. Mônitoun, avec: 
indication des motifs; > que chaque ministre seræ tenu: d’an:- 
nexer au: budget de son département la liste des persennes: adt 
mises à là retraite dans-le courant. del'année: 

Nousterminerons iei notre compte-rendu, tropincomplet pour 
fhire: connaître dans ses-détails. la: loi: belte, mais:suffisant peut: 
être: pour en' faire apprécier l'esprit: général| et pour'attirer:l’at- 
tention des hommes compétents sur-un décument qui paraît'ôtre: 
peu connu dans notre pays. | 

V. CHaurroun, 
docteur en droit. 
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"COMMISSION DES ÉTUDES :DE DROIT. 


RAPPORT DE M. DE SALVANDY. 


‘M. le ministre de d'instruction publique vient de reconstituer 
la commission des études de droit; il a rédigé à cette occasion 
un RAPPORT AU ROI dont nous publions le texte : 


‘L’instruction supérieure doit continuer à fixer toute la sollicitude du 
gouvernement de Votre Majesté. À mesure que l’enseignement primaire 
élève le niveau de la masse entière du peuple, que l’enseignement secon- 
daire, toujours plusrempli, trop rempli peut-être, muttiplie les études 
et les fortifie au sein de la partie instruite de la nation, l’enseignement 
supérieur, avec ses cinq ordres de facultés et les établissements acces- 
soires qui $’y rattachent, prépare une élite nombreuse de la jeunesse pour 
toutes les carrières, dont les travaux et les succès déterminent le rang des 
Etats dans l’échelle de la civilisation et dans l'opinion du monde. Là, 
Sire, il y a beaucoup à faire. Poursuivre œuvre du ministre illustre qui, 
cette année même, a demandé aux Chambres la création de facultés nou- 
velles ; réaliser promptement la pensée d'établir une faculté des lettres 
dans'tous les grands centres d’études, pour rendre leurs cours accessibles 
et, par suite, obligatoires à la jeunesse des autres facultés ; donner ainsi 
aux maîtres un auditoire sérieux, le même pendant trois ou quatre an- 
nées, et offrir aux élèves, avec un utile emploi de leurs loisirs, cette haute 
instruction dont la diffusion frappe chez plusieurs des grands peuples de 
PEurope; appeler dans ce but le conseil royal à exercer dans toute sa 
plémtude une de ses plus hautes missions, célle d’intervemr régulière- 
ment et constamment dans l’examen de tous les programmes, d’y étabhr 
luniformité, la progression, l’ensemble, de les rendre partout pratiques 
quoique élevés, d'en écarter religieusement la frivolité et la politique, 
deux expédients qui sont également indignes de la gravité du professorat, 
et qui ont pu quelquefois sembler nécessaires pour assurer un public à 
des chaires auxquelles l’état actuel de l'institution n’en donnuit pas ; tel 
sera, Sire, l’objet des soins assidus de l’Université.’ Par là, elle contri- 
buera puissamment à coordonner et à fortifier toutes les études, à affer- 
mir et à étendre dans kes classes éclairées les ‘résultats de la première 
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éducation, à accomplir enfin cette œuvre qui doit être notre pensée et 
notre travail de chaque jour : tenir haut de plus en plus le niveau de la 
société française dans un état du monde où la concurrence va s'établis- 
sant entre tous les peuples, comme elle est établie déjà entre toutes les 
classes de la nation par le bienfait de nos lois. 

Ces vues, Sire, appellent naturellement l'attention de Votre Majesté 
sur celle des branches de l’enseignement supérieur qui, par tout l’en- 
semble de nos habitudes parlementaires d’aujourd’hui et d'autrefois, non 
moins que par les nombreuses et libérales professions qu’elle alimente [le 
barreau, la magistrature, l'administration, la politique), mérite d’être 
considérée comme l’un des éléments les plus solides de l’ascendant de 
l'esprit français. La sciencé des lois se lie étroitement au principe même 
et à tous les développements de nos institutions. Elle a créé dans les 
mœurs publiques ce sentiment universel du droit qui est un ressort éga- 
lement puissant de l’ordre et de la liberté. Cette science séculaire, Sire, 
et éminemment française, est redevable à Votre Majesté d’une création 
qui a déjà fait beaucoup pour les facultés où elle est enseignée, et qui 
doit faire plus encore. La haute commission des études de droit, coms 
posée de magistrats et de jurisconsultes que le professorat tout entier a 
reconnus pour les maîtres de la science, aidera l’Université à introduire 
partout les progrès sûrs et féconds. Aussi zélée qu’illustre, elle avait en 
quelques séances préparé des améliorations que le conseil royal a heureu- 
sement appliquées, sous l’autorité d’habiles et savants grands maîtres, 
au régime de nos écoles. Les inspections accomplies au sein de ces écoles 
par les membres mêmes de la haute commission, le rétablissement légal 
de l’inspection générale qui a été la suite de ces inspections éclatantes 
et officieuses, la création d’un vaste système de prix dans les facultés, la 
constitution des cours libres, d’autres mesures qui ont passé dans les 
règlements et fortifié les études, sont autant de témoignages de l’effica- 
cité de cette institution. On voit ainsi l’Université chercher en dehors 
d'elle-même et s'approprier, pour mieux remplir sa tâche, des lumières 
et des renommées dont le concours lui est à la fois une force et un hon- 
neur. 

Plusieurs questions, Sire, appelleront immédiatement la sollicitude de 
la commission. A Paris, une chaire d'histoire du droit reste depuis long- 
temps vacante. A Toulouse, l’enseignement du droit public a une exis- 
tence uniquement nominale. Cet élat de choses doit-il continuer ? Par- 
tout le droit criminel et la procédure sont confondus dans un seul cours. 
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Les lois pénales, étude si élevée dans les principes, si pratique et si im- 
portante dans l’application, ne sont pas en réalité enseignées. Y a-t-il lieu 
de dédoubler ces chaires? La Faculté de Paris renferme dans son sein 
plusieurs enseignements particuliers qui ne peuvent pas être tous obli- 
gatoires pour les élèves de cette grande école. Quels sont les moyens 
de coordonner ces enseignements et de les rendre tous également utiles ? 
Le droit administratif, germe heureux déposé au sein de nos facultés par 
un grand esprit, n’a pas pris dans les études une place suffisante, parce 
qu'il est isolé. Ne conviendrait-il pas de lui donner l’appui de quelques 
autres branches du même ordre de connaissances et d’études? Et, comme 
dans l’ancienne Université on distinguait les docteurs en droit criminel, 
les docteurs en droit civil, ne pourrait-on pas avoir, à côté des gradués 
ordinaires, des gradués particuliers dans le droit administratif et poli- 
tique? Dans ce système, les sciences administratives et politiques, plus 
largement professées, feraient cependant partie des Facultés de droit 
agrandies. Elles seraient une annexe de la Faculté de Paris. Ne devraient- 
elles pas, au contraire, former une faculté nouvelle, la digne fille du 
temps où nous sommes et du gouvernement éclairé et libre qui est le 
nôtre? La diplomatique et toutes ses branches, le droit des gens, le droit 
international, c’est-à-dire le droit des gens appliqué à toutes les matières 
d'Etat et de commerce, l’histoire des traités qui est l’histoire de la consti- 
tution des Etats, le droit public de l'Europe actuelle, le droit maritime si 
essentiel aux rapports des nations commerçantes et plein de questions ou 
de règles dont les derniers temps ont révélé toute l'importance, l’étude des 
codes et des juridictions militaires, celle de tout notre système de gou- 
vernement et d'administration, notre régime financier si vaste et si nou- 
veau, l’économie politique, notre ancien droit coutumier, notre nouveau 
droit constitutionnel, les institutions comparées des grands gouverne- 
ments représentatifs, le droit ecclésiastique enfin, qui a eu une si grande 
part dans l’origine et la suite de toutes les institutions civiles, qui com- 
prend d’ailleurs toutes les difficultés et tous les problèmes des rapports 
de l'Etat et de l'Eglise, toutes ces sciences ont été professées autrefois, 
avec un grand éclat, dans les Universités. Elles le sont encore, pour la 
plupart, dans tout le Nord, en Allemagne, en Angleterre, en Italie. Elles 
ne le sont en France nulle part, ou ne le sont à peine que dans deux ou 
trois chaires, mais sans lien entre elles, ne composant point un cours 
d’études, ne contribuant en rien à former la pépinière des serviteurs 
civils de l'Etat. Serait-il bien de rassembler toutes ces sciences, sous 
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l'une des deux:formes qui vienent d'étre indiquées, en unnrème faisceau? 
Oet ordre: nouveau de connaissances et d'épreuves ne’ prépereraitiiF pas 
utilement à l'Etat dés magistrats, des adiinistratéurs; dés représentants 
de l'intérêt et du droit dé ld France au dehors ? N'attireræit-i} pas amssi ces 
jeunes hommes dés chasses éclairées qu’on: voit s'inscrire’aux’écolés-dé: 
droit sans:se destiner au barreau; ceux qui; sans--se: mettre directement 
au service dela chose publique, aspireraient simpément'à tenir'teur 
plaee honorablement dans la commune, dans le département, dans l'Etat? 
Aujourd'hui tonte 14 jeunesse qni se destine’aux carrières civiles -et polib 
tiques a devant soi plusieurs années qui ne sont pasremplies. Un noble 
et sûr emploi de ces-années pleines -de- péril et: d'incertitude léur serait 
donné. La seule obligation de suivre certains cours :et'de prendre cer: 
tains grades deviendrait une garantie qui élèverait tous les services ddrs 
la considération générale; nous -assurerions des magistrats dé’tous les 
ordres plus préparés à leur mission; et nous développerions des éléments 
nouveaux de la sapériorité nationale. 

Il est des questions relatives à là constitution même du proféssorat, 
qui appellent un prompt examen. Doit-ik y'avoir des agrégés pour von 
stituer:un premier degré: dans l'enseignement? Quel ordre d'épreuves lie: 
rait les deux degrés du proféssorat l’un à l’autre? Enfin, pourrait-on 
concilier l’inamovibilité nécessaire à la dignité de la situation et à la sécu- 
rité des personnes, avec le mouvement ‘ascendant qui fait les effürts gé: 
néreux et qui les soutient ? Une partie des nombreuses chaires qui sont 
ou qui seraient spéciales à la Faculté dé Paris ne pourraient-elles pas être 
réservées, dans des formes et selon des règles certaines, aux professeurs 
éminents qui honorent les autres Facultés, de sorte qu’il s’établirait, en- 
tre les départements et la capitale, un utile ‘échange des talents allant se 
faire connaître et se développer dans les départements, venant dans là 
capitale chercher la récompense de leurs succès et trouver la plus belté 
de toutes, celle qui consiste à être plus utile, en l’étant sur un' plus vaste 
théâtre? Ces pensées, Sire, ont besoin d’être étudiées. La haute commis- 
sion les müûrira. a 

Je demande à Votre Majesté, Sire, la permission d’âppeler dans lé seirr 
de la commission M: Giraud, aneien professeur, membre de l’Institut, 
nommé dans ces derniers témps aux fonctions nouvelles d’inspecteur gé< 
néral du droit, qui prendra le: titre de secrétaire dé la commission; et 
M. Schutzenberger, maire et député de Strasbourg, profésseur dé droit 
administratif à la Faculté de cette ville, Faculté dont l'éclat a été si grand 
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sureette frontière-des deux peuples qui ont porté le plus loin l'étude de 
toutes les branches de la science. | 

Quard‘h commission ‘fut instituée, les’ Facutés de droit n'étaient pas 
représentées dans le conseil royal. Elles le sont aujourd’hui par un pair 
de France, doyen de la Faculté de.droit de Paris. Votre Majesté trouvera 
bon que la présidence, dans les cas d’absence du grand-maitre , lui soit 
dévolue, pour marquer-davantage le lien qui rattache l'istervention offi- 
cieuse et consultative de la commission à l’action du conseil royal, dans 
lequel se résument l'autorité et’ les lumières de l'Université. C’est ainsi 
que toutes les forces concourront efficacement à ce travail de progrès ré- 
gulier,mais:seutenu, quirestle besein:idu tempsotmous:somrmres ét dans 
lequel le gouvernement de ‘Votre Majesté «doit chercher sa gloire et sa 
force. 


La haute commission des études de droit est .oompesée: ainsi qu'il 
suit : 
“MM. Rossi, membre du conseil royal, doyen de la Faculté de droit de 
Paris, pair de France ; 
Le comte Portalis, premier président de la Cour de cassation, pair.de 
France ; 
"Dupin, procureur-général à la Cour de cassation, membre de la Cham- 
bre des députés ; 
Laplagne-Barris, président à la Cour de cassation, pair de France ; 
“Bérerger, conseïller à la’ Cour de cassation, pair de France ; 
‘Girod (de l’Ain), président du contentieux du Conseil d'État, pair de 
France. 
“Frank:Carré, premier président de la Cour royale de Rouen, pair de 
France ; 
“Hardouïn, conseiller à la Cour de cassation; 
‘“Blondeau, professeur et ci-devant doyen à la Faculté de droit de 
Paris ; 
Pe'‘Fougères, professeur à la Faculté de droit d’Aix et recteur de ladite 
Académie ; 
"Schutzenberger, professeur à la Faculté de droit de Strasbourg, mem- 
bre de la Chambre des députés ; 
‘Ch. Giraud, inspecteur général des écoles de droit, membre de l'Insti- 
tot, FeCrelaIre de la commission. 
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CONCOURS DE LA FACULTÉ DE DROIT DE DIJON. 


DISCOURS 
PRONONCÉ PAR M. CH. GIRAUD, 


Membre de l'Institut, 
Inspecteur général des écoles de droit, 


À LA PREMIÈRE SÉANCE PUBLIQUE DU CONCOURS, 
LE 10 MARS 1845. 


MESSIEURS, 


Le concours ouvert devant la Faculté de droit de Dijon offre une im- 

portance qui frappe tous les esprits et un intérêt qui saisit tous les 
cœurs. 
‘ Il a pour objet de pourvoir à l’enseignement fondamental de cette 
école ; et la chaire vacante est celle qu’occupait un jeune professeur, 
l’honneur de la Faculté , enlevé à trente-trois ans à la science, à son 
pays, à notre affection. 

Il s’agit de pourvoir encore à deux suppléances naguère occupées par 
deux savants docteurs , dont l’un, assis aujourd’hui à nos côtés, justifie 
si dignement son adoption et votre choix, en marchant sur les traces 
des grands jurisconsultes qui ont illustré cette ville; et l’autre, enlevé à 
cette Faculté par un succès que vous eussiez regretté s’il n’avait consa- 
_cré le mérite de celui qui en était l’objet, a porté dans une Faculté chère 
à nos souvenirs les qualités qui lui attachaient vos âmes , et le talent qui 
le recommandait à votre estime. 

Les successeurs de MM. Belime, Gaslonde et Cabantous auront une 
tâche difficile ; mais, nous devons nous hâter de le dire, la réunion bril- 
Jante des docteurs qui se présentent pour disputer leur succession et nos 
suffrages , est pour nous un sujet d'espérance. 

La condition de l’enseignement du droit romain a bien changé en 
France depuis quarante ans. À l’époque de la création de nos Écoles de 
droit, tout ce qui était attendu et demandé, c'était l’enseignement du 
droit romain dans ses rapports avec le droit français. 
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« C’est un ouvrage digne de notre siècle , disait le rapporteur de la lei 
du 10 mars 1804, que d'extraire de cette vaste collection des lois romai- 
nes les décisions qui se trouvent empreintes de ce caractère éternel de 
sagesse qui convient à tous les temps. Les lois romaines nous ont aidés 
à rédiger notre Code , elles en rendront l’enseignement plus clair et plus 
complet ; on ne surchargera pas la mémoire des étudiants de toutes celles 
qui n’ont aucune analogie avec notre droit, nos mœurs et nos habitudes. 
On ne leur parlera que de ces décisions qui ont porté au plus haut degré 
d’évidence les principes de la justice , et qui doivent être connues et en- 
seignées partout où la justice est en honneur. 

« Ainsi, ils verront le droit romain entièrement dégagé de ces subtilr- 
tés qui quelquefois prêtaient des armes à la chicane. Ils le verront offrant 
une belle et savante analyse des préceptes dictés par la raison , et érigés 
en lois par tous les peuples qui les ont connus; ils découvriront souvent, 
par la comparaison qu’ils en feront avec les dispositions du droit fran- 
çais , les véritables motifs de celles-ci, moyen aussi sûr qu’il est satisfai- 
sant d’en saisir le véritable sens. » | | 

Ces idées, considérées comme un système pratique et déterminé, peu- 
vent certes se défendre encore avec avantage aujourd’hui; mais ce qui 
fait leur faiblesse, c’est que le sentiment qu’elles expriment était alors le 
dernier terme de la science du droit romain. 

Depuis le seizième siècle , la connaissance et la culture scientifique du 
droit romain avaient décliné en France, en raison des progrès contraires 
que faisait chaque jour létude du droit national. Pour n’en citer qu’un 
exemple , la volumineuse traduction des lois romaines qui parut au com- 
mencement de ce siècle, et que tout le monde a oubliée aujourd’hui, 
cette traduction si singulière en des points capitaux , et la réimpression 
des Institules en lettres rouges et noires, semblaient être alors l’expres- 
sion de l’état de la science parmi nous. 

Je ne veux pas déprimer d’autres travaux qui avaient aussi un but es- 
timable d’utilité. Mais on peut dire , en vérité, que leur résultat était de 
donner comme droit romain ce qui n’en était pas, et de revêtir en réalité 
d’une forme latine le droit français fixé par les ordonnances royales et 
par la sagesse de nos anciens corps de magistrature. Ces coutumes ro- 
maines , qu’on me permette de les appeler ainsi, sont trop négligées 
peut-être à présent ; mais, à coup sûr, elles n'étaient point fondées sur 
la saine intelligence des textes originaux du droit romain. 

Le droit romain, dans son ensemble magnifique , dans son complet 
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développement , dans son histoire merveilleuse ,'depuis la loi:des déeem- 
-virs jusqu’à sa transformation: chrétienne : voilà ce'que la serence: mo- 
derne , aidée par des découvertes mémorables et inattendues ;'a dévoité:à 
nos regards et à nos esprils étonnés. 

Le cercle des études s’est donc agrandi ; la. tâche des élèves et‘dupre- 
fesseur s’est étendue aussi ; et à côté de l’ancienne utilité pratique qu'en 
ne saurait négliger, s’est présentée une autre utilité qu’on ne saurait né- 
gliger davantage , celle de la vérité. 

, En effet , et. à vrai dire , le droit romainidé la période républicaine: n’est 
pas le droit de la période philosophique , ni eslui-ciledroit-de:la-période 
chrétienne. Mais l’un a-suivi et pour ainsi dire engendré l’autre ;:et eur 
intimité est telle ,.qu’on ne saurait-eomprendre l’un sses avoir l'intelh- 
gence de l’autre. Mais quelle tâche immense ‘pour ‘le ‘maître !'Be quel 
intérêt, dira-t-on , peut-il. être: à ‘tel ou tel élève d'apprendre à fodd'la 
jurisprudence formulaire? Est-il. suffisant , répondrairje, à celui qui-se 
destine à la lutie des concours , ou qui, dans’un intérêb:purenrent scien- 
tifique, veut approfondir le droit romain ,-est-il suffisant de connaître la 
juriprudence des constitutions impériales ? Mais: si tout doit être em- 
brassé par l’enseignement , la faiblesse humaine. y paut-élle suffire, dans 
le court espace de lemps fixé parle programme:des. études ? Faudrait-il 
donc restreindre à l’élément pratique .un: enseignement si: vaste et :si 
beau? Mais alors les Facultés de droit déehoient de leur.noblesse , et le 
haut enseignement de sa grandeur. 

Il faut le reconnaitre, messieurs, aucune:de ces questions n’est sasesp- 
tible d’une solution absolue ; et c’est au talent, c’estau bon sens, c’est au 
zèle des professeurs , de pourvoir à tout dans la mesure convenable. Il en 
est de ce point comme des méthodes. Chaque talent, chaque génie , est 
doué d’une faculté d'exposition qui:lui est propre: Une:seule chese ‘est 
nécessaire, c’est que le talent, quel qu'il soit , ee. manifeste par-ses 
œuvres: 

La mission du professeur s’est donc agrandie avec la science -elle- 
même. Je n’hésile pas à le dire, l’enseignement du :droit romain. est-la 
plus belle part scientifique qui puisse échoir au professeur dans l'ordre 
des études de nos Facultés. 

. L'étude du.droit romain est , messieurs , une introduction nécessaire , 
inévitable, à l’étude de toutes les législations modernes de l’Europe. Gette 
étude embrasse la. philosophie , l’histoire et la politique :du droit dans 
leur expression la plus élevée. Elle doit initier les élèves aux principes 
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élémentaires-de la soionce:; le professeur de droit romain: leur-ouwvre: le: 
sanctuaire: du droit: De ses mains habiles, les autres professeurs recueil. 
leront. ces:jeunes .intelligences:toutds préparées à recevoir la conmaisx. 
saute spéciale : et :approfondie des- diverses:parties -de: notre législation 
ppsitive:.. 

La.philosophis. du droit.est restée à:petw.près au point où l'avait laisséé : 
le droit romain, soit que vous le considériez:dans'sa formerstoïque, soit” 
que vous.le considériez dans sa forme chrétienne: . 

Eniprésentant notre Code civil à la samctito dur Corps législatif, le juris- . 
consalte le. plus-respecté de--notre âge, Portalis, avait placé ce grand: 
prinsipe..eu tête de.son immortel ouvrage : Z1 eæiste un: droit universel. 
et immuable, source de toutes les lois positives, il n'est que la rai. 
son naturelle, en‘iant qu’elle gouverne-tous les hommes. 

Cette déclaration solenmelle était la traduction là.plus fidèle de la pensée”. 
de..ces grands jurisconsultes romains qui avaient fondé le droit civil, g&' 
condiderunt jura, c’est-à-dire. qui avaient 'réglké ‘selon les principes les: 
plus conformes -au bon sens humain et'à ka nature de la société civilisée, 
les rapports que la vie sociale engendre et qu’elle met en: lumière. 

Avaat Portalis, Montesquieu avait dit que le droët n’était que la rai: 
son humaine, en lant qu'elle gouverne tous les-peuples de la terre, 
et que les lois civilesin’étaient que-des cas particukers où s’applique cette’ 
raison humaine. Il ajoutait qu'il. y avait une-ræison ‘primitive, et que les 
lois. étaient. l'expression. des: rapports qui se trouvent: entre elle et: 
l’homme. | | 

Avant Montesquieu, Bossuet avait dit que le drott n'est autre chose 
que la raison méme, et la raison la plus certaine, puisque c'ést la. 
raison reconnuepar léconsentement des hommes. Et ce grand homme: 
ajoutai : C’est un'effet admirable de la Providence qui régit le monde, 
que toules les-créatures. vivantes el inanimées portent. leur loi en: 
elles-mêmes. …. S'ilest ainsi que toute la nature ait sa loi, l'homme: 
a dû aussi recevoir la sienne; el ces lois particulières, ayant toutes 
leurs secrets rapports avec la loi éternelle qui réside dansile Créas 
teur, fout que‘loui marche em concours el'en unité, smivant l’ordre 
imanuable de sa sagesse. | | 

Ces maximes, messieurs, étaient celles du droit romain! Le:christias. 
nisme n’avait point encore régénéré les hommes, quand Cicéron disait que 
la loi n’était autre.chose que la droite raison, et la raison souveraine. 
Lex est ratio summa, recta ratio; les jurisconsultes qui lui :succédè- 
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rent n’eurent jamais d’autre point de départ, dans ces admirables ouvra- 
ges dont les fragments sont venus jusqu’à nous, et dans lesquels, selon 
une expression du grand Leibnitz, la raison elle-même a parlé par leur 
bouche : tanguam ipsa ralio per horum virorum ora loqueretur. Se- 
lon eux, les lois sont commencées par la nature et achevées par 
l'homme ; l’autorité humaine recevant comme sa force d’une délégation 
de l'autorité créatrice et divine. 

Cette philosophie élevée du droit civil, par laquelle Dieu, raison primi- 
tive, devient la source du droit, n’est autre, vous le voyez, que la philo- 
sophie chrétienne. Aussi les chrétiens des premiers siècles proclamaient- 
ils leur respect pour le droit civil romain, précurseur en ce point de la 
loi chrétienne elle-même ‘ ; aussi Bossuet voulait-il que l’enseignement 
du droit romain fût compris dans le système d'éducation de son royal 
élève : car le droit romain, qu’il admirait, et dont il a parlé en si beau 
langage, contenait, à ses yeux, les principes les plus vrais et les plus 
certains de la société civile. 1] ne suffit pas, en effet, pour la bonne po- 
lice de la société, qu’un magistrat règle les cas qui surviennent, selon 
l'occurrence : il faut encore établir des règles générales de conduite pour 
les hommes, afin que le gouvernement soit constant et uniforme, et que 
la justice ne frappe pas d’une manière aveugle ou imprévue. Et ce n’est 
pas assez d’avoir bon droit, il faut encore le poursuivre par les bonnes 
voies, c’est-à-dire qu’il faut poursuivre justement ce qui est juste. La 
prévoyance des lois s'applique ainsi à la forme comme au fond des choses. 

Les bonnes lois embrassent donc la société dans sa sphère d’action la 
plus complète ; elles sont fondées sur la première de toutes les lois, sur 
la droite raison et sur l’équité naturelle, C’est pourquoi la grande et ma- 
gaifique définition d’Ulpien était encore celle où s’arrêtait Bossuet : Les 
dois, dit-il, doivent établir le droit sacré et profane, le droit public et 
particulier, en un mot la droite observance des choses divines et hu- 
maines. : | 

Je sais bien qu’il faut qu’il y ait en définitive une autorité qui n’ait pas 
besoin d’avoir raison pour valider ses actes ; mais, quoi qu’on en dise, 
l'autorité légitime se tire toujours de la raison, qui est la source des 
lois, et de Dieu, qui, en prescrivant des obligations aux uns, impose des 
devoirs aux autres. 


‘ Veque vero vult (Deus) ut per nos tantum lex justitiæ eniteat, sed 
voluit ut per Romanos quogue luceret ac splenderet. ( Constit. apostol., 
4. vi, c, 24.) 
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Je sais bien encore que, dans sa Critique de la raison pure, un célè- 
bre philosophe de nos temps modernes a voulu placer le droit sur une 
autre base, celle de la conscience ou de la liberté 1. Mais si l’on examine 
à fond cette doctrine, on verra qu’elle se confond avec celle de la raison 
naturelle : car c’est non-seulement la raison politique, mais encore .la 
nature libre de l’homme, qui est la source du droit ; et c’est là le fond 
de la pensée de Cicéron et des jurisconsultes romains, comme de Leib- 
nitz, de Bossuet, de Montesquieu et de Portalis. Et puis, cet équilibre 
des libertés individuelles que Kant, dans une formule trop restreinte, 
‘pose comme la source du droit, peut-il être le principe véritable d’une 
science active comme le droit ? Le principe de Kant n'est en réalité qu’une 
barrière : et il y a plus qu’une défense dans le droit, il y a encore le 
commandement d'agir, et une règle légitime pour l’action. 

Ainsi donc, à vrai dire, la philosophie du droit romain est encore de- 
boul ; c’est celle de tous nos devanciers dans la science; elle peut nous 
suffire, comme leur langue et leur génie. Supprimer cette doctrine pour 
réduire le droit à la connaissance des textes, c’est supprimer la science 
etrabaisser la dignité Humaine. A Dieu ne plaise, à mon tour, que je veuille: 
détourner les esprits de l'étude des textes! Qui les ignore, marche en 
aveugle et court de chute en chute dans l’épaisseur des ténèbres ; mais 
pour qui néglige leur histoire, la lettre est une lettre morte, et l'esprit 
véritable de la loi demeure toujours caché. 

Au point de vue purement historique, quel enseignement, messieurs, 
a plus d'importance que le droit romain ? À peine un demi-siècle est 
écoulé depuis l’époque où le droit romain était le droit commun de la 
France. Après l’Ilalie, la France est le pays de l’Europe où le droit romain 
a régné avec le plus d'autorité. La France est le pays de l'Europe où l’on 
a montré le plus d’attachement pour la forme romaine, qui a fini par 
l'emporter, chez nous, sur la forme germanique : car, à partir de saint 
Louis, la forme romaine domine de plus en plus dans le droit français. La 
philosophie de nos plus anciens coutumiers est romaine, et les réforma- 
tions du seizième siècle ont toutes le caractère d’une réaction de l’ancien 
esprit romain sur l'esprit germanique de la féodalité. Les grandes lois 
ne tombent pas facilement en oubli. La pratique de la loi Salique s’est 


1 « L'homme, disait Kant, a le ciel étoilé sur sa tête, et la loi morale 
dans son cœur. » 
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-Maintenue et. pernétuée (peut-être ?) jusqu'au: treizième siècle 1; mais 
Ja mémoire de ce.grand dreit romain, qui avaitrrégné:sur le:mende aux 
applandissements de l'humanité, a vécu jusqu'ineus comme un:précisnx 
utitre de la civilisation, et nous en tranamettrons le dépôt nes: dermers 
neveux. Nos pères ont. cherché dans-le. droit remain la-règle de: tottss 
les: actians civiles-et.politiques: Cette. application de leur esprit peutmess 
-Sembler singulière. aujourd'hui que: nous connaissons mieux :qu'euxbe 
ssecret-des lois romaines ; mais, de leur temps, esfte préoccupation: n’était 
qu’un recours à la plus grande:autonité civile:qui eût encore gonvermé 
«les hommes. Je ne crains pas de le dire, larrecherohe. de, l'influence::du 
: droit romain:sur la civilisation française est ke: plus important sujet d'é- 
.tudes qui puisse nous être offert. Aussi, dans son admirable Histoire ‘du 
droit romain au moyen âge, un:des plus ‘éminents jurisconsultes modor- 
_nesa-t-il fait marcher la France et Pétalie d’an pas égal dans:ses investi- 
-æations savantes et lumineuses. 
L'influence romaine a produit en France: ce résultat remarquable , ue 
“le régime féodal y fut toujours-considéré comme un régime! tyramniqme , 
parce que dans le souvenirides populations s’était:maintenue.la:traditien 
d’un état politique où les cultivateurs étaient censitmres-et non sujets des 
“propriétaires, et d’un pouvoir central devant lequel:-ærands et, petits 
‘étaient égaux. Le droit romain a été. Pinstrument-effectif:à: l’aide. duquel 
l’ordre monarchique et la liberté civile. ont ‘été fondésidans les  Gonles 
après Îles. invasions germaniques. 

Et qu’ai-je besoin, messieurs ;.de montrer l’ræportameeide Pétudé:his- 

torique du droit, en ce.pays qui-s’enorgueillit. à si juste: titredlune écsle 
de jurisconsultes résumée en ‘deux noms honorés de toùté Europe ,:ee- 
_Jui.du président. Bouhier, et celui-de Proutihon ! Qui::coanut:mieux que 
“ces hommes célèbres les sources de notre ancien droit et de antre:drait 
.:moderné ? Quélle force de dialectique. quélle:puissance.de raison ;quéle 
_riehesse de doctrine n'ont-ils pas‘treuvées dans. Pétude-appnofondie des 
“lois romaines ! On peut croirequ'un résultat religieux :s’attache même à 
“cette étude ; ex montrant la tradition du: drait comme an:raven:de le sa- 
«gesse qui préside à la-destinée bumaine jet qui-gouverneiles Fiats ainsi 
:que l'amivers par des conseils d’une semortelle durée. 


1 Voy. les Preuves de Bresse, de Guichenon; je ne doute pas que les 
‘Charles 1.et 11 ne-soient fausses. Nous avons des renseignements plus:cer- 
tains dans les chartes de Flandre. 
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Considéré comme enseignement moral et politique , le droit romain 
offre encore , messieurs, une-leçon précieuse qu’un professeur avisé ne : 
laissera point échapper. Vous accomplissez ; messieurs , dans une région 
paisible , au-déssus des attaques, et sur les rangs-les plus élevés de’: 
l’Université , la charge d’apprendre:les-lois aux citoyens ; l’éducation des: 
cHoyens vous est confiée , dans cette enceinte respectée, où, loin de la 
turbulence des passions qui agitent le monde , vous formez , par votre: 
exemple et: vos préceptes , l'esprit et le cœur d’une jeunesse qui à son 
tour est appelée à remplir envers la société:les devoirs les plus sacrés. 

La morale du: droit romain , messieurs, c’est la morale du stoïcisme : 
épurée: par le christianisme, | | 

Un. poëte avait ainsi résumé le droit pratique.de son temps : 


Esto bonus miles, tutor bonus, arbiter idem 
Integer; ambiguæ si quando citabere testis 
Incertæque rei, Phalaris licet imperet at sis 
Falsus, et admoto dictet perjuria tauro, 
Summum crede nefas animam præferre pudori, 
Et propter vitam vivendi perdere causas. 


. Mais à ces dogmes austères de la. probité, le christianisme ajoute la. 
doctrine de la fraternité humaine , de la charité, d’un Dieu juste , rémue- 
nérateur et vengeur. Le christianisme supplée à l'impuissance de la : 
philosophie romaine, à l’insuffisaace de la science ancienne ; et tout 
‘en: consacrant la rigueur du droit de chaeun, il dit aux riches , avec la 
loi ‘ancienne : Quand vous ferez votre moisson, si vous oubliez quelque 
gerbe , ne retournez point .sur ves pas pour l'enlever ; mais laissez-la 
prendre à l'étranger, au pupille et à: la. veuve , afin que le Seigneur bé- 
nisse votre champ et ves travaux. 

Ce qui fait, messieurs, l’excellénce: politique des lois romaines, c’est 
que non-seulement elles furent l'ouvrage d’un peuple héroïque, mais en- 
core qu'elles poussèrent ce:peuple au plus.grand développement de sa 
force et de son. intelligence. Ges lois secondaient si bien la nature ro- 
maine, que leur amour se confondit toujours dans l’amour de la patrie. 
L'accord des lois:et du caractère national fut une des causes les plus effi-. 
caces dela grandeur romaine; mais, comme il. faut toujours que la:fai- 
blesse de notre:prévoyance se trahisse en quelque point, arrivés à l’apo- 
gée: de leur gloire, les Romains ne purent plis se gouverner par les lois: 
qui.avaient fondé, leur: puissance; il: faHut les . changer. Mis toujours 
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est-il que ces lois sont celles de toute l’antiquité qui se rapportent le 
mieux à la disposition du peuple pour lequel elles étaient faites. 

Mais aussi quelle nature privilégiée que cette nature romaine ! Y eut-il 
jamais un peuple plus fier dans ses sentiments, plus hardi dans ses en- 
treprises, mais en même temps plus réglé dans ses conseils, plus constant 
dans ses maximes, plus avisé dans ses desseins, plus laborieux et ” 
patient dans ses ouvrages ? 

Chez un peuple aussi bien appris, la nature avait beaucoup fait sans 
doute ; mais croyez-le bien, messieurs, les Romains surent encore aider 
à da nature. En tout pays il naît de grands esprits et des courages élevés, 
mais ce qui les forme, ce qui les achève, ce qui fait rejaillir sur tout un 
peuple l'effet des grandeurs individuelles, ce sont les sentiments forts, 
les idées généreuses, les nobles impressions transmises par l'éducation, 
par l’autorité des préceptes et par la puissance de l’exemple. C’est ainsi, 
selon l’expression de Bossuet, que je cite si volontiers dans cette ville, 
qu'on peul meltre dans l'esprit des peuples la gloire, la patience dans 
des travaux, la grandeur de l'âme et l'amour de la patrie. 

L'influence de l’ordre social et politique sur les lois n’est nulle part 
mieux marquée que dans l’histoire du droit romain. Voyez cette organi- 
sation de la famille, qui eut des résultats si favorables à la prospérité pu- 
blique; voyez le droit pénal changer, varier avec la constitution de l'État; 
voyez l’ordre des successions attaché aux principes du droit politique; 
voyez ce Code curieux des lois juliennes et pappiennes, où se révèle si 
bien la faiblesse et l'impuissance de la morale antique pour soutenir les 
forces vitales de la société; voyez cette théorie de la procédure civile où . 
se réalise un problème social dont l’application ne serait pas sans danger 
dans nos États modernes; tant ést vrai ce mot piquant d’Aristote, qui. 
disait, il y a déjà plus de deux mille ans, que l’homme était un animal . 
politique! Aussi, Montesquieu s’écriait : Je me trouve fort dans mes 
maximes quand j'ai pour moi les Romains. 

La grandeur des lois romaines consistait donc dans leur caractère poli- 
tique, et c’est là le secret de leur véritable intelligence. Mais les sociétés . 
humaines ne sont pas destinées à vivre toujours sous l’empire des néces- . 
sités politiques. Dans quelle mesure la raison naturelle, qui a sa grandeur. 
et sa force aussi bien que la raison politique, peut-elle entrer dans la 
Combinaison des lois? La solution de ce problème difficile appartient 
aux législateurs. L'histoire du droit romain nous en offre un exemple 
illustre et mémorable dans sa dernière période, où l'influence de la raison | 
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naturelle se produit à nos yeux sous la forme de la raison chrétienne. 

J'ai parlé du respect à la loi : nulle part ce principe salutaire n’appa- 
rait avec une pratique plus solennelle que dans les monuments du droit 
romain. Ce respect pour la loi est, dans un État libre, la vraie sauvegarde 
de la liberté. Si la loi n’est pas respectée, elle change au gré des pas- 
sions. C’est alors qu’on voit les peuples se troubler, et les États chan- 
celer. Au contraire, le respect pour la loi rend le gouvernement aisé, 
sans ôter aux peuples le bénéfice des améliorations. 11 semble alors 
que les États se perpétuent par les mêmes lois qui perpétuent le 
genre humain, et qu’ils aillent, pour ainsi dire, avec la nature. C’est 
pourquoi, dans le droit romain, nous voyons les institutions se dévelop— 
per et se transformer sans qu'il paraisse que la loi primitive a changé. 
On aimait mieux, le plus souvent, recourir à une fiction que de toucher 
au texte d’une loi. Sans pousser aussi loin le scrupule, aimons les lois 
sous lesquelles nous vivons. Elles sont le prix de bien des combats. Bé- 
nissons la Providence de nous avoir appelés après les sacrifices qu’elles 
ont coûté, et sachons en conserver le bienfait. La liberté a ses périls, 
comme la servitude ses calamités; mais, comme dit un ancien, quel que 
doive être le prix de cette noble liberté, il faut bien le payer aux 
dieux. | ni 

Je ne descendrai point, messieurs, de ces considérations générales au 
détail des exigences qu'impose la charge de professeur de droit romain. 
Le concours ouvert devant vous va nous donner la garantie des condi- 
tions que l'honneur, le devoir et la loi nous commandent de rechercher 
dans les candidats. Nous devons exiger beaucoup , car les concurrents 
peuvent nous donner beaucoup, car la fonction exige beaucoup elle- 
même. | | 

Mais comment vous parler plus longtemps de la chaire vacante , säns 
vous entretenir de celui qui la remplissait avec tant de distinction ? 

Né au milieu de vous, en 4811, il illustra sa jeunesse par une accumu- 
lation de succès qui n’ont point été le présage trompeur de son avenir. 
L’ardeur et l’application qu’il déploya dans ses études en droit est encore 
présente à votre souvenir. Il rappelait cette jeunesse du seizième siècle, 
que l’éloquent auteur de Péloge de L’Hôpital nous représente debout à 4 
heures du matin, méme en hiver ; accourant aux leçons du maître 
aprés une laborieuse préparation, n'en sortant que pour discuter et 
vérifier les textes, et vers le soir lisant pour toute récréation les 
tragiques grecs, Plaute et Cicéron. | 
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A vingt-quatre ans, il conquit au concours uneplace. de professeur sup- 
pléant.. À vingt-six ans, il obtint, par la même voie, une chaire de droit 
romain. Devenu professeur titulaire à un âge où d’autres sont encore 
élèves, M. Belime ne se.crut pas pour cela dispensé de nouvelles études:et 
de travaux. plus approfondis. Ses succès prématurés ne: furent, pour ee 
noble jeunehomme, qu’un encouragement à mieux faire. En même temps 
qu'il cultivait les lettres et les arts, il avait appris les principales langues 
de l’Europe, l'italien, l’espagnol, l’anglais, l'allemand, et il les parlait 
avec facilité. Les littératures étrangères lui étaient aussi familières que 
celle:de la France, et il parcourut plusieurs fois l’ftalre et l'Allemagne: 
pour.joindre à l'intelligence des ouvrages la connaissance personnelle des 
hommes. 

Dans ce court espace de sept années, qui était le terme marqué à sx 
carrière, que de choses accomplies! Ses jours ont été pleins. Vous savez: 
avec quelle exactitude il. remplissait ses dévoirs, avec quellé activité il 
multipliait ses travaux, quelle patience il portait dans les examens, quellé- 
application daas la préparation de seseours. Vous connaissez les ouvrages: 
qu’il a publiés : son Traité de la possession, en 1842; sa Philosophie 
du droit, en 1844. 1] voulait publier, cette même année, son Cours com- 
plet de droit romain, dont il avait préparé la rédaction ; et il réunissait 
de nombreux matériaux pour une Histoire du droit français. Je ne parle 
point ici d'ouvrages de moindre importance répandus das divers re- 
cueils, ni de compositions littéraires pleines de-goût et de talent. 

M. Belime avait la prévision d’une. fin prochaine, et son esprit calme- 
envisageait ce moment fatal. avec la sécurité d’une bonne conscience. 
Maïs il semblait hâter ses travaux de: peur de n’avoir pas le témps d’ache- 
ver sa tâche. Doué d’un esprit droit et ferme, d’un sens exquis et dur 
savoir profond, il avait mesuré d’un regard assuré le vaste champ de la 
science; de: son style net, clairet piquant, il revêtait une pensée juste, 
vraie, incisive. Visant toujours à la clarté, à utilité, à la réalité positive, 
il recherchait avec.avidité la vérité, qui avait pour lui-un:attrait irrésiss- 
tible, et il la poursuivait avee un cœur naïf et sincère. Les grandes tradi-- 
tions de votre école n’eurent pas de plus fidèle dépositaire. C'était plus: 
qu’un écrivain, qu’un auteur, c'était un juriseonsulte, et il en porta l’ës+ 
prié dans son traité sur l’une des matières les plus scientifiques et les plus 
difficiles du droit français, le Traité de la possession. 

Vivement frappé des difficultés qu’éprouvaient les jeunes étudiants en: 
droit aux premiers abords de la science, il voulut leur'en faciliter l’accès 
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par un-ouvrage qui leuroffrit tout à la fois un intérêt littéraire et philose- 
phique, et l’avantage d’une introduction à l'étude de la jurisprudence : il 
composa pour eux sa Phiosophte ‘du droit. 

Dans cet ouvrage remarquable dont un frère pieux va donner au publie 
le second et dernier volume tel que l’auteur l’a laissé, M. Belime, obéissant 
toujours-à l'spiration. d’un ‘esprit sincère, ;a pu heurter quelques idées 
contraires à la sienne ; mais il attaquait l'opinion sans cesser d'aimer la 
personne. Il n’a pas bien compris certains philosophes; il en a trop bien 
sompris d’autres, mais:le tout:en parfaite. bonæe foi. 

La gravité de cette assemblée m'iaterdit d'entrer ici dans: 
ciation plus détaillée-et.dans la critiqué Ftéraire des diverses écoles dont 
M. Belime a dû examiner les systèmes. 

Sans nous prononcer entre’ ces écoles diverses, qu’il nous soit permis 
de le dire, la pire école, à nos yeux, est célle qui ne produit rien du tout. 

"Nous souhaitons que l’ouvrage de M. Belime soit lu dans nos Facultés : 
il ne-pent qu’exciter‘à de bons sentiments, et provoquer d’exeellentes 
études et de louables travaux. 

Je: ne:renouvellerai point vos douleurs, messieurs, par le tableau des 
derniers:moments.de,M. Belime; mais jene puis taire | a patience religieuse 
qui l’a soutenu, ni le dévouement dont il fut entouré. La voix de votre ex- 
cellent doyen. exprima dignement l'émotion de vos cœurs dans cette-occa- 
sion solennelle. Ne rappelons ce pénible souvenir que pour éveiller nos 
scrupules sur le choix de son successeur. 

Notre mission, messieurs, est difficile quant à l’intelligence, mais facile 
quant à la volonté. L'intervention de la magistrature qui nous prête une 
assistance si utile et un appui si respecté, indique à tout le monde q&’il 
s’agit d'accomplir tout d’abord un devoir de justice rigoureuse. Que ce 
devoir apparaisse à nos consciences, et nous le remplirons sans cratte'et 
sans hésiter. Nous ne sommes point ici pour élire, mais pour juger ; nous 
chercherons de bonne foi les plus dignes ; et, la main sur le cœur, nous 
éenisons leurs:noms en toute assurgnce et.en toute équité. La route de la 
Justice est droite : c’est un sentierétrait peut-être ; mais il.n'a point de 
détour, et l’on y marche en sûreté. 


400 REVUE DE LÉGISLATION. . 


REVUE CRITIQUE 


LA JURISPRUDENCE EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE. 


Usines établies sur les cours d'eau; dommages causés par l'exécution des 
travaux d'utilité publique. — Propriétés limitrophes des grandes routes, 
alignement ; constructions non contigués à la voie publique. 


Parmi les réclamations que suscite journellement l'exécution 
des travaux d'utilité publique, les réclamations formées par les 
propriétaires d'usines établies sur les cours d’eau ont toujours 
tenu le premier rang par leur importance et les difficultés qu’elles 
comportent. 

Dans le silence de la législation, la jurisprudence n'a dù se 
guider, en ce point, que sur les principes généraux du droit; 
mais il semble qu'elle n’en a que mieux senti la nécessité de 
prendre et de garder une sage direction; car c’est à peine si on 
découvre , dans les décisions qui ont marqué chacun de ses pas, 

quelque signe d’hésitation ou d’erreur. 
Il a fallu d’abord circonscrire le droit à l'indemnité par rap- 
port aux faits de nature à le faire naître; et on a tracé une 
ligne de démarcation entre les modifications commandées par 
les exigences de police et les résultats à attribuer à l'exécution 
de travaux publics. 

Le pouvoir de police, que l'administration est chargée d’exer- 
cer en matière de cours d’eau, a trait aux dangers et incon- 
vénients qu'ils sont susceptibles d’occasionner pour tout ou par- 
tie de la société. Il a également pour objet la direction des 
eaux en vue de l'utilité générale, et, de plus, le règlement de 
la jouissance des usages communs à tous et des droits communs 
aux riverains !. 


* Voy. la loi du 20 août 1790, ch. vr et l'art. 645 du Code civil. 
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Or, il est de l'essence du pouvoir de -police d'échapper à 
toutes les entraves et d’écarter tous les obstacles. Destiné à 
protéger sans cesse les intérêts confiés à sa garde conire tout 
ce que leg circonstances et les événements peuvent avoir de 
variable et d’imprévu, il n'est lié ni par les stipulations des 
particuliers entre eux, ni par les actes des dépositaires des 
autres branches du pouvoir exécutif; ses propres actes . 
n'ont rien de définitif ni d'irrévocable vis-à-vis de lui-même. 
La mesure prise aujourd’hui dans un intérêt de police peut 
être, dès demain, modifiée ou remplacée par une mesure dif- 
férente ou contraire , pourvu qu’elle soit également motivée par 
un intérêt de police. Qu'un maître d'usine ait pour lui une 
longue possession ‘, ou des titres du droit commun*?, où même. 
une ordonnance d'autorisation expresse et formelle 5, l’adminis- 
tration n'en a pas moins le droit et le devoir de lui imposer les 
mesures qu'elle juge propres à prévenir ou à faire cesser tout 
dommage public. Il n'est pas un établissement hydraulique, à 
quelque titre qu'il ait été créé et soit possédé, dont la conser- 
vation ne demeure, en vertu d'une condition inhérente à son 
origine, essentiellement subordonnée aux exigences de la police 
des eaux *. ; | 

Dès qu’une usine a à souffrir d’une mesure émanée de l’ad- 
ministration ou de l’un de ses représentants, on a donc à se 
demander si, en raison de son objet, la mesure ne constitue 
point une mesure de police, si, par exemple, elle n’est pas 
destinée à prévenir un danger ou à faire cesser un préjudice 
éprouvé pour les propriétés riveraines; et, dans le cas où il en 
est ainsi, on est réduit à renoncer à l’espoir d’une indemnité : 


# Voy. ordonnances des 17 janvier 1831, sur la requête du sieur Petel de 
la Harée ; 27 février 1836, sur la requête du sieur Boone; et 9 juin 1842, 
sur la requête du comte d’Andlau. 

3% Voy. ordonn. du 13 février 1840, sur la requête de la veuve Lissot. 

% Voy. ordonn. du 38 mars 1838, sur la requête du sieur Clavier. 

4 Voyez notre Traité général de droit administratif appliqué, t. 11, 
nes 1231 et suiv. ur 
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Fadministration ne manquerait pas de répondre-que l'interdte— 
tion d'un abus ne ‘saur#t pere une ‘privation : de ‘droit 
acquis. 

iCette-première question examinée et résôlue , on a à s'atta— 
Cher à'la distinction entre les cours d'eau navigables et ceux qui 
ne le sont pas. 

#En principe, les autorisations pour les établissements sur'les 
cours : d'eau ‘navigables n’ont pu avoir lieu au préjudice des 
droits du public. Le Parlement en a conclu dès le quatorsième 
sièéle, que le gouvernement est toujours maître de prescrire 
toutes! les mesures ét d'exécuter'tous les: travaux: qu'il juge pro- 
pres à -assurerile service deila navigation. ‘Il n'ya ici ni pre- 
priété particulière à occuper, ni expropriation à éffectuer. Les 
titres primitifs impliquent virtuellement, pour l’adnumistration, 
la réserve d’ordonner, à l'effet de restituer au commerce le libre 
usage: des fleuveset rivières , en: tant que voies de transport, le 
chômage des 'usines, la modification des ouvrages qui en dé- 
pondent, et même, au: besoin 'keur suppression ‘. Une ordon- 
nance du 27-novembre'1844, rendue sur la requête des héritiers 
de Beuvry, n’a:fait que :confirmer en ee point une À Luis Ho 
dence constante. 

"Mais la ‘précarité étant inhérente aux droits conférés par les 
aetes d'autorisation, peur les usines édifiées sur les cours d’eau 
navigables, et formant leur caractère distinctif, les particuliers qui 
les..ont acquises et les possèdent n’ont pu méconnaître cette con- 
&tion. D'un autre: côté, il ‘est de l'essence de toute condition 
péservée dans un: contrat, d’exclure , en l'absence de clause con- 
traire , tonte demande ‘en. dommages et intérêts fondée ‘sur sa 
réalisation. On a été ainsi amené à dire qu’il n’est dàù ni dé- 
dermmagement, ni:sndemmité aux: propriétaires: d'usines situées 
sur : les ‘rivières :navigäbles : pour ‘les mesures 'préjudiciäbles à 
leurs établissements, et spécialement pour l'exécution de travaux 


t'Voyez:potre. Treité:généril de droitadminietuatif apphqué ; tom. 11, 
€h. 1x, sect. 1, art. 3. 
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entrepris: par l’État, dès qu’elles n’ont.eu lien-que dans ‘l'intérêt: 
du service de la navigation !. 

Ce n’est cependant pas là une _. die 

Elle souffre d'aboud. exception relativement aux usines: doat. 
la création remonte. au delà de 1566. Les concessions interve-- 
nues avant l'édit prohibitif de toute akénation des biens de-l& 
couronne coméraient des: droits dont la perpétuité, dans l’ir 
tention de ceux qui‘les octroyaient, aussi-bien que dans là pen- 
sée de ceux qui les recevaient, était le principal caractère: 
L'erreur qui les entachaït, sous ce rapport, n’excluait done pas 
la bonne foi. On en a conclu qu'il était juste d’allouer une indem-- 
nité aux propriétaires armés de titres obtenus sous l'empire des: 
maximes qui autorisaient la libre disposition du domaine de la: 
couronne. Les monuments de la jurisprudence témoignent seu 
lement du soin qu'on a toujours pris de ne s'arrêter qu'à une 
constatation certaine de l’ancienneté et de la légitimité du droit. 

Il ne suffit point du fait de la possession ; on exige la justification. 
d'un titre *, tel qu’arrêt du conseil, lettres patentes, inféodations,. 
contrats d'éiénations et engagements ; aveux et: dénombre. 
ments #. | 

En dehors de cette première exception tirée: de l'ancienneté. 
de l'établissement, on peut encore puiser'un rnoyen d'échapper 
à la règle dans les conditions qui ont présidé à sa création. Sup-- 
posons qu'une permission n'ait été accordée qu’à titre onéreux. 
et, par exemple, ainsi que cela s’est pratiqué durant bien long-- 
temps, moyennant finances; sans doute, si le prix ne consistait 
qu'en une redevance annuelle, l'administration serait fondée à: 


‘Voyez ordonna. des 8 juin 1881, sur: la requête: du: sieur ‘Beaugrand; .3#: 
mai:1888, sur la requête. du. sieur Borteau; .19 mars 1840, sur la requête du. 
sieur Conqueret ; 16 mars 1842, sur la requête des sieurs Raraignes, Barrère- 
et autres. 

3 Voyez ordoun. des 8 juia. 1831, sur .la requête d'uu sieur Beaugrands 
14 janvier 1839, sur la requête du ministre des travaux publics; 19.-mars. 
1840, sur la.-requête du. sieur Conqueret. 

3 Voyez l’édit du mois d'avril 1683, confirmatif d’ua autre édit de 1668 


404 REVUE DE LÉGISLATION. 


répondre que la redevance doit seulement suivre le sort de la to- 
lérance dont elle forme le prix, et être réduite ou prendre fin 
avec elle. Mais, dans le cas où il y a eu versement d'un capital 
dans la caisse de l’État, l'équité veut que le concessionnaire ne 
puisse éprouver une perte totale ou partielle des avantages de 
l'autorisation sans recevoir, à titre d'indemnité, la restitution 
de tout ou partie de ce qu'il a dù payer pour l'obtenir. M. Na- 
dault de Buffon, dont les opinions empruntent à sa qualité 


d'ingénieur des ponts et chaussées une autorité toute spéciale ;' 


n'hésite point à professer cette doctrine ‘; et l'administration 
elle-même a laissé percer la pensée d’y souscrire dans les ob- 
servations présentées par M. le ministre des travaux publics, 
pour déterminer le Conseil d'Etat à annuler un arrêt du Conseil 


de préfecture du département de la Dordogne du 7 no- 


vembre 1837 1. 
Enfin, nombre d'usines situées sur les rivières navigables ont 
été comprises dans les ventes effectuées par l'Etat en vertu des 


lois sur les domaines nationaux. Et, tandis que les unes ont été. 
adjugées pour les acquéreurs être mis aux lieu et place des anciens 
concessionnaires, et n'avoir que les droits qu'ils avaient eux- 


mêmes ?, il résulte des termes du contrat, à l'égard de quel- 
ques autres, que l'Etat a entendu garantir l'usage des eaux né- 


cessaires à l'exploitation , et que, partant, la force motrice ne. 


saurait, même pour les besoins de la navigation, être diminuée 
sans indemnité *. 

Quelle que soit, au surplus, la rigueur des règles qui rejettent 
en dehors des faits susceptibles de motiver une allocation d'in- 
demnité les mesures de police applicables à tous les cours 
d’eau, navigables ou non, et les travaux de navigation exécutés 
sur les fleuves ou rivières navigables, on ne saurait les présenter 


1 Voyez Traité des usines sur les cours d’eau, t. 1, p. 348. 

* Voyez ordonn. du 14 janvier 1839, sur le recours du ministre des tra— 
vaux publics. 

3 Voyez ordonn. du 11 mai 1838, sur la requête du sieur Berteau. 

* Voyez ordonn. du 22 mars 1841, sur la requête du sieur Aubertot. 
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comme restrictives dans le sens propre de ce mot. Elles impli- 
quent un défaut absolu de droit, et ont leur source dans une 
juste définition de la nature et des effets des actes de conces- 
sion. 

Il n’en est pas de même de celles qui procèdent de l’art. 48 
de la loi du 16 septembre 1807, dans lequel, après avoir consa- 
cré le droit à une indemnité, le législateur ajoute aussitôt : « Il 
sera d’abord examiné si l'établissement des moulins et usines 
est légal, ou si le titre d'établissement ne soumet pas les pro- 
priétaires à voir démolir leurs établissements sans indemnité si 
l'utilité publique le requiert. » 

La stipulation et le maintien de la clause exclusive de toute 
réclamation ménagent à l'administration la faculté de dénier aux 
établissements sur les cours d’eau les garanties que la propriété 
privée tient des lois civiles; elles vont à l'encontre du principe 
même de l'indemnité, et elles en trompent le but, qui est d'en- 
courager l'industrie par la sécurité. 

La condition de légalité, plus rationnelle au premier coup 
d'œil, participe cependant du même caractère. Elle n’a nulle- 
ment trait aux intérêts de police en vue desquels l'autorisation . 
préalable est exigée ; et, partant, le législateur n'a pu s’en em- 
parer que comme d’un prétexte pour réduire d'autant le nombre . 
des propriétaires à indemniser. 

On ne s’y est pas mépris dans l'application. 

L'administration a renoncé, de son propre mouvement, à in- 
sérer, au moins dans les concessions d'usines sur les cours d’eau 
non navigables, la clause exclusive d’indemnité !, et la jurispru- 
dence a fait en sorte de tempérer l'effet d'une disposition qu'il 
ne lui était point permis de méconnaître. 

Le Conseil d'Etat, lié par les termes exprès et formels de 
l'art. 48 de la loi du 16 septembre 1807, décide que le Conseil 


1 Voyez M. Tarbé, Dictionnaire des travaux publics, p. 331, et 4n- 
nales des ponts et chaussées, année 1837, t. 1er des Mémoires, article de 
M. Jullien. 
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derpréfeeture, saisi d’une demande d'indemnité pour-chômage 
ou:suppression d'usines sur un cours d’eau, navigable ou non, 
do d'abord examiner st-l'usine a:une-existence légale, ou sr'lé: 
titre sur lequel elle repose ne soumet pas le propriétaire à'la 
voir démoli sans. indemnité, et que c'est là ime question: pré- 
judicielle à résoudre avant d’ordonner une expertise pour Téva 
lèation du préjudice causé *. 

Mais l'appréciation de la légalité est: dégagée de la rigueur” 
que nous avons vue présider à la justification d’une origine anté-- 
rieure à 1566, pour les usines situées :sur:lés rivières navigabiés : 
qui ont à souffrir de travaux exécutés pour les besoins de 14: 
navigation. 

Une ordonnance dù 15 mars 1844 laisse supposer, conformé- - 
ment à l'opinion dés auteurs, qne les ‘usines dont la création 
remonte au delà de 1790, époque de l'abolition de la féodalité, 
sont, au moins .celles sur les cours d’eau ‘non navigablés; présus . 
mées avoir une existence légale, au point de vue de l’art. 48:dé: 
la loi de 1807». 

Peu de temps après, on a admis que la réumion au domaine: 


de l'Etat et la vente en son nom et à son profit impliquaient né-- 
cessairement une consécration de l'existence d’une usine, et. 
que dès: lors, du moment qu’un établissement avait fait l’objet: 


d'une vente nationale, la régularité de som existence ne pouvait: 
plus être contestée ?.. 

- Et'enfin dans une dernière ordonmanee préparée par ces déci- 
sions spéciales, on a pris le parti de poser ur principe général. Otr: 
ylit: «Qu’en statuant, par son art. 48, qu'au cas de demande en 
indesamité pour chômage ou ‘suppression d’une usine, il' serait! 
d’abord examiné si l'établissement ‘de cette usine était légal, lé: 
lai du ‘46 septembre 1807 n’a point décidé que la preuve de’cette 


Voyez ordonn. des 3 septembre 1844, sur la requête des propriétaires 
des moulins de Pontivy; 27 novembre 1844, sur la requête de la compa- 
gnie du:canal de jonction: de la Sambre à l'Oise. 

? Voyez.ordonu. da 15 mars 184, sur la requête.du sieur Glais-Bioïa... 

1% Voyez ordonn. du 11 juillet 1854, sur la requête du sieur Boulogne: 
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légalité: ne, pourrait résulter que e la: produetion:d'un:titrerad- 

ministratif .quiait autorisé : où "vahdé:la eonstruction ‘lle ‘cette 
aisine ; .que la .preuve de ‘la légalité de :l’établissement d'une 
usine peut, :à défaut d'aetes:écrits, émanés : de Fadministration, 
résulter des: circonètances, et notamment de l'époque’de 4a con- 
steuction de l'usine, de rlh-qualité :dle:ses: construetenurs, du ea- 
æactère ide la transmission qui en auræt été faite, etrmiôme ;: selon 
ske cas, dela: preseription acquise avant la pronmigation des-lois 
bolitives de la féodalité *.» 

C'est là:tonte:une doctrme, et son ‘incontestable ‘mérite est 
:de:placer les propriétaires d'usines:s08s la garantie des prinerpes 
de-justice: dont l'empire s'est étendu par l'effet d'en progrès 
continu depuis 4807, et qui font aujourd'hui! la: base de: toute 
daHégislation:‘en-matière d’exprogriation pour cause. d'utilité pu- 
‘bliqe. 

‘Une ordonnance-.du 21 juin:1844'me servira de point de: dé- 
-partipour: smivre kà ‘jurisprudence dans l'examen de la résoki 
itian des difficultés relatives’ à la-servitude d'alignement impesée 
aux riverains £les grandes rontes, et montrer que dans les' luttes 
engagées sur ce point, le Conseil d'État n’est’encore interveau 
que pour. donner:secoers:et: protection à'la. propriété privée. 

Un arrêt du-Conseil du 97 :février 4765 oblige les proprié- 
-taires riverains des routes à.se pourvoir. d'une autorisation admi- 
raistrative,: lorsqu'ils veulent constrasre ou réparer: des bâtiments 
le lang:ide ces romtes,iLe préfet, sur leur demande, leur mdi- 
nque Éalignement qu'ils doivent-suivre, ‘soit d'après un plan æé- 
-nérakarrêté:par ordonnance royale ,-soit d'après urr tracé partiel 
arrêté ; par l'admamistration locale :sur:les: propositions spéciales 
‘élesiingénieurs. 

Le but de ce droit conféré à l'administration, et de cette 
obligation. imposée aux riverains des voies, publiques , est évi- 
demment de donner à l'autorité administrative les :meyens 
d'assurer. aux: chemins.la. largeur: nécessaire aux ‘besoins de la 


! Voyez.ordonn. du 38.août 1844 ; de Fieulsine-et oonsorts. 
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circulation , soit en prévenant toute anticipation sur leur sol, 
soit en faisant reculer les bâtiments sur les limites régulière- 
ment adoptées pour leur élargissement. À cet égard point de 
difficulté, les principes sont hors de toute contestation. 

Mais l'administration a voulu aller plus loin; elle a prétendu 
qu'indépendamment du droitde conserver et d'élargir, le législa- 
teur lui avait confié la mission de régulariser et d'embellir les 
routes , en faisant disparaître les enfoncements disgracieux, et 
d’ailleurs susceptibles de servir de refuge aux malfaiteurs et de 
réceptacle aux immondices; et que, par conséquent , les pro- 
priétaires étaient tenus de demander autorisation et alignement 
même pour les constructions en arrière des limites du chemin, 
et d'avancer au besoin pour se conformer à l'alignement. 

Le Conseil d’État, après avoir admis ces principes *, tendait 
depuis longtemps à les abandonner. En 18245 et en 4898, il 
avait décidé que le fait d’avoir bâti ou réparé, sans autorisation 
préalable, des édifices en arrière des limites de la voie publi- 
que ne constituait pas une contravention de grande voirie* ; et 
la question s'étant de nouveau présentée en 1842, il avait per- 
Sisté dans cette doctrine. 

L'administration, cependant, n’a point hésité à saisir la pre- 
.mière occasion de provoquer un nouvel examen. 

Un propriétaire riverain de la route royale de Paris à Vitry- 
 le-Français ayant été renvoyé d’une poursuite en contravention 
pour réparations effectuées sans autorisation, et cela sur le 
.motif « que sa maison n’était pas contiguë à la route, qu'elle 

«ne joignait pas cette route, qu'elle n'y tenait pas im- 
« médiatement, et qu’ainsi, quelque peu considérable que fût 
« la distance qui la séparait de ladite route, on ne pouvait lui 


Voyez notre Traité général de droit administratif appliqué, t. 1v, 
ch. xxvu, sect, 1, art. 2, Ç 9. 


3 Voyez ordonn. du 17 juin 1818, sur la requête du sieur Fumerey. 
3 Voyez ordonn. du #4 février 1824, sur la requête du sieur Legros. 
3 Voyez ordonna. du 4 avril 1838, sur la requête du sieur Marteau. 
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« faire application de l'arrêt du 27 février 1765 », le ministre 
des travaux publics a déféré l'arrêté du conseil de préfecture 
à la censure du Conseil d’État; mais son recours a été rejeté 
par le motif que la maison n’était pas le long et joignant la 
route , etc. . 

Et cette fois, le soin que le ministre avait pris d’exposer dans 
tous ses développementslesystème qu'il voulait faire consacrer, et 
cette circonstance que son adversaire n’a point comparu, et que 
c’est en l’absence de contradiction de la part de celui-ci que le 
Conseil d'État a, de nouveau, condamné les prétentions de l’ad- 
ministration , ne lui laissent plus d'espoir. 

On peut, désormais, tenir pour certain que le fait d’avoir bâti 
ou réparé des édifices en arrière de l'alignement , ne constitue 
pas une contravention de grande voirie; et cette règle ne 
procède que d'un principe général , à savoir, que la servitude 
d’alignement n’a pour but que de pourvoir à la conservation des 
limites de la voie publique ou à son élargissement, et non pas 
à son embellissement, et que par conséquent elle n’a trait 
qu'aux constructions contiguës aux routes. | 

Ce principe a d'autant plus de prix qu'il est inhérent à la 
servitude d'alignement, à quelque nature de chemin qu’elle 
s'applique, et que les riverains des chemins,.de halage *, des rues 
et même des chemins vicinaux sont aussi en droit de s'en pré- 
valoir. 

Il en résulte d’ailleurs, qu'il n'appartient à l'administration ni 
de forcer les propriétaires à établir la façade de leurs bâtiments 
sur la limite même de l'alignement, ni de les contraindre à 
laisser un espace, si minime qu'il soit, entre leurs constructions, 
maisons ou murs de clôture, et les bords extérieurs de la voie 
publique. 

ll en résulte également que du moment qu'ils se tiennent en 


1 Voyez ordonn. du 91 juin 1844, sur la requête du ministre des travaux 
publics , contre le sieur Sollet. 
8 Voyez ordonn. du 28 août 1844, sur la requête du sieur Jourdain. 
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arrière. de la ligne ‘qui circonsené:ces:hords;: ils:n'oné ai perrmis- 
sion, ,ni-algsement à demander’. 

À. plus: forte raison:en faut-il: en di l'autorité sn. 
trativeest. sans:moyens d'oblgeriles :propniétéires:à nebâtir que 
dans une forme et selon des dimensions réglées dans. un indérét 
de-régularité *. 

Sense d'cus: l'adæmmistration : sera. dans: l'imnpossibihitéder 
soppeser'à:l’établissement . où: au:'maintien d'enfoncements:o1 
dé saiïllies :suseeptibles de favoriser: les: entreprises: dés amalfais 
teurs , .d’occasionner: des : accidents . où. de: servir: de: réceptaslo 
aux immondices ? Nullement! Sans avoir: à faire:usagedes-pari+ 
viléges: institués - pour le‘redressenrent: des:voies:de communi- 
cation, .il suffira au préfet d'invoquer. les pouvoiss:générano em 
matière. de: police qu'il: tient'de-la loi du, 22-décembre:41789;;. 


section ur; articke ®; et: au maire:de se prévaloir de la mission: 
confiée:au magistrat: mumicipal, par: la loi du 16-24:août, 1798). 


titre 5, article :3, pour prescrire et:faire exécuterda suppression: 
détout:enfoncement , ou. saïllie, titre de mesure: commandéer 
par les exigences de la:sûreté ou dé la salabrité publique. 


G. Durour:, 
Avocat au. Conseil d'Etat. . 


1 Ces règles. sont généralement méconnues-.par les employés de l’admi- 
nistration des ponts et chaussées, et les préfets ne se laissent que trop sou- 
vent entraîner à sanctionner leurs propositions en sens contraire. Mais lés 
propriétaires lésés par leurs arrêtés ont toujours la ressource dé réclamer 
devant le ministre desitravaux publics ponr en obtenir l’annalation: . 


? Voyez.M. Daubenton , Code de la voirie, p.39, et M, Victor. Dumay,,. 


Commentaire de la loi sur les chemins vicinauæ, 1. 1, p. 469.. 
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RAEPORT AU RGI 
SUR LES TRAVAUX. DU CONSEIL D'ÉTAT 


DE‘1840 ‘A 1845. 


SIRE, 


- Déjà deux fois, en 1835 et 1840 , le compte des:travaux.du Conseil 
d'État a été'dressé. Ce compte , dont les statistiques criminelle et eivile 
ont donné l’idée et la forme générale, a contribué puissamment à faire 
sompreudre des attributions et l'utilité de ce #rond'corps administratif. 
On: l'y a vu prêtant au gouvernement, dans toutes:les branches iduiger. 
viee. public, une assistance “Constante el: éclairée, soumettant toutes des 
asesures importantes de l’administration-à des discussions approfondies; 
nan moins favorable aux: intérêts privés, dont.il est le:protecteur. impar- 
fial, qu'aux intérêts publies dont il est le-sage défenseur. Je hésite pas 
à.dire.;que ceite publication.a servi à dissiper les préjugés qui s'étaient 
‘élevés contre une institation trop longtemps:considérée: comme l’auxi- 
liaire du pouvoir. absolu, et qui-est un des.éléments les:plus essentiels et 
Jes plus nécessaires du gouvernement constitutionnel. 

‘Une’nonvelle périodede cinqans s’est écoulée. J'ai l'honneur de pré- 
senter à Votre Majesté le même compte pour les cinq dernières années. 
Ila été, comme les précédents, préparé et com posé par une commission 
prise dans-le sein même du Conseil d’État, et qui était camposée de : 

"MM. Vivien, conseiller d'État, vice-président du comité .de Jégisla- 
tion. ; 

‘Prosper Hochet, secrétaire général du Consëil d'État ; 

‘Richaud, Dumez, auditeurs attachés au comité du cogtentieux; 

-SédiHot, de: Mantesquiou, auditeurs.attachés au comité de'légis- 
lation ; 

Dufour de Neuville, Corbin, auditeurs: attachés-au comité de 
: Fintérieur ; 

Ed. Périer, Joly, auditeurs attachés au comité du-commerce et 
.des travaux publics: 

“Haïgan, auditeur attaché au comité des finances ; 


De Laborde, auditeur attaché au eomité de la guerreet deda 
marine. 


J'aime à appeler l’attention bienveillante de Votre Majesté sur les au- 
diteurs: chargés de ce travail ingrat et difficile. Sous la direction habile 
et expérimentée du conseiller d'État qui, pour la troisième fois, a pré- 
sidé cette commission, ils ont déployé autant de zèle que d'intelligence. 
Tous les. procès-verbaux des comités et du Conseil d’État compuleés et 
dépauillés, les résultats.de cette recherche Jaborieuse groupés; selon:leur 
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objet, pour composer les divers tableaux ; des notes nombreuses ajoutées 
pour expliquer la nature et le caractère de chaque classe d’affaires, et 
pour donner la vie, si j’ose ainsi m’exprimer, aux chiffres matériels de 
chaque catégorie d’attributions; des documents statistiques réunis sur 
les faits antérieurs ou contemporains; de nouvelles divisions introduites; 
des développements ajoutés aux tableaux des comptes précédents ; tous 
les éléments, en un mot, de cette publication attestent combien elle a dû 
exiger de soins, d'attention et de lumières. 


L'économie générale du compte des travaux du Conseil d'Etat de 
1840 à 1845 est la même que dans les comptes précédents. Votre Majesté 
me permettra de lui en signaler les principaux résultats. 


Un tableau préliminaire fait connaître le mouvement du personnel 
et des travaux depuis la création du Conseil d’État jusqu’au 1° janvier 
1845. 


. Le nombre des conseillers d'Etat en service ordinaire, porté à 45 sous 
l'Empire, à 30 et même à 54, durant trois années, sous la Restauration, 
était descendu à 24 pendant les premières années du règne de Votre Ma- 
jesté. L’accroissement des travaux, moins encore sous le rapport du 
nombre, réduit par les lois nouvelles, qui ont laissé aux préfets la solu- 
tion des affaires les moins considérables, que sous le rapport de l’impor- 
tance, constatée par cette réduction elle-même, a rendu nécessaire une 
augmentation dans le nombre des conseillers d’État; l'ordonnance du 18 
septembre 1839 l’a porté à 30; celui des maîtres des requêtes a été élevé 
au même chiffre par les mêmes raisons; pendant dix ans, sous la Res- 
tauration, le Conseil d’État en avait compté nd Ces mesures ont 
procuré un double avantage. Elles ont permis de créer deux comités nou- 
veaux, et d'assurer ainsi à l’examen des affaires, par une plus grande 
division du travail, une attention plus complète et plus exclusive ; elles 
ont permis de réduire le nombre des membres du service extraordinaire, 
appelés aux délibérations du Conseil. L'ordonnance de 1839 n’admet plus 
que vingt conseillers d'Etat de ce service à concourir aux travaux des co- 
mités et des assemblées générales, et consacre ainsi la prépondérance 
nécessaire du service ordinaire. Antérieurement, la nécessité de pourvoir 
à l'expédition des affaires, compromise par le petit nombre des conseil- 
lers d’Etat en service ordinaire, avait fait accorder l’autorisation de déli- 
bérer à un nombre de conseillers d'Etat du service extraordinaire qui 
s'était élevé jusqu’à quarante-sept. Les proportions rétablies en 1839 ont 
restitué à chacun des deux services la part qui doit lui appartenir. 


Les travaux des comités et du Conseil, considérés dans leur ensem- 
ble, se sont accrus successivement, quant au nombre ; ils ont pris de plus 
une importance qu'ils n'avaient pas encore acquise. Chaque année, des 
lois nouvelles donnent au Conseil d’Etat des attributions plus étendues : 
les Chambres s'empressent ainsi de reconnaître et de constater son utile 
existence : c’est un témoignage de confiance dont ses efforts constants le 
rendent digne. 


Le tableau préliminaire dont je viens de signaler quelques résultats 
principaux est suivi des tableaux qui retracent les travaux des comités. 
Celui du contentieux n’y est compris, pour ainsi dire, que pour mémoire ; 
ses travaux se confondent avec ceux des affaires contentieuses délibérées 
par le Conseil d'Etat, affaires dont il dirige l'instruction et prépare la dé- 
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cision. Le comité de législation occupe pour la première fois une place 
distincte, et, à ce titre, nous devons en parler avec quelque détail. 


Indépendamment de certaines affaires administratives ou quasi-con- 
tentieuses qui sont toujours portées devant le Conseil d’État, le comité 
de législation a dans ses attributions toutes les affaires des cultes ; ses 
tableaux, beaucoup plus développés que ceux des deux comptes précé- 
dents, ont été composés pour en indiquer exactement le nombre et la na- 
ture. Les ordounances ou avis relatifs aux établissements diocésains occu- 
pe le premier de ces tableaux et excèdent le nombre de quatre cents. 

armi ces établissements figurent pour la première fois les maisons et 
caisses de retraite fondées dans un certain nombre de diocèses pour les 

rêtres àgés et infirmes. Elles ne coûtent rien à l'Etat et se sont établies 

l'aide des ressources fournies par la charité ou créées par des évêques. 
Quatorze de ces maisons ont obtenu des dons ou legs dont la valeur est 
de 345,430 fr., et ont fait pour 76,000 fr. d’acquisitions immobilières. 
Je crois que ces fondations doivent être encouragées : le clergé n’est ad- 
mis à obtenir de pensions ni sur les fonds généraux du Trésor, ni sur les 
caisses de retenue. Îl importe d'éviter que les vieillards ou les infirmes 
soient condamnés à l’abandon ou à la misère, ou maintenus par con- 
panne dans des postes qu'ils ne sont plus en élat d’occuper uti- 
ement. 


J'ai voulu qu’il fût possible de comparer la valeur des actes concer- 
nant le clergé, qui ont été faits dans ces dernières années, avec les épo- 
qe antérieures, et, en conséquence, j’ai fait ajouter aux évaluations 

u compte celles des dispositions analogues, sous le Consulat et l’Empire, 
de 14802 à 1814, sous la Restauration et pendant la période du règne de 
Votre Majesté qui s’est écoulée de 1830 à 1840 : on y a joint des moyen- 
nes annuelles. Il en résulte que, pour les dons et legs faits aux évêchés, 
la valeur annuelle a été insignifiante sous l’Empire, qu’elle s’est élevée à 
89,874 fr. sous la Restauration ; 68,017, de 1830 à 1340, et 44,007, de- 
puis 1840. Quant aux chapitres, aux séminaires et aux écoles secon- 
daires ecclésiastiques, voici les résultats comparés de ces diverses pério- 
des en ce qui touche les dons et legs : 


Ecoles. 
Chapitres. Séminaires. secondaires. 
4802 à 1814. ........ » 67,779 2,250 


4814 à 1830. . . . . . . . . 11,862 506,255 74,406 
4830 à 1840. . .. . . . . . 4,884 285,080 91,307 
Depuis 1840. . . . . . ... 2,050 277,946 70,833 


Les séminaires sont, en certains points, à la charge de l’Etat ; l’Etat 
profite donc indirectement des nouvelles ressources qui leur sont assu- 
rées. La situation des écoles secondaires ecclésiastiques n’est point la 
même, mais elles ont perdu, en 4830, les demi-bourses qui leur ctaient 
accordées par le Trésor, et l’on doit se réjouir des libéralités qui leur 
viennent en aide et qui font prospérer des établissements qu’il est néces- 
saire d'encourager, tout en maintenant l'exécution des lois et règlements 
qui les concernent. < 


Il n’importe pas moins de favoriser la pRopene des paroisses et le 
bien-être des prêtres, dont le traitement public est si faible, et je suis 
satisfait de trouver dans les cinq dernières années des résultats conformes 
à ce double besoin. 
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*Les-donset legs :faits aux'paroisses, c'est-à-dire:aux fabriques, et'æux 
cures eteuccurséles, c'est-à-dire:aux ecclésiastiques qui les ‘desservent, 
donnent les moyennes annuelles suivantes : M 


Cures : 
"Pareïsses. etsuccursaies. 
1802 à 1814. . . . …......  ... 406,172 14,342 


ABA4 à 1830. Lie see « + 968,420 72,992 
4830 à 4840. ...... «.. +. ee 913,878 53,165 
‘Depuis. 1840... ... ...... ... ... 1,005,858 77,000 

Les proprités immobilières ides-fabriques ne-se-sont:pas-acerues"par 
des acquisitions qu'elles .ont faites ;: une-décroissance assez notable se 


fait: remarquer : 
«Acquisitions. -Aliénnions. 


Are période. ... . . ........ 3,416 82570 
De um reve uscse.. CHOTS 815542 
me oO eue... 60,169 98,640 
Æ = eue ces. 38,582 422,020 


Les acquisitions portent presque toutes sur des.immeübles destinés à 
da célébration du ctilte ou au logement du curé ; les aliénations, au con- 
traire, sur des biens utiles et productifs; mais le prix du plus, grand 


# 


nombre est employé en placements de rentes sur État. 


Tai désiré surtout que des renseignements complets fussent rassem- 
blés sur les congrégations religieuses, qui excitent à juste titre toute la 
sollicitude du comité de législation et du gouvernement Dans ces cinq 
dernières années, 138 établissements de ce genre ont été.autorisés. Le 
nombre de ces autorisations avait été de 156 dans les cinq.années anté- 
rieures. Ce n’est pas à dire que 158 congrégations nouvelles se soient 
fondées : célles qui-existaient de fait avant 1825 peuvent seules être au- 
torisées.par ordonnance royale; 46 seulement ont profté de cette faculté; 
les 426 autres établissements ne sont que des dépendances de:congré- 
gations déjà autorisées. Des considérations de diverses nâtures. portent le 
gouvernement à conférer ces autorisations, quand, ‘du reste, aucun inté- 
rêt public ou privé n’est compromis, et après l’accomplissement de nom- . 
breuses formalités établies par les lois et ordonnances. Relativement aux 
congrégations amtérienres à 4895, la loi en a prévu et facihté le maintien, 
‘en permettant qu’elles fussent conservées par une simple ordonnance. 
dl n'est pas-sans ântérêt, d’ailleurs, qne la puissance publique exerce sur 
elles Pautorité dontrelle ‘est investie aussitôt après l'autorisation. Elle 
peut, en vertu de ses droits, intervenir dans tous les actes.de leur admi- 
nistration économique, surveiller et interdire au besoin les acquisitions, 
Jes ventes, l'acceptation des dons et legs, qui ne sont plus possibles alors 
qu'avec l'approbation de l'administration. On ne serait pas toujours as- 
suré que ces congrégations cessassent d'exister si l'autorisation leur était 
refusée, et cette existence clandestine pourrait entraîner les plus graves 
bus. Le gouvernement doit donc, sinon autoriser toutes celles qui S’a- 
dressent. à lui, du moins ne pas repousser sans raisons graves des de- 
mandes qui emportent la reconnaissance de son pouvoir. Relativemenñt 
auxétablissements qui dépendent:de congrégations déjà awtorisées, il 
faut remarquer que leplus:gsand nombre ne sont que l’exécntion de dis- 
pesitions testamentaires-qui ont attaché cette condition à des Hbéralités, 
qu’ils ont le plus souvent pour unique objet d'établir dans ue comnmaine 
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ques sœurs. vouées au soin des malades ou à l’instruction de l’en- 

e,et servent ainsi au soulagement ou à l’amélioration morale dés clas- 
ses das moins heureuses et les moins éclairées. La moyenne annuelle. des 
acquisitions, des .alénations et des dons et legs, en ce qui concerne les 
congrégations religieuses, est indiquée par les chiffres suivants pendant 
les. quatre périodes ci-dessus. 


Acquisitions. . Aliénations, , Lonset legs. 
41802 à 1844:. ... . . .. 7,908: »« 45,564; 
4814 à:1830:. . . . . . . 289,664. 26,575 4:146,369: 
4830 :à-1840.. . . …. . .. 310,940 98,322: 380.488: 
Depuis: 1840... .... . 364,027 116,882: 499,827 


Tels sont les faits les plus essentiels qu’il m'a paru bon de relever 
parmi les affaires relatives au culle, dont s'occupe le: comité de législa- 
üon. Votre Majesté peut juger par ce rapade aperçu de l'importance et de 
la gravité. de ces affaires ; soumises aujourd'hui à un comité dont elles 
forment la, principale attribution, elles -ont donné lieu aux délibérations 
les. plus sérieuses : des règles fixes ont été adoptées ; les. lois qui. régis 
sent ces questions délicates ont été recueillies et classées par les soins du 
comité dans un recueil dont j'ai ordonné la publication, et cette branche 
importante du service public a été administrée avec l’esprit d’ordre, de 
respect pour les lois, et de maintien des droits’ de l'autorité civile dont ne: 
s’écartera jamais le gouvernement de Votre Majesté. 


Au total, lé comité de législation, en cinq ans, a connu de 8,044 af 
faires ; 147 demandes de communes en autorisation de plaider, 409 de- 
mandes en autorisation de poursuites crimiaelles ou civiles, , 71 affaires 
de prises maritimes, 215 conflits, 30 appels comme. d'abus, plusieurs. 
projets de loi et règlements d’admiaistration publique, dont quelques 
uns d’une haute importance, se trouvent compris dans ce nombre. C’est 
assez dire-que le rétablissement de ce comité en 1839 est pleinement jus 


Les affaires du comité de l'intérieur, qui avaient: dépassé 48,006 
dans la périnde de 1835 à 1840, ont diminué d’une manière notable, 
et cependant elles sont encore au nombre de 32,234 pour les cinq ans: 
Deux causes principales ont contribué à les faire descendre à ce chiffre : 
en premier lieu, l’attribution des affaires des cultes au comité de législa- 
tion ;. en second lieu, l’application des dispositions nouvelles, qui, en 
laissant aux préfets toutes les affaires communales de petite valeur, a ré 
duit de plus de 8,000 celles qui étaient suumises au coinité de l’intérieur. 
Le nombre des projets de loi d'intérêt local qu’il a préparés s’est, en re- 
vanche, considérablement accru : ce nombre a monté de 76 à 243 pour 
les départements, et de 65 à 246 pour les communes. Les 32,234 af— 
faires soumises au comité comprenaient spécialement 21,786 projets: 
d'ordonnance ou avis intéressant les communes, 3,723 relatifs aux bu— 
reaux de bienfaisance, 4,110 aux hospices, et 1,721'liquidations de pen— 
sions. Aussi les séances du comité n’ont été ni moins nombreuses, mi 
moins occupées qu’à aucune autre époque, et, sans contester le mérite 
de ses travaux intérieurs, il est permis de croire que ses: délibérations 
n’ont rien perdu à ne plus se disséminer sur une: atsssi grande masse de 
questions. 


C’est aussi en recevant une partie des attributions dé ce-comité, qu'a 
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êté formé, en 1838, celui de l’agriculture, du commerce et des travaux 
pue qui correspond aux deux départements ministériels dont il porte 
e titre. Les affaires de sa compétence avaient été au nombre de 5,561 de 
4835 à 1840 ; elles se sont élevées à 6,356 dans la dernière période quin- 
quennale. 4,131 questions relatives aux canaux, ponts, routes, etc., lui 
ont été déférées ; 1l n’en avait eu que 3,076 dans les cinq années anté- 
rieures. Les affaires du département du commerce s'étaient élevées à 
2,087 dans ces mêmes années, en raison du développement rapide des 
caisses d'épargne, qui avaient donné lieu à 303 projets d'ordonnance ou 
avis. [l n’y en a eu que 92 de 1840 à 1845, presque tous les centres de 
population étant aujourd’hui pourvus de ces caisses, ce qui a produit 
une diminution correspondante dans le nombre des affaires du ministère 
du commerce. Le comité a examiné 206 projets de sociétés anonymes, 749 
affaires relatives à des établissements insalubres, et 728 ordonnances por- 
tant établissement de foires. 11 a liquidé 384 pensions. Les affaires qui lui 
sont soumises sont peut-être celles qui touchent le plus à des intérêts pri- 
vés, et dans lesquelles l'intervention du gouvernement réclame le plus 
de discrétion et de prudence. Elles exigent donc une attention toute 
particulière, et ne peuvent être traitées avec trop de circonspection. 


Les liquidations de pensions sont la principale attribution du comité 
des finances. Le personnel des administrations financières est si nom- 
breux, que les liquidations doivent se présenter en grand nombre. Le co- 
mité en a examiné 4,362 : il avait eu à délibérer sur 2,076 de 1835 à 1840. 
H ne faut pas regretter que le nombre en ait diminué. En général, PEtat 
ne peut que gagner à conserver auprès de lui des agents éprouvés par 
de longs services. Cependant, cette règle ne peut s'appliquer aux parties 
actives, dans lesquelles la vigueur du corps est une condition indispen- 
sable. La loi sur les pensions, nécessaire surtout à l'administration finan- 
<ière, aura sans doute pour résultat de concilier ces intérêts opposés. Une 
nouvelle catégorie d’affaires a été donnée au comité des finances, en 
exécution de la loi du 11 juin 1842, qu veut que l'établissement des 
taxes d'octroi et les règlements relatifs à leur perception soient délibérés 
en Conseil d'Etat. L’instruction en est confiée à ce comité. 11 a été saisi 
de 86 affaires de ce genre en 1842, 104 en 1845, et 96 en 1844. 


Le comité de la guerre et de la marine est aussi presque exclusive- 
_ ment occupé de liquidation de pensions. Si le nombre total des affaires 
qu’il a examinées de 1840 à 1845 est de 23,999, une très-petite quantité 
sont étrangères à ces liquidations ; cependant, quelques affaires graves 
ont été soumises à ses délibérations. Il a examiné notamment 205 affaires 
concernant les colonies. 
Outre ces travaux propres à chaque comité, quinze questions d’une 
importance particulière ont été portées devant deux ou trois comités 


réunis. 

Telle est la série des travaux des comités : cette rapide analyse suffit 
pour démontrer les services journaliers qu'ils rendent au gouvernement. 
Attachés aux divers départements ministériels, ils forment auprès d’eux 
un conseil permanent, toujours prêt à leur prêter le secours de ses lu- 
mières et l’appui de son expérience. Toute question délicate ou épineuse 
peut toujours leur être déférée, et reçoit d'eux une solution également dé- 
gagée des préjugés d’une pratique étroite et des témérités d’une théorie 
aventureuse. 
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-’ Les délibérations du Conseil d'Etat viennent ajouter le poids d’une 
seconde et plus complète discussion aux affaires qui sont portées à l’as- 
semblée générale. Ces affaires sont divisées en deux grandes catégories : 
4° les affaires administratives ; 2° les conflits et les prises maritimes, et 
les affaires contentieuses proprement dites. Le compte que j’ai l’honneur 
de mettre sous les yeux de Votre Majesté les retrace séparément. 


Parmi les affaires administratives, toutes celles que soumettent au 
Conseil d’Etat les comités de l’intérieur, du commerce, des finances 
et de la guerre sont comprises dans les tableaux relatifs à ces comités ; 
ce sont seulement les plus importantes d'entre elles par la nature des 
questions ou l'élévation des valeurs. 1! est inutile d’y revenir, mais je ne 

uis passer sous silence les plus considérables de celles du comité de 
Eégis ation, qui figurent seulement dans les tableaux des travaux du 
Conseil d'Etat, et dont le caractère spécial exige une mention particu- 
lière; je veux parler des demandes en autorisation de plaider formées 
par les communes, et des autorisations de poursuites contre les fonction- 
vaires publics. | 


Les pourvois formés contre des arrêtés de conseil de préfecture qui re- 
fusaient à des communes l'autorisation de plaider ont été au nombre de 
trente-cinq en 1840, trente en 1841, vingt-cinq en 1842, trente-deux en 
4843, et vingt-cinq en 1844. Ils avaient été un peu moins nombreux dans 
kR période quinquennale précédente. L'augmentation de nombre tient en 
partie au droit conféré à des habitants de la commune de se pourvoir à sa 
place pour soutenir les procès qui la concernent. Plus de la moitié de 
ces pourvois ont été rejetés. Ce n’est pas que le Conseil d'Etat empêche 
jamais un droit, non pas constaté, mais même apparent, de se défendre; 
mais il a soin d'arrêter tous les procès qui entraineraient les communes 
dans des frais inutiles et souvent ruineux. Le petit nombre de ces pour- 
vois comparé à celui des communes prouve que les Conseils de préfec- 
ture, auxquels il appartient en premier ressort de statuer sur ces sortes 
de demandes, exercent ce pouvoir avec sagesse et modération, et l’on ne 
saurait contester l'utilité de l'intervention de l’administration dans 
ces sortes d’affaires. Il serait déplorable que les finances des communes 
fussent exposées à toutes les imprudences de l'esprit de chicane. 


On a souvent contesté le droit attribué au gouvernement d'empêcher 
qu'aucun fonctionnaire soit traduit devant les tribunaux sans son auto- 
risation. Ce droit est une garantie nécessaire du principe de la sépara- 
tion des pouvoirs. S'il était aboli, l'autorité judiciaire pourrait chaque 
jour intervenir dans les actes de l'autorité administrative et arrêter sa 
marche. L'application que reçoit cette mesure constitutionnelle prouve 
avec quelle sage réserve en use le gouvernement. Le nombre des de- 
mandes en autorisation de poursuites criminelles a été seulement de 72 
en 1840, 76 en 1841, 86 en 1842, 65 en 1843 et 66 en 1844. Les faits 
énoncés dans les plaintes sont souvent très-graves; mais on se trompe- 
rait si l’on s’arrêtait à ces énonciations, qui sont presque toujours mo- 
difiées, atténuées ou détruites par l’instruction. C'est surtout contre des 
maires que ces demandes étaient dirigées : 39 ont été attaqués en 1840, 
38 en 1841, 44 en 1842, 34 en 1843 et 40 en 1844; c’est plus de la moi- 
tié du chiffré total des fonctionnaires incriminés. J'ai fait rechercher, 
pour les agents à l'égard desquels l’autorisation a été accordée, quelles 
avaient été les décisions rendues par les tribunaux. fl résulte des docu- 
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ments joints aux tableaux que ceux qui ont été acquittés sont les plus 
nombreux. Le gouvernement ne cherche donc à assurer lPimpunité d’au- 
cun coupable : il s'attache seulement à préserver ses agents des violences 
de l'esprit de parti, des inimitiés privées, des tracasseries injustes. Il 
manquerait à son devoir en se proposant un autre but ; il jetterait le 
découragement dans les rangs de ses agents, il empêcherait les hommes 
les plus honorables d'accepter des fonctions qui, gratuites pour la plu- 
part, ne leur laisseraient plus une heure de sécurité. 


Pour terminer cet exposé, je n’ai plus à entretenir Votre Majesté que 
des affaires qui forment la seconde classe des deux catégories d’attribu- 
tions dévolues au Conseil d'Etat. Elles sont divisées elles-mêmes en 

uatre sections : 4° les conflits ; 2 les prises maritimes ; 3° les affaires 

éférées au Conseil d'Etat pour incompétence, excès de pouvoir ou vio- 
lation de la loi ; 4° enfin les affaires contentieuses qui lui sont déférées 
en la forme et au fond. 


Les conflits sont encore une des garanties de la séparation des pou- 
voirs. Quand l'autorité judiciaire est saisie d’une question de la compé- 
tence administrative, il est nécessaire que le gouvernement puisse la re- 
vendiquer. L’ordonnance du 4° juin 1828 a établi à cet égard des règles 
qui sont observées religieusement, et qui ont mis un terme aux récla- 
mations que des mesures moins proteclrices avaient soulevées aupara- 
vant. 40 conflits ont été élevés en 1840, 31 en 1841, 46 en 1842, 56 en 
1843 et 34 en 1844, la plupart dans des questions de travaux publics 
ou de cours d’eau, questions dans lesquelles les limites respectives des 
deux autorités peuvent aisément être confondues, et où il importe beau- 
coup de prévenir des empiélements qui entraveraient des opérations im- 
portantes ou compromettraient les droits du domaine public. 


De nombreuses prises maritinres faites dans les eaux de la Plata ont été 
soumises au Conseil d'Etat en 1843 et 1844 : ces sorles d’affaires sont pu- 
rement accidentelles, et ne se présentent devant lu juridiction adminis- 
trative qu’à de rares intervalles. 11 y en a eu 71 dans les trois dernières 
années : 14840 et 1841 n’en avaient donné aucune ; une seule avait été 
jugée dans la période de 1835 à 1840. 


48 pourvois ont été formés, pour incompétence ou excès de pouvoir, 
contre des juridictions administratives statuant en dernier ressort; 43 
étaient dirigés contre des décisions de jurys de révision de la garde na- 
tionale, 5 contre des arrêts de la Cour des comptes, et 2contre les déci- 
sions de conseils de révision en matière de recrutement. Dans ces occa- 
sions, le Conseil d’Etat exerce des pouvoirs analogues à ceux de la Cour 
de cassation : il n’est pas appelé à prononcer sur le fond. 


Les affaires contentieuses qui lui ont été déférées en la forme et au 
fond, de 1840 à 1845, sont au nombre de 3,601, environ 600 de plus que 
dans la période quinquennale précédente. Cette augmentation s’est pro- 
duite d’abord dans les affaires de contributions, pour lesquelles les inté- 
ressés peuvent se pourvoir sans frais et sans ministère d’avocats. Les 
seules questions de patentes se sont élevées de 97, nombre de la période 
de 1830 à 1835, et de 454, nombre de 1835 à 1840, à 888. Les contesta- 
tions sur les élections départementales et municipales, qui jouissent des 
mêmes exemptions, ont aussi suivi une progression continuellement as- 
tendante : il y en avait eu 65 dans la première période, 269 dans la se- 
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conde : la troisième en présente 336. Enfin il en a été de même pour 
les contraventions de voirie, qui de 2 et 456 se sont élevées à plus de 
700.102 affaires seulement relatives à.des marchés de travaux publics 
ont été engagées ; résultat remarquable en présence de tant d’entre- 
prises immenses, et qui signale heureusement l’esprit de justice et de 
conciliation de l’adminitration. £es questions de majorat ont entièrement 
disparu. Celles de domaines nationaux sont moins nombreuses dans cha- 
ra période successive. 74 contestations relatives à des fournitures ont 

té vidées : ces sortes de contestations formaient à une autre époque la 
principale occupation de la juridiction contentieuse. C’est. ainsi que ses 
attributions, essentiellement variables, se modifient sans cesse, et suivent 
les vicissitudes des affaires publiques, de l'esprit et du caractère de cha- 


que époque. ; 

C'est dans le comple des travaux.du Ganseil d'Etat qu'il faut étudier 
et suivre les résultats divers dont j'ai eu l'honneur d'entretenir Votre 
Majesté. Je me borne à ces indications générales, et je me félicite de 
trouver cette nouvelle occasion de signaler Pimportance et l'utilité de 
l'institution du Conseil d'Etat, institution que des pays voisins nous en- 
vient, que d’autres nous ont empruntée, el qui, je l'espère, va recevoir 
de. la loi une nouvelle et solennelle consécration. 

Je suis avec le plus profond respect, 

Sire, 
De Votre Majesté, 
Le très-humble et très-fidèle serviteur, 
N. Marin (pu Nonp). 


Paris, le 23 février 1845. 
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RAPPORT 
FAIT A L’ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 
/ 


PAR M. DUPIN, 


Membre de cette Académie et de l’Académie française, 


Sur la publication des travaux jusqu’à présent inédits de J.-E.-M. Por- 
TALIS, pour la défense des lois organiques du Concordat. (Lu à la 
séance publique du 22 mars 4 845) *. 


M. le vicomte Frédéric Portalis, conseiller à la Cour royale de Paris, 
fils du magistrat éminent qui préside la Cour de cassation , et petit-fils 
de Jean-Étienne-Marie Portalis, conseiller d’État et ministre des cultes 
sous l’Empire , a conçu la noble entreprise de communiquer au publie 
les travaux législatifs de son illustre aïeul. 

Déjà, l’an dernier, il a réuni dans un volume les discours, rapports et 
travaux inédits sur le Code civil, à la rédaction et à la discussion du- 
quel le conseiller d’État a pris une si grande part comme jurisconsulte et 
comme orateur. 

Cette fois, il donne au public la collection non moins importante des 
discours, rapports ef travaux inédits du même auteur sur le Concordat 
de 1801 (25 messidor an [X), les Articles organiques publiés en même 
temps que ce concordat (loi du 48 germinal an X), et sur diverses ques- 
tions de droit public concernant la liberté des cultes, la protection qui 
leur est due, leur établissement dans l'État et leur police extérieure, les 
associations religieuses, l’instruction et les écoles publiques. 

Ce recueil reçoit une grande autorité de la double qualité de l’auteur, 
non plus seulement comme conseiller d'État, ayant eu mission de prépa- 
rer les bases du concordat avec Rome et de rédiger les articles organiques 
destinés à régler les rapports qui allaient s'établir de nouveau entre l’E- 
glise et l’État, mais aussi comme ministre des cultes chargé d'imprimer 
aux affaires ecclésiastiques une marche conforme à l'esprit de la législa- 
tion. 

Ce grand fonctionnaire de l’Empire, par sa science et par sa vertu, 


* Chez Joubert, libraire-éditeur, 14, rue des Grès. 
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offrait une égale garantie à l’Église et à l’État. 11 élait attaché à l’une 
par sa foi dont l’orthodoxie n’a jamais pu être révoquée en doute ; à l’au- 
tre, par un patriotisme dont sa vie politique porte la plus vive empreinte. 
Savant jurisconsulte, également versé dans la connaissance du droit pu- 
blic et du droit privé, du droit canonique et du droit civil ; formé à l’é- 
tude du droit ancien, mais associé de bonne heure à l'esprit de la légis- 
lation et des institutions nouvelles ; orateur éminent, le plus capable de 
défendre par des discours parlementaires les rédactions de sa plume et 
les méditations du cabinet ; on peut dire que jamais homme politique n’a 
été plus complétement identifié avec son œuvre que M. Portalis ne l’a 
été avec toute la législation qui se rattache au concordat. 

Cependant, malgré l’immense bienfait de cette législation, qui avait 
rétabli et reconstitué parmi nous le culte catholique, la loi de germinal 
an X venait à peine d’être promulguée, que les théologiens d’ftalie s’é- 
vertuèrent en réclamations, comme si cette loi eût introduit un droit nou= | 
veau, attentatoire aux droits du saint-siége ! Le pape lui-même, assiégé 
de leurs cris, crut devoir, dans son allocution portant ratification du con- 
cordat, se réserver de faire au premier consul des représentations sur 
quelques dispositions des articles organiques. 

Le bruit de ces représentations fut accueilli et propagé par l'esprit de 
parti et par des publications faites à Londres par d'anciens évêques émi- 
grés : c’est ce qui faisait dire à M. Portalis, dans son rapport du cinquième 
jour complémentaire de l’an XI au premier consul : «Je me suis con- 
vaincu que les ennemis de l'ordre actuel, à la fois malveillants et peu 
éclairés, s'étaient imaginé qu’onavait voulu créer une nouvelle Église et 
une nouvelle discipline! De là leurs déclamations absurdes contre la loi 
du 48 germinal an X.» 

Cela néanmoins fit sentir au gouvernement la nécessité de dresser un 
exposé des principes qui avaient motivé les dispositions de cette loi. Nul 
n’était plus en état de rédiger cet exposé que M. Portalis, puisqu'il avait 
été le rédacteur de la loi. 

Pressée par le gouvernement français de réaliser et de préciser les 
protestations qu’elle avait annoncées, la cour de Rome chargea le cardi- 
nal-légat de faire connaitre par une note officielle les articles que ces pro- 
testations concernaient. 

M. Portalis, prenant les choses en cet état, dit dans son rapport : 
« Après avoir pris les ordres du premier consul, je répondrai séparément 
à la note de M. le cardinal-légat ; ma réponse ne roulera que sur des cho- 
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ses qui font la matière précise de cette note. Dans ce moment je réponds 
à tout; j'embrasse le système entier des articles organiques ; je rappelle 
sur chacun de ces articles les canons et les anciennes lois qui lui servent 
d'appui. Je prouverai que les articles organiques n’introduisent point un 
droit nouveau, et qu'ils ne sont qu'une nouvelle sanction des antiques 
maæimes de l’Église gallicane. » 

Un fait essentiel à remarquer (et l’éditeur a raison de le constater et 
d’en prendre acte) , c’est que ces documents, produits pour réfuter les 
objections proposées contre ces articles par la cour de Rome, demeuré- 
rent sans réplique. | 

Aussi, lorsque quelques voix, sous la Restauration , ont essayé de re- 
produire ces objections, et surtout lorsque, depuis, des voix plus nom- 
breuses et surtout plus ardentes ont converti ces objections en attaques, 
on a dû s'étonner de ne pas voir divulguer la réponse que, dès l’ori- 
gine, M. Portalis avait préparée !.… 

C’est, au surplus, ce que M. Frédéric Portalis vient de fâire en livrant 
au public ce qui appartient de droit au public, je veux dire l'exposé offt- 
ciel des motifs sur lesquels a été fondée une législation qui importe si es- 
sentiellement à l’ordre public. 

C’est sur cette grave et importante publication que nous appelous lat- 
tention de l’Académie : elle tient à la fois à l’histoire et à la morale, à la 
politique et à la législation, c’est-à-dire à tout ce qui fait le principal ob- 
jet de nos travaux et de nos méditations. 

La première partie comprend les rapports et les exposés de motifs de- 
vant le Conseil d’État et le Corps législatif. Ces rapports, déjà imprimés 
plusieurs fois, sont parfaitement connus. 

Mais ce qui ne l’était que d’un petit nombre de personnes, c’est le rap- 
port apologétique dont je viens de rappeler l’origine, et qui était resté 
dans les archives du gouvernement. 

Ce rapport est daté du cinquième jour complémentaire an XI (1802). 
Il se divise en deux parties. Avant d'entreprendre la défense et la justi- 
tication de chacun des articles organiques, l’homme d'État a voulu faire 
connaître les principes généraux qui leur servent de base. 

« Les fondements sur lesquels reposent ces articles, dit-il, sont : l’indé- : 
pendance du gouvernement dans le temporel ; la limitation de l'autorité 
ecclésiastique aux choses purement spirituelles : Ja supériorité des con- 
ciles généraux sur le pape ; l’obligation, commune au pape et à tous les 
autres pasteurs, de n’exercer leur autorité ou leur ministère que d’une 
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manière conforme aux canons reçus dans l'Église et consacrés par le res- 
pect du monde chrétien.» 

li Dans le développement de ces propositions, M. Portalis s'élève à toute 
la hauteur de son sujet ; on voit qu'il ne stipule pas seulement pour un 
peuple ou pour un gouvernement, mais pour tous les peuples, quelle que 
soit la forme de leurs institutions politiques ; c’est à l'essence même des 
pouvoirs, à la nature des choses qu’il emprunte ses plus puissants argu- 
ments. 

Voici comment il entre en matière : « Avant la révélation et l’institu- 
tien du sacerdoce, il y avait des gouvernements, et ces gouvernements 
étaient légitimes. Les droits de la société humaine ne reconnaissent d’au- 
tre auteur que l’auteur même de la nature, créateur et conservateur de 
l’ordre social. D’où il suit que le gouvernement civil est en soi indépen- 
dant de quelque autre puissance que ce soit. 

« La révélation et l'institution du sacerdoce n’ont point altéré les pou- 
voirs de la société civile, ils n’ont point diminué les droits de l’empire, 
car l'Église n’a reçu aucune puissance directe ou indirecte sur le tempo- 
rel des États, ni parmi les nations chrétiennes, ni parmi celles qui ne le 
sont pas... | 

« Il est sans doute une autorité qui est propre à l’Église; mais cette 
autorité ne ressemble sous aucun rapport à celle qui s’exerce dans cha- 
que État sous le nom de puissance publique. » | 

Viennent les autorités : le divin fondateur du christianisme a lui- 
même déclaré que son royaume n'était pas de ce monde. Nous lisons 
partout dans les Écritures que les apôtres et leurs successeurs n’ont reçu 
de pouvoir que sur les choses qui intéressent le salut. 

« Aussi, loin de vouloir s’arroger la puissance temporelle, les apôtres 
ont fait un précepte formel de la soumission aux gouvernements hu- 
mains ; et comme s’ils avaient parlé pour notre temps, ils ont publié que 
cette soumission et le bon exemple qu’elle donne sont le vrai moyen de ré- 
duire au silence les hommes téméraires qui calomnient le christianisme, 
parce qu'ils le méconnaissent.» 

Ce précepte est général, il s'adresse à tout homme, au prêtre, à ie 
vangéliste, à l’apôtre‘ ; tous doivent également garder lébélssance due au 


1 Omnis anima... ostendit enim quod ista imperantur omnibus..…., 
etiamsi apostolus sit, si evangelista, si propheta. Div. Chrys., homel. xxr£, 
in Æpistol. ad. liomanos. : 
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magistrat politique ; « obéissance qui réunit à la nécessité d'obligation et 
de conscience qu’imposent les lois, la nécessité d'exécution. » | 

L’ignorance , l'ambition , le fanatisme et une fausse dialectique , ont 
dans la suite défiguré ces simples vérités. Pour en donner une idée, 
M. Portalis réfute, en s’étayant de l’autorité de Fleury, les arguments ti- 
rés de l’allégorie des deux glaives, prétendu symbole de deux pouvoirs 
dont l’Église s’attribuerait l’un en propre, et aurait simplement délégué 
l’autre à l’autorité temporelle. Fleury repousse cette allégorie qu’il ap- 
pelle frivole, et il lui oppose ces paroles de Jésus-Christ qui a dit net- 
tement, sans figure et sans parabole, en parlant à ses disciples : «Les rois 
des nations exercent leur domination sur elles, mais il n’en sera pas 
ainsi de vous. » — « Il n°y a ni tour d'esprit, ni raisonnement, dit Fleury, 
qui puisse éluder des autorités si précises, d’autant plus que pendant 
sept à huit siècles au moins on les a prises à la lettre sans y chercher 
une interprétation mystérieuse. » 

: L'auteur du rapport suit la tradition des Pères, et prouve par leur 
témoignage que « la doctrine qui assure l'indépendance du magistrat 
politique, et qui renferme le sacerdoce dans les limites de l’administra- 
tion des choses saintes, était encore la seule qui fût enseignée dans le 
dixième siècle. » 

Mais tout change sous Grégoire VII, qui affecte sans détour le pouvoir 
direct sur le temporel des rois ; c’est donc trop évidemment une nou- 
véauté : « Or, toute nouveauté dans l'Église est fausse ou profane. » 

‘ Quelle a été l'influence, quels ont été les terribles effets de ces opinions 
ambitieuses et désordonnées ? Portalis en appelle à l’histoire. 

Il signale l'abus, mais il remémore aussi les résistances opposées au 
système d’envahissement des ultramontains. 

Saint Bernard, dans son livre De Consideratione, s’en plaint haute- 
ment au pape Eugène. Il gémit surtout des envahissements de la juridic- 
tion ecclésiastique : « Je lis bien dans l’Écriture, dit-il, que les apôtres 
ont comparu devant les tribunaux pour être jugés, maïs je ne lis nulle 
part qu’ils aient eux-mêmes été assis comme juges !. » 

Boniface VIII voulut ériger les doctrines de Grégoire VII en système, 


‘ Personne ne peut oublier jusqu'où se sont étendus les empiétements de 
la juridiction ecclésiastique. Une fois établie, elle avait tout envahi : l'état 
des personnes, sous prétexte que le mariage est un sacrement; les contrats, 
parce que leur inexécution constitue une violation de la foi jurée; la juri- 
diction criminelle, parce qu’un crime est plus qu’un péché. 
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et tenta de les appliquer à la France; mais le roi, le peuple et le clergé, 
d’un commun accord, se soulevèrent contre, en proclamant la maxime de 
lindépendance du souverain dans le gouvernement temporel du royaume. 
La bulle Unam sanctam de Boniface VIII fut improuvée et rétractée 
par Clément V, et la décrétale Meruit de ce pape fut accordée comme 
une reconnaissance solennelle, quoique non nécessaire assurément, de 
l’indépendance de notre nation et de ses souverains. 

Nous ne finirions pas, dit avec raison M. Portalis, si nous voulions 
retracer toutes les oppositions qui se sont manifestées à différentes épa- 
.ques contre les opinions ultramontaines. Il n’est point de nation qui n’ait 
réclamé contre ces doctrines avec plus ou moins de courage, avec plus 
ou moins d'énergie. Elles ont été condamnées dans tous les âges par les 
magistrats, par les tribunaux français, et par les plus célèbres théologiens 
de l’Europe. 

M. Portalis termine la citation des faits et des autorités sur cette ma- 
tière par la déclaration solennelle que fit le clergé de France en 1682. 

Cette déclaration, dit-il, est un véritable monument national. 

Il en rapporte le texte, il en signale la portée. 

Sur l’art. Ier, il fait remarquer avec Bossuet que par le mot souverain 
qui y est employé, on n’entendait pas parler uniquement des rois et des 
monarques , mais de tout sénat, de toule assemblée, de tout gouverne- 
ment qui exerce l'autorité souveraine. | 

Pour forcer les ultramontains, M. Portalis leur adresse ce dernier argu- 
ment : « On peut bien, dit-il, n'être pas hérétique en attaquant la 
maxime de l’indépendance du gouvernement dans le temporel; mais on 
est séditieux et criminel d'État. 

Après avoir solidement établi cette grande maxime de l'indépendance 
des gouvernements et des souverains dans les choses temporelles, 
M. Portalis réfute ceux qui ont prétendu distinguer les souverains qui 
professent la religion catholique d’avec ceux qui ne la professent pas. 

Il répond tout à la fois avec modestie et avec dignité, « que le devoir 
d’obéir à l’autorité spirituelle dans les préceptes de salut, qui soumet à 
cette autorité les magistrats, les princes, les souverains en qualité de fi- 
dèles, ne lui soumet pas la puissance, parce que la puissance, qui régit 
l'Etat entier, ne saurait être soumise ni à un simple membre de l'Etat, 
c’est-à-dire à l’Eglise nationale, ni à un supérieur étranger 1, c'est-à- 
‘dire au pape. 


: Ce mot supérieur étranger choque les ultramontains; mais il a été cm 
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Le principe reste donc entier ; c’est la loi suprême des empires ; elle 
ne peut pas être regardée comme un droit particulier à la France ou à 
quelques autres nations privilégiées, « ele appartient au genre humain.» 

La maxime de l'indépendance des gouvernements dans la temporalité 
est inséparable de cette autre vérité, que Pautorité ecclésiastique est l&- 
mitée aux matières spirituelles. | 

Mais dans quel cercle faudra-t-il circonscrire ces matières ? Toute dif- 
ficulté sur ce point serait depuis longtemps terminée, si, en convenant 
que l’autorité de Eglise est spirituelle, on ajoutait qu'elle est purement 
spirituelle. Quiconque, dit M. Portalis, supprime cette addition esses- 
tielle est, qu’il le veuille ou non, ultramontain. « En effet, c'est ici que 
les ultramontains cherchent à recouvrer ce qu’ils peuvent perdre par le 
principe de l'indépendance des gouvernements dans le temporel ; car ils 
font entrer dans les matières spirituelles tout ce qui peut avoir des rap- 
ports avec la morale et avec le péché ; les plus modérés d’entre eux s’em- 
parent au moins des matières mixtes. » 

Mais comme la morale embrasse tout, on voit que par ce détour on 
ramènerait tout sous l’autorité de l'Eglise, et que, si les logiciens de l'ul- 
tramontanisme avaient ainsi le pouvoir de spiritualiser le temporel, on 
ne laisserait aux souverains que l’administration des choses purement 
arbitraires, et l’inutile droit de régler les actes indifférents; et ce prétexte, 
cette couleur, cette tournure, conduiraient à priver entièrement la puis- 
sance séculière du droit de faire des lois et des règlements sur ces ma- 
tières. 

Or, bien loin de céder ou de fléchir sur ce point capital, M. Portalis 
retient avec force du côté des souverains le droit de réglementer et de 
décider dans les matières mixtes. On ne peut en effet admettre deux puis- 
sances absolument égales, dont le concours produiraït une sorte de ma- 


ployé par tous les écrivains qui ont parlé de la puissance du pape, et notam- 
ment par Fleury, dans son /nstilution au droit ecclésiastique, chap. XxY, 
en parlant des légats. Les prélats du concile tenu en 1811 emploient égale- 
ment le nom de puissanee éfrangére en parlant du pape. Voy. Fragments 
relatifs à l'Hist. ecclés. du dir-neuvième siècle. Paris, Egron , 1814, 1 vol. 
in-89, p.186. Que sont les concordats, sinon:.des actes diplomatiques ? Seu- 
lement, comme ils réagissent sur le régime intérieur de l'État ils n'y peu 
vent être introduits qu'avec les formes législatives : autrefois l'enregistre- 
ment des parlements; et depuis la révolution, avec la sanction du pouvoir 
législatif. Exemples , en l'an IX et en 1817. 
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nichéisme polilique, et n’aboutirait qu'à des luttes périlleuses ou à une. 
négation sans issue. 


. € Il faut nécessairement.qu’il y ait une puissance supérieure et surémi- 
vente qui règne dans ce territoire commun à certains égards, et par là 
même si souvent contesté ; et c’est celle qui a droit de peser les intérêts 
respectifs, celle de qui dépend l’ordre public en général, et à laquelle seule 
appartient le titre de puissance dans le sens propre. 


. « La société religieuse a dû reconnaitre dans la société civile, plus 
ancienne, plus puissante, et dont elle venail faire partie, l'autorité 
xécessaire pour assurer l'union; et le souverain temporel.est demeuré 
maître de faire prévaloir l'intérêt de l’Etat dans tous les points de disci- 
pline où il se trouve mêlé, à la charge d’en répondre à Dieu seul. 

Lise Le pape, ajoute-t-il, puissance pleinement étrangère quant au 
temporel, et qui n’a avec les différentes Eglises nationales que le lien de 
l'unité catholique dont il est le centre, peut moins que personne contre- 
dire les lois qui assurent ordre public en réglant les matières mixtes. » 


M. Portalis ouvre une large thèse sur l’unité de la puissance publique; 
principe si nécessaire, si évident, dit-il, que les ultramontains ont voulu 
l’appliquer à la puissance spirituelle. | . 

Mais il est évident que l'Eglise, qui n’a aucun pouvoir coactif dans 
l'ordre extérieur, ne peut prétendre à cette suprématie. De Marca lui- 
même en convient dans son Trailé de la concordance du Sacerdoce et 
de l'Empire, et la raison qu’en donne M. Portalis est bien à remarquer : 
« S'il en était autrement, dit-il, la majesté de l’Empire s’éclipserait au 
gré des ministres de l'autorité spirituelle ; non-seulement du premier 
d’entre eux, mais encore de chaque prélat qui prétendrait représenter 
lui seul, vis-à-vis son propre souverain, tout le ministère spirituel; et 
chacun d'eux, au lieu de respecter les bornes que Dieu a marquées avec 
la précision nécessaire pour soumettre tous les esprits, pourrait retou- 
cher sans cesse à ces bornes immuables pour accroifre son pouvoir. » 
L'État est seul juge dans sa propre cause, .est seul juge de sa compé- 
tence ; « voilà pourquoi on ne souffre point que les ministres de la reli- 
gion prononcent sur les limites où s’étend Pautorité temporelle dans les 
choses ecclésiastiques. Le domaine des matières mixtes appartient donc 
incontestablement au magistrat politique, au souverain. » 


M. Portalis va plus loin, et il rappelle qu’en certains cas, « dans les 
matières même spirituelles, on a souvent fait intervenir la puissance du 
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magistrat politique comme protecteur des canons de l’Église ! », c’est-à- 
dire comme gardien des lois de son État, chargé de veiller à l'exécution 
de toutes ; investi, par le titre même de sa souveraineté, du droit d'obli- 
ger chacun (et par conséquent les ecclésiastiques comme les autres} à 
vivre selon les lois de sa profession ; comme aussi du droit et du devoir 
de protéger également tous les sujets de l’Empire, et de les mettre à l’abri 
de tous les excès de pouvoirs, de tous les genres d’oppression de la part 
de ceux qui ont ou prennent autorité sur eux à quelque titre que ce soit. 

De là 4° toutes les lois des empereurs et de nos anciens rois sur les 
matières religieuses; de là 2 le recours qui a toujours été exercé en 
France sous la forme d’appels comme d'abus * et qui a toujours été porté 
au prince, et cela sans préjudice de l’autorité naturelle de l’Église sur les 
mêmes objets, parce que cette autorité, respectable tant qu’elle reste dans 
ses limites, appelle la répression dès qu’elle en sort par l'abus, l'excès de 
pouvoir et la violation des lois. 

Ces lois, ces règlements, les ministres de la religion doivent s’y sou- 
mettre ; et si, par événement, ils croyaient avoir le droit de réclamer, 
«ils doivent adresser des pièces et des supplications à Pautorité supé- 
rieure, sans se permettre de lui résister et de la combattre 3. » Sans cela, 
et si les ministres de la religion pouvaient combattre les lois de l'Etat 
par d’autres lois, ou même par des censures, ou par tout autre acte 
éclatant de juridiction, il y aurait toujours le grand inconvénient de faire 
supposer une supériorité directe de puissance à puissance qui ne peut 
exister dans aucun cas *. On compromettrait les actes de législation, qui 


1 Ce mot de protecteur des canons de l'Eglise s'accorde parfaitement avec 
ces termes de l'art. 5 de la Charte : « Chacun obtient pour son culte la même 
protection.» C’est à l'abri de cette protection que chacun professe sa religion 
avec une égale liberté; égale, c'est-à-dire sans qu'aucun culte domine sur 
les autres, ni sur l’État. 

3 Voyez l'origine et l'éloye des appels comme d'abus, dans l’ouvrage de 
M. Arthur Beugnot , intitulé : Essai sur les institutions de saint Louis, à 
la page 183. Il y rapporte le mot d’Étienne Pasquier, qui, en parlant de ces 
appels introduits par saint Louis, dit que « son but était de brider sans au- 
<un scandale Îa puissance des prélats. » 

3 Exemple de saint Grégoire le Grand, p. 161. Ayant reçu de l’empereur 
Maurice une loi qu’il estimait contraire aux intérêts de la religion, il com- 
mença par la promulguer pour obéir, et fit ensuite ses représentations. 

* «Si l’on souffrait que les papes pussent casser des édits, des déclara- 
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sont ce qu’il y a de plus auguste dans l'exercice des droits de la souve- 
raineté. » 

Sans doute l’Église a ses armes spirituelles / ses excommunications, 
ses censures, dont on n’a pas prétendu lui interdire l’usage, mais dont 
on a souvent aussi été obligé de réprimer l'abus. 

Ainsi : 4° On s’est élevé avec raison contre l’abus d’excommunier les 
peuples et les rois, et il n’est pas inutile de le rappeler, puisque une bulle 
du 10 juin 4809 a excommunié Napoléon et le peuple français ! 

2 On ne peut même fulminer des censures contre les tribunaux, les 
magistrats, non plus que contre les autres officiers publics chargés de 
l'exécution des lois et des autres commandements du souverain, parce 
qu'on a compris qu’il serait inutile d’avoir mis le souverain à l’abri des 
censures, si on pouvait en frapper les ministres et les agents, ou les dé- 
fenseurs de son autorité. 

3° [l'est évident enfin que l’on ne peut pas prononcer des censures et 
des excommunications pour des objets temporels, ni pour des questions 
qui intéressent la puissance publique, car ce serait un attentat aux droits 
de la souveraineté. | 

4° Tout l'effet de l’excommunication est de faire considérer l’excom- 
munié comme étranger à la religion catholique , mais sans diminution de 
ses droits d'homme et de citoyen ; il ‘reste dans la société civile ce que 
sont ceux qui appartiennent aux autres religions. 

Ainsi , en résumé, «l’Église n’a qu’une autorité purement spirituelle ; 
les souverains, en leur qualité de magistrats politiques, règlent avec une 
entière indépendance les matières temporelles et mixtes ; et en leur qua- 
Hité de protecteurs, ils ont même le droit de veiller sur l’exécution des 
canons et de réprimer, même en matière purement spirituelle , les in- 
fractions des pontifes. Le principe de l’unité et de l'indépendance de la 
puissance publique est si fort, qu’il met ceux qui exercent cette puis- 
sance à couvert des censures, et qu'il ne laisse aux ministres de la reli- 
gion que le droit de la prière et des remontrances (le droit de pétition) 
pour faire révoquer ou corriger les entreprises et les abus qui peuvent 


tions et des arrêts qui portent le nom des souverains, ce serait leur donner 
une puissance sur le temporel des souverains. » Discours de Lamoignon, avo- 
cat-général, du 26 février 1691. C’est ainsi qu’on n’a pas dû permettre d'in 
voquer en France la bulle Æuctorem fidei, parce qu'elle est dirigée contre 
la déclaration de 1682, loi de l’État français. 
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être surpris ou arrachés aux personnes qui exercent la magistrature su 
prême dans un État.» 

« Telles sont les règles, dit M. Portalis, telles sont les maæimes du 
droit public, et pour ainsi dire de l'espèce de droit des gens qui existe. 
et qui a toujours existé entre le sacerdoce et empire.» 

Rien assurément de plus complet, de plus grave, de plus fortement 
déduit que cette grande thèse de l'indépendance et de l'attitude du pou- 
voir temporel vis-à-vis de l’autorité spirituelle. 

Mais en face de cette indépendance même avouée, se dresse, comme 
une objection capable de tout renverser, la thèse absolue de FinfailHbIHe 
des papes. 

Quel est le caractère du gouvernement de l’Église ? Est-ce un gouver- 
nement arbitraire et absolu, ou un gouvernement réglé et tempéré par. 
des lois? Ces lois, qui sont celles de l’Église, permettent-elles de dire 
que son chef est infaillible, et que sa volonté, loin d’être réglée par les 
décisions des conciles, peut prévaloir sur elles? C’est encore ici une 
question de pouvoir, ou, par conséquent, une question de droit. 

Continuons d'analyser l’illustre auteur. Mais, dans cette analyse même, 
conservons le plus que nous pourrons ses propres paroles, afin de garder 
davantage toute leur autorité. 

« Il faut, dit-il, que l’idée de l’infaillibilité soit bien étrange, puisqu'elle 
ne se présenta point à l'esprit de Grégoire VIT!... Du temps de ce pape 
on professait encore, comme on avait professé dans tous les siècles précé- 
dents, que l’infaillibilité est concentrée dans le corps de l’Église. . 
Mais on s’aperçut que ce principe gênait trop les entreprises de la cour 
de Rome, car les souverains déposés recouraient aux conciles généraux 
pour demander la punition des papes qui s'étaient avisés de prononcer 
leur déposition ; et, sur ces plaintes, les papes avaient eux-mêmes à 
craindre d’être déposés par les conciles. » 

« Pour se rassurer, on enseigna d’abord, non que les papes sont in- 
faillibles, mais qu’ils sont supérieurs aux conciles dans les cas où il ne 
s'agit pas de la foi. En effet, jusque vers le temps de Léon X, il était gé- 
néralement convenu que le pape pouvait errer dans la doctrine et sur le 
dogme‘... Mais les flatteurs de la cour de Rome voyaient avec peine 
cette exception faite, pour les matières de foi, à la supériorité que l’on 
avait commencé d'attribuer au pape sur les conciles dans les matières 


1 Les autorités les plus décisives sont accumulées sur ce point dans les 
notes de la page 145. | 


RAPPORT DE M. DUPIN. 431 


de diseipline et de police; ils sentaient qu’un concile æeuménique pou- 
vait un jour condamner comme hérétiques ou erronés tous les systèmes 
Ultramontains..… »; et Ja précaution même déloigner ou d’éluder la con- 
vocation de ces conciles « ne pouvait rassurer des hommes qui tendaient 
à la monarchie uriverselte dans le temperel et dans le spirituel. » 

Quand on crut le moment favorable, on persuada aux papes de se dé- 
Ælarer infaHhbles_ sur le dogme. On abusa de leur vertu et de leur piété 
peur leur faire envisager dans cette prérogative un remède plus prompt 
aux erreurs qui pouvaient s’introduire dans l'Église. Ainsi la supériorité 
du pape sur les conciles, tant en matière de foi qu’en matière de disci- 
pline, fut proclamée à découvert après quinze siècles. 

« Les défenseurs les plus zélés de cette supériorité prétendue, continue 
M. Portalis, sont forcés d’avouer qu’elle ne peut être démontrée par au- 
cun texte de l’Écriture ou des conciles 1. Quant à nous, il nous appartient 
de dire, ave l’assemblée dy clergé de France de 1682, que l’opinion de la 
supériorité du pape sur les conciles, en matière de discipline et en ma- 
tière de foi, est contraire à la révélation, à la constitution fondamentale 
de l’Église, à la tradition, à la décision des conciles œcuméniques, à l’a 
veu des papes eux-mêmes, et aux principes essentiels de l’ordre social 
et politique. » 

Cette argumentation et cette conclusion de M. Portalis sont appuvées 
par un long détail de puissantes autorités. Puis tout à coup il s'arrête et 
se demande : « Qu’avons-nous besoin d'interroger tant de doctrines pour 
résoudre la question, si le pape est supérieur aux conciles, et s’il est in- 
faillible ? Les Etats sont en droit, par leur seule possession, de décider 
cette question *. L'Etat n’a pas besoin du concours du ministère eccké- 
siastique pour savoir si le chef d’une société religieuse peut s’attribuer 
une nouvelle prérogative, absurde et contraire à la tranquillité et à la 
conservation des Etats, et que d’autres ecclésiastiques seraient peut-être 
intéressés à lui accorder. » 

Une branche très-importante de cette question (utile surtout à 

traiter pour réfuter ceux qui veulent isoler l’article 4er de la Décle- 
ration de 1682 des trois autres, et qui, en paraissant accorder l’un, veu- 


1 Bossuet, Defensio declarationis, Appendiz, lib. 111, Cap. X, p. 103. 

3 « Il n'y a point d'Église nationale (dit M. Portalis, p. 150) qui ne puisse 
s’honorer de monuments semblables à la déclaration de 1682; il n’y en a point 
qui, en y souscrivant, ne pôt dire comme le clergé de France, qu’elle con- 
serve le dépôt qui lui a été trausmis par ses pères, accepta à patribus. » 
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lent refuser à ceux-ci un caractère dogmatique) consiste à montrer la 
corrélation qui existe entre ces quatre propositions, et l'influence mani- 
feste que les trois dernières exerceraient sur la première, si on parve- 
nait à les séparer. 

Je veux encore ici laisser parler M. Portalis : « L'opinion du pouvoir 
du pape sur le temporel, et celle de sa supériorité sur les conciles et de 
son iafaillibilité, sont, dit-il, deux opinions parallèles enfantées par 
l'ambition pour s’élayer mutuellement. » Car, comme disait M. Talon 
en 1665, se trouve-t-il aucun auteur ultramontain qui, après avoir 
établi ce faux principe de l’infaillibilité des papes, n’en tire en même 
temps cette périlleuse conséquence, qu'il peut en certain cas prendre 
connaissance de ce qui concerne le gouvernement des Etats et la conduite 
des souverains? On appuie l’une de ces opinions sur les mêmes raison- 
nements que l’autre ; et elles sont le fondement de toutes les prétentions 
ultramontaines. On ne peut, ajoute M. Talon, apporter trop d'exactitude 
et de sévérité pour en arrêter les progrès et pour en tarir entièrement la 
source. En effet, « si l’on pouvait persuader aux hommes que le chef 
d’une société ecclésiastique qui s'étend sur toute la terre ne peut pas se 
tromper, il serait vraiment le souverain de l’univers.. Le peuple ne rai- 
sonne point, et le monde ne peut être régi par des distinctions scolasti- 
ques ; ainsi il devient impossible de disputer un droit quelconque à celui 
qu’on reconnait pour infaillible et qu’on croit revêtu de la puissance di 
viné. » 

C’est ce qui faisait dire au célèbre rapporteur de l’assemblée de 1682, 
Choiseul, évêque de Tournai, dans sa lettre adressée à tous les prélats de 
l'Eglise gallicane, « qu’avec l’opinon de l’infaillibilité et de la supériorité 
des papes sur les conciles, qui prête un appui aux attaques livrées à l’in- 
dépendance des gouvernements, on ne pourrait être Français, ni 
méme chrétien. » | | 

M. Portalis va plus loin, et il dit « qu'avec cette doctrine, considérée 
dans tous ses rapports, on ne pourrait être citoyen dans aucune partie 
du monde. » | 

M. Portalis couronne la discussion de ce sujet par une réflexion aussi 
juste que profonde : « On devrait s’apercevoir, dit-il, que les courtisans 
de la cour de Rome agissent seuls en ennemis du saint-siége, lorsque, 
par de fausses prérogatives, ils en diminuent la majesté sous prétexte 
de la relever, et préfèrent pour lui des chimères de puissance à sa gran- 
deur solide et incontestable. » 
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Appliquant ces maximes générales au gouvernement des affaires de 
l'Eglise, M. Portalis en infère que « l’autorité du pape sur les choses 
mêmes qu'il a le droit de gouverner comme chef de l'Eglise, ne saurait 
être une autorité arbitraire et despotique. Il en est de même des autres 
pasteurs, » 


La domination a été interdite à tous ; et l'interdiction de la domina- 
tion, si formellement exprimée dans l'Evangile, n’est point un simple 
précepte d’humilité, ni une simple défense d’usurper les matières tem- 
porelles ou le pouvoir coaclif; mais elle est la « désignation d’un ordre 
particulièrement établi dans le gouvernement ecclésiastique ; elle est 
prononcée pour indiquer le caractère essentiel de ce gouvernement... 
C’est un gouvernement de charité et de persuasion : Von dominemur 
fidei vestræ. » 


Dans l'Eglise, tout doit se faire canoniquement, c’est-à-dire selon les 
règles : Omnia canonice fiant (saint Paul). Les supérieurs n’ont qu’une 
-autorité réglée, l’obéissance des inférieurs doit être non aveugle, mais 
-raisonnable : Obsequium vestrum sit rationabile. 

Telles sont, dit en finissant M. Portalis, les maximes sur lesquelles le 
gouvernement de l’Eglise repose, et qui fixent l’essence et la nature de ce 
gouvernement. Elles supposent toutes les vérités que nous avons établies 
sur les droits de la puissance civile, sur la limitation du pouvoir ecclé- 
siastique aux choses purement spirituelles, sur autorité des conciles 
généraux. « Ce sont ces maximes qui ont servi de bases aux articles or- 
ganiques de la convention passée entre le gouvernement français et le 
pape Pie VIL, et qui ont constitué dans tous les temps l’antique disci- 
pline de l'Eglise gallicane. » 

La seconde partie du rapport contient la justification détaillée de ces 
articles. Sur chacun d’eux, M. Portalis apporte les preuves et les autori- 
tés qui les appuient. Cette seconde partie n’est pas susceptible d'analyse; 
c’est un commentaire suivi de toute la loi du 18 germinal an X, et la 
meilleure réponse que l’on puisse faire à ceux qui la bravent ou qui la 
calomnient. 


Somme toute, le travail de M. Portalis est celui d’un savant publiciste, 
d’un homme d’État éminent, d’un catholique aussi respectueux envers 
le saint-siége que citoyen fidèle aux droits et aux libertés de sa patrie : 
nul ouvrage en soi, et par le juste crédit qui s’attache au caractère et au 
talent de son auteur, n’est plus propre à fixer l’attention publique et à 

NOUV. SÉR. T. I. | 28 
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‘éclairer les-esprits sur une question qui bientôt ne sera plus ni ultra 
‘æmentaine ni gallicane, mais toute politique et constitutiommelle. 


Dupin. 
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@upeuvoir spirituel dans ses rapports avec l'État, depuis l'origine 
-de la monarchie française jusqu’à la révolution de 1830, par 
M. Fron, mattre de conférences à l’École normale. Chez L. Hachette, 
rue Pierre-Sarrazin, 42. 


1l:y a des moments où c’est un rare et difficile mérite que de traiter avec 
œealme et modération de certains sujets. La vive polémique qui s’est éle- 
vée dans ces dernières années entre ceux qui veulent étendre les préro- 
ægatives ecclésiastiques et ceux qui veulent les limiter, a poussé les esprits 
.vers le mécontentement et la passion. On ne s’en est pas tenu aux con- 
tradictians et aux réfutations, on s’est laissé emporter à des attaques vio- 
lentes, à des accusations sans fondement, à des calomnies toujours odieu- 
&s, qui n’ont point avancé le débat et qui heureusement ne le feront pas 
décider. 

C’est donc avec satisfaction qu’on distingue les ouvrages inspirés par 
la conviction et non par le ressentiment , des ouvrages qui instruisent au 
lieu d’irriter. Le livre de M. Filon est de ce nombre. Il répond aux condi- 
tions qu'exige tout esprit raisonnable d’un ouvrage de discussion dans 
des temps de dispute. 

Longtemps éprouvé par des travaux utiles et distingués dans les col- 
léges de l’Université et à l'École normale, M. Filon, assez maître de lui 
pour ne point s’irriter des coups portés à l’enseignement dont il est un 
des dignes représentants, s’est mis à l’œuvre de sang-froid pour faire en- 
tendre, au nom de l’histoire, des paroles de conciliation. Voici comment 
il exprime dans sa préface le but et l'intention de son livre. «Dans la 
eroisade entreprise parle parti ecclésiastique contre l'État, l'Université et 
fa société moderne, tout ce qui a été attaqué a trouvé des défenseurs. 
Ée jurisconsulte a soutenu la cause des lois ; l'homme d'État a revendi 
qué les prérogatives du pouvoir politique ; la phäosophie a défendu les 
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droits de la. pensée. Il nous a semblé que l’histoire pouvait aussi prendre: 
la parole pour rétablir des faits méconnus. Puisse cette voix des sièsles 


Pour éclaircir cette grande question des rapports du pouvoir spiriteer: 
avec l’État, M. Filon a cherché la matière de son livre dans tous les actes. 

publics émanés de ces deux pouvoirs depuis qu’il sont en présence et 
qu'ils se partagent le gouvernement des sociétés. Il a consulté avec soin: 
les recueils des lois romaines pour le temps des empereurs, les capitu— 
laires, les actes des conciles, les ordonnances royales, les arrêts du Con- 
seilet du Parlement, les pragmatiques, les concordats, et d’autres sources 
moins importantes, moins décisives, telles que les mémoires , les corres- 
pondances qui fournissent quelquefois. des lumières inattendues et des: 
explications secrètes sur les hommes et les choses. Il a tiré de tous ces 
documents de nombreuses et instructives citations, commentées avec un 
jugement toujours ferme et sûr ; et il a mis ainsi le lecteur de bonne fo 
en état de tirer des conclusions. 

La question des rapports du spirituel et du temporel naquit le jour où 
les empereurs romains abdiquèrent les fonctions et le titre de grand por- 
tife, et où les droits et les pouvoirs du sacerdoce chrétien furent recon- 
nus. D’abord les papes et lesévêques restent sujets des empereurs, et la so 
ciété ecclésiastique grandit, s'organise et travaille à l'abri des lois et sous 
la protection de l’autorité impériale. Les rois barbares qui héritent &e: 
l’empire romain dans les Gaules, imitent le moins grossièrement qu’ils 
peuvent la conduite des empereurs à l'égard de l'Église. [ls lui confirment 
ses priviléges, interviennent dans les élections épiscopales, maintiennent 
l'observation des canonset des règles ecclésiastiques, mais ne souffrent pas 
qu’un concile se tienne à leur insu dans leurs États. Bientôt les pontifes 
de Rome s'étant affranchis des liens de sujétion qui les unissaient à Con 
stantinople, s'associent à Charlemagne pour reconstituer l’empire d'Oeci- 
dent. D'abord l’union fut parfaite : le pape couronnait l’empereur et l’em- 
pereur confirmait l’élection des papes. Mais au milieu de la dissolution 
de l'empire carlovingien, cet équilibre fut rompu : les évêques, perdant 
leur caractère spirituel, se transformèrent en barons séculiers, et l'Église 
romaine tomba sous la dépendance de la couronne germanique. Par un 
héroïque et violent effort, Grégoire VII reconquit l'indépendance légi- 
time de l’Église; mais, emporté par l’ardeur de la lutte à des prétentions 
exagérées, il prélendit élever le saint-siége au-dessus du pouvoir temperel, 
et: dominer absolument les rois. Lesexcès des deux partis se neutralisè- 
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rent et la lutte se termina au concordat de Worms par des concessions 
mutuelles. | 

Cependant Penthousiasme des croisades ébranlait l’Europe, les papes 
étaient à l'apogée de leur puissance. Ils grossissaient le recueil des dé- 
crétales dont ils se firent une arme terrible d’abord, mais bientôt émous- 
sée ; les princes temporels ne se laissèrent pas asservir, et M. Filon nous 
montre le plus religieux de nos rois, saint Louis, comprenant lui-même 
la nécessité d’arrêter les empiétements des papes, en posant par sa célè- 
bre ordonnance de 1268, les fondements des libertés de l'Église gallicane. 
La papauté, si puissante au treizième siècle, tombe au quatorzième dans 
un état de dépendance déplorable; elle est tenue comme en captivité à Avi- 
gnon par les rois de France. Funeste époque qui enfanta le grand schisme 
que les conciles généraux du quinzième siècle s’efforcèrent en vain de 
faire cesser. Dans ce désordre spirituel de la chrétienté, le pouvoir ecclé- 
siastique perdit sa force, et l’Église de France se régla elle-même, sous 
Charles VIII, par la pragmatique-sanction de Bourges. Cet acte d’indé- 
pendance , auquel le saint-siége n’avait pris aucune part, fut toujours 
très-mal vu à Rome. Les papes en obtinrent la suspension sous Louis XI 
et la suppression définitive par le concordat de 1516, qui termina Îles 
démêlés de la France et de l’Église sous François Ier et Léon X. 

Il serait bien long de suivre M. Filon dans l’exposé qu’il présente des 
relations de nos rois et des papes, et dont il apprécie toutes les circon- 
stances décisives et tous les résultats sérieux avec une précision et une 
netteté remarquables. Rien n’est laissé de côté dans ce résumé des évé- 
nements religieux de notre histoire nationale. La réforme fait éclater en 
France les guerres de religion que Henri IV termine en faisant prévaloir 
le principe dela liberté de conscience contrairement au x vœux et aux maxi- 
mes de la cour de Rome. L’édit de Nantes règle au nom de l’autorité royale 
l'état religieux du royaume. Richelieu achève l’œuvre de Henri IV en res- 
pectant la liberté de conscience, et rétablit l’ordre dans l’État, en retirant 
aux protestants leurs priviléges politiques. Louis XIV fit triompher, par 
Ja déclaration de 1682, la thèse de l'indépendance du pouvoir temporel, 
posée aux États généraux de 1614, soutenue en 1663 par la décision de 
ka Sorbonne, et enfin hautement proclamée par Bossuet et par tout le 
clergé de France, qui reconnut les libertés de l’Église gallicane et les 
droits des conciles généraux. Les fameux articles de cette déclaration, qui 
était une espèce de pragmatique, devinrent lois du royaume; mais le 

-siége a toujours protesté hautement ou avec réserve, et le clergé 
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français de ‘nos jours qui incline aux maximes ultramontaines remet en 
question ce que le clergé du dix-huitième siècle avait solennellement décidé. 
Qui ne sait de quel ton a parlé tout récemment des quatre articles un des 
chefs de l’Église de France, en condamnant le livre d’un savant juriscon- 
sulte, qui a fait constamment reposer notre droit ecclésiastique sur les 
doctrines gallicanes ? Louis XIV ne se contenta pas d’affranchir sa cou- 
ronne, il opprima la liberté d'autrui par la révocation de l’Édit de Nantes, 
par la persécution des jansénistes ; son règne vit commencer ces longues 
dissensions des parlements et des jésuites qui troublèrent presque tout le 
dix-huitième siècle et qui aboutirent à la suppression de la compagnie 
de Jésus. La Révolution française, trouvant dans le clergé une résis- 
tance opiniâtre à ses innovations politiques et sociales, brisa l’antique 
gouvernement religieux, et la France républicaine rompit violemment 
avec le saint-siége : scission qui aboutit à deux manifestations ridicules, 
le culte de la Raison et la fête de l’Être suprême. Cet état d’anarchie ne 
pouvait durer, le dix-neuvième siècle s’onvrit par la réconciliation de la 
France et de Rome, que Napoléon opéra par le concordat de 1801 et les 
articles organiques, qui sont, à peu de modifications près, la loi fondamen- 
tale de l’Église de France et des rapports de l’État avec le souverain pon- 
tife. | 

La question de l’enseignement, qui est la plus vivement débattue en ce 
moment, trouve aussi sa place dans ce livre si bien rempli’. Les univer- 
sités naissent au treizième siècle , organisées par le clergé, seul capable 
d'enseigner alors, mais non sans le concours des souverains temporels 
qui accordent des chartes de fondation où ils règlent la juridiction indé- 
pendante des Universités de Paris, d'Oxford et de Bologne. Les papes 
conservent la haute main dans l’enseignement jusqu’au quinzième siè- 
cle, mais jamais le pouvoir royal ne reste étranger à la constitution des 
écoles publiques, et les bulles pontificales, revêtues de lettres patentes du 
roi, n'avaient force de lois que lorsque le Parlement les avait enregistrées. 
La réforme de l’Université en 1452 fut faite en commun par le cardinal 
d’Lstouleville, Jégat du pape, et par les commissaires royaux. Mais, en 
4600, l’action du pouvoir pontifical est écartée, et la nouvelle réforme de 
l’Université est opérée par une commission nommée par le roi, qui ap- 


* M. Filon rend un juste hommage à l'excellent livre de M. Troplong, Du 
pouvoir de l'Etat sur l’enseignement, d’après l'ancien droit public fran- 
gais. 
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propria ainsi l’enseignement à la nouvelle situation du pays. Louis XIV 


ne-consulta également que sa volonté pour régler l’enseignement laique.et. 
religieux dans les séminaires, les colléges et les Universités. Il autorisa,,. 
sans en référer aux papes, des cours de droit romain et de droit français 


dans la Faculté de Paris. L'Académie française et celle des sciences. 
furent créées par la seule autorité royale. La science se sécularisait. 
Sous Louis XIV, les écoles, même celles qui ne relevaient pas des Uni- 
versilés, furent soumises à l’active et perpétuelle surveillance de l’État 
dont les droits sont exposés de la manière la plus explicite dans l’édit de. 
février 1763. Que ceux qui réclament si hautement la liberté absolue et 
qui opposent le passé au présent, lisent cet arrêt qui fait justice de 
leurs prétentions et qui pose un principe salutaire de surveillance et de 
protection auquel nul gouvernement sage ne peut renoncer. 

Sous la Constituante et la Convention, l’organisation de l’enseignement 
se ressentit péniblement de l’absence des idées religieuses dont les nova- 
teurs négligeaient imprudemment de tenir compte. Enfin, Napoléon, dont 
le génie était aussi propre à fonder qu’à vaincre, créa, par les décrets de 
1808 et de 4811, un vaste système d’enseignement d'accord avec lunité 
politique etadministrative de empire, reposant sur la religion et les lois 
du pays, et par lequel il réunit toutes les écoles de la France dans le sein 
d’une seule et grande Université. L'Université a subi déjà bien des épreu- 
ves et résisté à plus d’une attaque ; elle n’a pu être détruite. La Restaura- 
tion s’est contentée de l’assujettir à influence ecclésiastique. Aujourd’hui 
que cette influence ne peut se rétablir, on attaque l'esprit universitaire 
comme irréligieux, et on réclame la liberté d'enseignement au nom de la 
liberté des cultes. Il est vrai que ceux qui font à l’Université le reproche 
d'irréligion font à la loi celui d’athéisme. Ces deux accusations se valent 
lune l'autre. M. Fion ne répond pas à ces impulations : il reconnait 
que, conformément aux promesses de la Charte, le gouvernement ne doit 
point conserver le privilége exclusif de fonder des écoles, et que le droit 
d'enseigner peut être délégué à des partieuliers. « Mais, ajoute-t-il, que 
l'exercice de ce droit nouveau soit soumis à de justes conditions ; que 
l'œil de Etat soit toujours ouvert sur les écoles privées comme sur les 
écoles publiques, et qu’il leur soit imprimé à toutes une direction salu- 
taire d’accord avec les lois et les besoins du pays » (p. 259). L'État a-t-il 
donc perdu les droits qu’il possédait dans l’ancienne monarchie, et ne 
peut-il pas déléguer à ceux qui enseignent en son nom, le pouvoir de sur- 
veiller l’enseignement des lettres et des sciences, qui sont en soi tout à 
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faif indépendantes des questions religieuses ? Pourquoi le clergé , qui est 
seul juge des points de doctrine ecclésiastique, veut-il s’arroger ues-k- 
berté contraire au droit commu, et ne relever que de lui-même en des 
#æmatières aù il n'est pas nécessairement arbitre et juge suprême? « Les 
principes qui doivent régir l’enseignement sont la conséquence de ceux 
qui déterminent les rapports de l’Église avec l'État. Au clergé les lettres 
sacrées, l’enseignement spirituel ; à l’État.et à l’Université qui le repré- 
sente les lettres humaines et l’enseignement temporel » (p:.262), C’eat 
à quoi les adversaires de l’enseignement laïque ne veulent pas conseatir. 
Be exigent une indépendanee qui, en forçant l’État à abdiquer un peuvoir 
qu'il lui importe de garder, remplace l’ordre par l'agarehie et leur laisse 
le loisir de tout faire et de tout dire sans contrôle. Que deviendrait alors 
l'unité nationale ? et la religion y gagnerait-elle beaucoup ? Espérons que 
‘e.conflit ne se terminera pas par le triomphe de ces prétentions funestes, 
que la part de chaeun sera légitimement et sagement faite ; que les be- 
sins de 1a liberté, de la religion et de la science seront conciliés avec les 
droits du pouvoir ; que l'Église, autrefois l’aläée fidèle de la monarchie, «ne 
fera point défaut au gouvernement constitutionnel, et qu’elle comprendra 
qu'à toutes les époques et sous toutes les formes politiques, l'accord des 
deux pouvoirs est le meilleur gage de la paix publique et la condition es- 
sentielle de l’exisienee des sociétés. » Tel est le vœu à la fois patrioti- 
que et religieux exprimé par M. Filon ; telle est la conclusion de son livre, 
conclusion seule possible, seule désirable, qui repose sur une érudition 
sérieuse et sur une argumentation solide et pleine de bonne foi. 
Louis LAcRoIx. 


De la compétence et de la procédure des tribunaux de cominerce, 
par M. OnRiLLARD, avocat à la Cour royale de Poitiers. 4 très-fort vol. 
in-8°. Paris, 1844, Videcoq, éditeur. 


:_ L'ouvrage dont le titre précède n’est pas entièrement nouveau, La pre- 
mière partie, publiée:en 1844, a obtenu un suceès mérité. C’est celle qui 
truite de lacompétence des tribunaux de commerce. Les nécessités de .œ 
sujet ont amené l'auteur à passer en revue toutes les matières du droit 
commercial ; c'était le seul moyen de déterminer d’une manière exacte 
quelles sont les personnes ou les affaires ressortissant du tribunal-de 
commerce. Tous ceux quise sent occupés de matières commerciales con- 
naissent les. dificultés de ce sujet, et ce n’est pas un médiocre mérite pour 
M. Oritlard d’avoir expesé ces questions si compliquées et de les avoir 
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résolues presque toujours avec une force de logique qui commande l’as- 
sentiment. Dans la discussion des arrêts et des opinions des auteurs, il a 
fait preuve de cette indépendance d’esprit sans laquelle l’autorité de la 
jurisprudence ne peut qu'être préjudiciable à la science. Il ne s’est pas 
contenté de compter les autorités ; il a voulu les peser, et il Pa fait avec 
autant de justesse que de convenance. Cette première partie ne remplit 
pas moins de 623 pages in-8, et il serait à désirer qu'il existât sur la com- 
pétence d’autres juridictions des ouvrages aussi complets et aussi satis- 
faisants. 

. L'auteur y a joint, dans cette édition, un traité de la procédure des tri- 
bunaux de commerce. Il regrette, et le lecteur regrettera également, qu’il 
n’ait pu lui donner les mêmes développements qu'au traité de la compé- 
tence. Cependant, tel qu’il est, cet exposé de la procédure commerciale 
est complet. Les discussions sont omises ou du moins abrégées ; Mais 
tous les principes, toutes les règles sont relevées d’une manière claire et 
dans un ordre méthodique. L'on doit savoir d’autant plus gré à l'auteur 
d’avoir entrepris cet ouvrage, que nos Codes ne contiennent sur cette 
procédure spéciale que des dispositions insuffisantes ; la jurisprudence 
est venue depuis les compléter et les coordonner ; c'est maintenant à la 
doctrine de réunir ces éléments épars et d’en former un système. 
M. Orillard s’est acquitté de cette tâche de manière à laisser peu de chose 
à faire à ses successeurs, et nous ne doutons pas que son livre ne prenne 
une place distinguée à côté des bons traités de procédure civile. 


Fragments oratoires et littéraires, par M. SAiNT-ALBIN BERVILLE, 
premier avocat-général à la Cour royale de Paris, député. 1 vol. in-8°, 
Paris, Joubert, éditeur, 1845. 


M. Berville a réuni dans ce volume plusieurs opuscules écrits pour des 
occasions très-diverses. Les uns ont été composés pour des concours 
académiques dont ils ont mérité les palmes ; d’autres, pour des sociétés 
littéraires ; d’autres enfin pour les séances de rentrée de la Cour royale 
ou pour la tribune de la Chambre des députés. Tous portent le cachet de 
cette parole correcte et élégante, de cette pensée fine et logique que l’on 
est habitué à rencontrer chez l’éloquent magistrat ; mais la plupart, étran- 
gers aux matières dont traite la Revue de Législation, doivent être né- 
gligés ici. Parmi ceux qui rentrent dans la sphère des études juridiques, 
nous avons remarqué surtout deux discours prononcés, l’un, à la rentrée 
de la Cour royale, en 1837, l’autre, à la Chambre, dans la discussion 
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sur la propriété littéraire. Dans le premier de ces discours, M. Berville 
esquisse à grands traits et dans sa généralité un sujet que M. Rossi a 
traité depuis en détail, sous l’une de ses faces principales, dans un tra- 
vail que les lecteurs de la Revue n’ont sans doute pas oublié. Il établit 
que nos lois civiles et criminelles ont été dépassées en plus d’un point 
par l’état moral et matériel de la société, et il fait cette remarque, à nos 
yeux très-importante, que c’est à la jurisprudence à maintenir l’harmo- 
nie prête à se rompre entre les mœurs et les lois. De ce point de vue, il 
justifie la loi qui a confié aux jurés le droit de reconnaître des circon- 
stances atténuantes, et la jurisprudence qui, en matière civile, apglique 
les lois, sinon suivant l'esprit du législateur passé, au moins suivant l’es- 
prit de la législation, c’est-à-dire suivant l’idée que la société actuelle se 
fait du droit. « Vous avez commencé de juger en fait et en équité, dit-il 
en s’adressant aux magistrats, ce qu'auparavant on jugeait en droit ri- 
goureux. La loi était restée la même, mais son esprit avait changé, votre 
jurisprudence a dû changer. » C’est là un point de vue nouveau, et il 
est à regretter que les limites étroites d’un discours de rentrée n’aient 
pas permis à M. Berville de donner à sa pensée tous les développements 
dont elle était susceptible. 

Dans son discours sur la propriété littéraire (l’on s’en souvient), M. Ber- 
ville a eu l’honneur d’avoir pour contradicteur M. de Lamartine, et de 
triompher de son rapport. Nous n’insisterons pas sur ce discours, il 
perdrait trop à passer par notre analyse; disons seulement qu’il pose les 
vrais principes de cette matière difficile. Son argumentation est dirigée 
principalement contre le titre de propriété donné par le projet de loi de 
la commission, au droit des auteurs, et contre les conséquences de 
cette dénomination, c’est-à-dire la perpétuité et le droit de disposer. II 
montre que le droit des auteurs échappe, par sa nature même, à l’idée de 
propriété; qu’il n’a pas un objet fixe, déterminé; que la perpétuité, que 
le droit d’abuser (qui comprend aussi le droit de ne pas user), ne seraient 
pas moins préjudiciables aux auteurs eux-mêmes qu’au public. Ce dis- 
cours est, sans contredit, l’un des meilleurs qui aient été prononcés à la 
Chambre des députés. 

Le volume se termine par quelques écrits publiés avant 1830, et parmi 
lesquels l’on distingue un très-bon travail sur le projet de Code pénal de 
la Louisiane. 
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De prit, du dépôt et du séquestre , des contrats aléaloires, commen-. 
taires des titres x, xs et xur du livre FI du Code eivil, par M. TrorLone, 
conseiller à ka Cour de cassation, officier de. la Légion-d'Honneur, 
membre de l'institut. Peux vol. in-8, ehez Hingray, libraire-éditeur 
40, rue de Seine. | 


La collaboration que M. Troplong veut bien prêter à notre recueil: 
nous a empêchés de parler jusqu'ici de cette nouvelle publication de Fit- 
lustre jurisconsulte. Nous avons préféré voir constater par d’autres, avant 
nous, le mérite éminent d’un travail qui est reconnu aujourd’hui pour un 
des Me grands et des plus beaux dont la jurisprudence française puisse 
s’honorer. Quant à nous, il nous suffisait de mettre d’avance sous les 
yeux de nos lecteurs l'introduction dans laquelle M. Trophong a tracé 
l’histoire du contrat de prél; cette introduction qui reflète si vivement 
les brillantes qualités de l’auteur. 

Le contrat de prêt, le lover du capital, touchent aux questions les 
plus intéressantes de l’histoire du droit public, du droit canonique, de 
la philosophie et de l’économie politique; aucun de ces aspects n'a 
échappé à la puissante investigation de M. Troplong. Quant aux difficut- 
tés praliques de ce contrat, il les a résolues avec cette rectitude élevée 
de jugement qui a marqué sa place au premier rang de nos juriscon- 
sultes. 

Déjà, sur des points graves, l’opinion exprimée dans ce livre qui vient 
à peine de paraitre a exercé une grande influence, et domine la juris- 
prudence des tribunaux. 

Nous nous proposions d'aborder dès aujourd’hui l'examen profond de 
ces deux volumes, en y joignant celui du commentaire de la société, qui 
s’y relie intimement, car c’est l’interdiction canonique du prêt quia donné 
une grande impulsion aux formes variées de l'association. Des circon- 
stances indépendantes de notre volonté ne nous ont pas encore permis 
de le faire, mais nous nous en dédommagerons prochainement. 

Les travaux de M. Troplong sont de ceux que l’on ne saurait trop étu- 
dier ; on y découvre sans cesse des richesses nouvelles, car ils s’attaquent à 
des filons inexplorés de la science. Alors même, ce qui nous arrivera quel- 
quefois, que l’on ne partage pas l'avis de l’auteur, on demeure frappé de 
la vigueur et de la seience qu'il développe dans ses démonstrations. 

Le commentaire des hypothèques a révélé à la France un grand juris- 
consulle ; les commentaires de la vente, de la prescription, du louage, 
de la société, ont consolidé une réputation qui semblait ne pouvoir plus 
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‘s’accrôttre. Le commentaire du prêt prouve que l'auteur grandit à 
mesure qu’il avance dans son œuvre, vires acquirit eundo. C'est le cæ- 
chet des esprits supérieurs de réserver un pareïl spectacle au monde sa- 
vant, d’aspirer-toujours à une gloire plus haute. Le droit civil tout en- 
tier sera embrassé dans le eommentaire de M. Troplong, qui élèvera à 
‘interprétation de notre Code un monument dfgne de la pensée du té- 
gislateur. L. W. 


System des Volkerrechts ( Système du droit des gens ), par 
M. H. OPrENHRMY, 4845. Francfort-sur-le-Mein. 


L'étude du droit des gens, négligée dans notre pays, est cultivée avec 
une singulière ardeur en Allemagne ; dans cette contrée où l'unité de race 
et d'intérêts qui perce sous la diversité des gouvernements, donne aux 
questions internationales presque toute l’impertance pratique des ques- 
fions-de droit civil. 11 y a quelques mois à peine, nous annoncions le re- 
marqeable ouvrage de M. Heffter ; en voici un autre qai, bien qu'écrit 
d’après un plan et dans un esprit tout différents, nous paraît mériter 
également l’attention du public. Après une préface peut-être an peu-am- 
bitieuse, l’auteur divise son ouvrage en quatre parties. La première: est 
consacrée aux notions générales, et spécialement à l’histoire du droit des. 
gens positif, et à celle de la science du droit des gens. L'une et l'artre 
est menée jusqu'aux derniers événements qui ont menacé de troubler la 
paix-du monde. La seeonde partie, sous le titre de Drotte æbsolus &es 
États, traite de la souveraineté, de la propriété nationale, de l’indépen- 
dance et de légalité réciproque des États. La troisième partie:est intitutée 
Dec droits accidentels des États; ele expose les relations des Ftats 
entre-eux en temps de paix'et en temps de guerre. Enfin, la quatrième 
partie traite du droit international privé, eette branche si importante du 
droit des gens à une époque où les communicatons entre les habitants 
des différents pays sont devenues si communes. 

M. Oppenheim s’est altaché à poser toujours les prineipes aimes 
taux, et à dégager les doctrines des termes d’écok et des traditions su- 
tannées qui en rendent souvent l'intelligence difficile. l'a voulu éerére un 
divre qui püt servir à l’ignorant et l’instruire, et H faut lui savoir d’autest 
plus de gré de s'être proposé ce but, que les savants d’outre-Rhin l’ow- 
blient assez fréquemment. Ce n’est pes tout cependant que d'écrire un 
livre où les plus instruits trouvent encore à apprendre. 1l est pour la 
science un autre terrain sur lequel on peut se placer avec avantage; il 
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est un autre rôle à remplir; c’est celui qui consiste à diriger les premiers 
pas de ceux qui veulent pénétrer dans la science. Le livre de M. Oppen- 
heim nous parait répondre à cette tâche. Ce n’est pas à dire que l’auteur 
ne soit pas en droit d’avoir des prétentions plus hautes ; mais nous avons 
voulu insister ici spécialement sur ce mérite d’une exposition claire et 
facile, parce que c’est celui qu'on rencontre le plus rarement dans les 
livres allemands. 


CHRONIQUE. 


Le rapport de M. de Salvandy, que nous avons publié intégralement, 
met enfin à l’ordre du jour et fait approcher d’une solution pratique di- 
verses questions, soulevées et traitées depuis lougtemps dans la Revue. 
La plus importante de toutes est celle qui concerne la création d’une Fa- 
culté des sciences politiques et administratives. La nécessité de cette 
création devient de plus en plus évidente, et, s’il en fallait une preuve 
nouvelle, les discussions récentes de la Chambre des députés la fourni- 
raient au besoin. L’aveu est triste à faire, mais nous ne devons pas re- 
culer devant l'expression de la vérité ; la Chambre a donné récemment, 
dans l'examen du projet de loi sur les douanes, par exemple, un triste 
spectacle au pays. Nous savons à merveille combien lactive agrégation 
des intérêts individuels et des intérêts de localité joue un grand rôle 
dans la solution des questions de douanes ; cependant, si les vérités pre- 
mières de la science qui enseigne comment les richesses se créent, se 
distribuent et se consomment, n’étaient point lettre close pour l’immense 
majorité des députés, les réclamations égoïstes et les faux systèmes ne 
tarderaient point à avoir le dessous. 

Si quelqu'un venait proposer de supprimer dans l'éducation de la jeu- 
nesse l'étude de la grammaire, il serait accueilli par un hourra universel; 
sans la connaissance de la grammaire, comment ferait-on pour respecter 
l'orthographe, pour se garer des solécismes et des barbarismes ? Eh bien! 
pour l'administration et pour la haute direction des affaires publiques qui 
appartient aux Chambres, l'étude de l’économie politique et de la science 
administrative constitue une véritable grammaire, dont l’absence ne se 
fait que trop sentir dans les actes des gouvernants, et dans les décisions 
de la législature. La lacune inexplicable dont souffre l’enseignement su- 
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périeur est peut-être une des causes premières de ces nombreux solé- 
cismes et barbarismes administratifs que nous voyons commettre chaque 
jour. 

. En déterminant l'établissement des Facultés administratives, la com- 
mission des hautes sciences rendra un service éminent au pays". 

Au nombre des autres difficultés soumises à son appréciation, se 
trouve aussi la grave question du concours pour la nomination aux chai- 
res vacantes. Nous avons eu l’occasion de la traiter avec étendue *, et nos 
recherches nous ont conduits à cette conviction, que l'institution du con- 
cours était mauvaise, et qu’elle empruntait un faux vernis de libéralisme 
pour couvrir les étroites préoccupations de la routine et les priviléges 
des corporations. | 

Le rapport de M. de Salvandy n’aborde pas ce problème d’une manière 
assez franche. Il ne s'agirait que d'autoriser la nomination des profes- 
seurs des Facultés de province à certaines chaires qui viendraient à va- 
quer à la Faculté de Paris. Aujourd’hui, en pareille occasion, on suit un 
procédé qui nous semble être le comble de l'absurde. Que signifie un 
concours, quel résultat peul-on en attendre? On se sert de cet instru- 
ment pour arriver à reconnaitre si tel ou tel candidat sera capable de 
professer, et l’on s’en remet, pour prononcer le verdict, sur des épreuves 
nécessairement rapides et restreintes. Le hasard joue donc un grand rôle 
dans les concours, et le succès y tient en partie à une sorte de loterie. 
Les défenseurs les plus déterminés de cette institution se bornent à dire 
que si elle ne donne pas le moyen de choisir les plus capables, elle sert 
à écarter ceux qui le sont le moins. 

Et c’est pour les convier à ce tournoi puéril que l’on fait appel aux 
professeurs éprouvés des Facultés de province? Le jurisconsulte qui a 
occupé une chaire pendant nombre d’années, et qui a pu donner pleine- 
ment la mesure de ses forces, vicudra passer une thèse et argumenter 
sur des subtilités d’interprétation ? pourquoi? pour montrer s’il sera ou 
non en état d'enseigner? En vérité, on voudrait faire la parodie d’une 
organisation sérieuse de l’enseignement supérieur, qu’on n’y réussirait 
pas mieux. 


1 Cette question de la création d’un enseignement administratif a été 
traitée dans notre Revue, par M. Laboulaye (t. XVII, p. 513); par M. Mohl 
(t. XXI, p 158), et par M. Hepp (t. XIII, XIV et XV). Nous l'avons abordée: 
aussi dans notre dernière livraison, p. 203. 

% Voy. la collection de notre Revue, t. IX, p. 241 et 402. 
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Le-concours, comme tout examen, ne peut servir: qu’à prouver lès 
commaissances acquises ; mais autre chose est savoir, autre chose trans- 
mettre à un auditoire ce que l’on sait. La mémoire domine plus qu'une 
intelligence étendue dans les épreuves du concours ; la méthode, des 
vues larges et des études qui franchissent les étroites limites de l'exégèse 
font seules les bons professeurs. 

L'enseignement, loin d'élever par des exigences nresquines une bar- 
rière contre les hommes qui n’en sont plus à faire leurs preuves de ca- 
pacité, devrait leur'ouvrir l’aceès des chaires. L’arbitraire du gouverne- 
ment nous parstrait moins dangereux ici que les conditions étroites 
auxquelles on soumet aujourd'hui les candidats, et qui excluent de fait 
tous les jurisconsultes ayant déjà conquis une position dans la science. 

Mais il:est un autre moyen qui concilie tout, qui met'à l’abri des ca- 
prices du pouvoir et de l'èsprit rétrograde, c’est un bon système de -pré- 
sentation. La Sorbonne, le Collége de France, le Conservatoire des arts 
ét métiers, le Muséum d'histoire naturelle au Jardin du Roi, l'École Poty- 
technique, pour citer les établissements d'enseignement supérieur qui 
nous reviennent en mémoire, se recrutent ainsi, au grand avantage des 
fortes études. Pour-les écoles de droit, une triple présentation faite par 
fa commission des hautes études, par l’Institut et par la Faculté où là 
chaire viendrait à vaquer, donnerait toute garantie contre l'intrigue et 
eontre le favoritisme, et ne tarderait pas à relever l’enseignement. 

Le concours est un bon mode d’èxamen, rien de plus ; il devrait être 
#maintenu. pour alimenter un corps d'agrégés qui deviendrait la pépi- 
nière du professorat. 

Kous reviendrons sur ces importantes questions auxquelles se trouve 
Kéfavenir des études du droit en France. La commission des hautes 
études, sans avoir fait appel à tous les hommes qui auraient dû y prendre 
place, compte dans son sein assez de jurisconsultes éminents pour que 
œous attendions avec confiance les déeisions qu’elle va prenûte. 

— Le mois de mars a:été rempli par des discussions importantes dans 
les deux Chambres. Nous n’avons pas à nous occuper ici des débats pure- 
ment politiques, ni de problèmes qui ne touchent à l’étude du droit que 
d’une manière indirecte ; nous devons nous borner à signaler la modifica- 
tion introduite dans le règlement de la Chambre des députés, qui vient 
de remplacer, sur la proposition de M. Duvergier de Hauranne, le.mode 
de voter suivi jusqu'ici, par un vote de divisian. organisé d’une manière 
ingénieuse. Jusqu’à présent, lorsqu'on voulait échapper à l’indécision qui 
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résulte trop souvent de la confusion inséparable d’un vote par assis et 
levé, dans une assemblée nombreuse, i fallait faire ahdiquer la publicité 
des opinions exprimées, en subissant le scrutin secrèt. Désormais, une 
urne blanche et une urne noire reeueilleront les vetes favorables où con- 
traires aux projets, et permeltront de compter les voix, sans enlever au 
contrôle de la publicité la décision prise individuellement par chaque 
membre. Le scrutin secret a été conservé pour des circonstances solen- 
nelles, quand vingt membres croiraieat devoir recourir à cette garantie 
pour protéger la complète indépendance des votes. 

La faculté d’élire son domicile politique partout où l’on paye une frac- 
tion du cens électoral a été restreinte en vertu d’une proposition de 
MM. Cousture, Laurence, Pelletreau de Villeneuve et Dejean. Il faudra 
payer un cens d’au moins 25 francs dans la circonscription du collége où 
l’on voudra exercer son droit d'électeur. 

— La Chambre des pairs a soumis à une discussion approfondie k pro- 
position de M. le comte Daru, relative à la répression de l’agiotage sur 
les actions des chemins de fer. Le mal auquel l’honorable pair a voulu 
obvier existe, il est flagrant, mais le remède est difficile à préciser. Nous 
ne partageons ni l'opinion radicale de la proposition originaire, qui tou- 
lait interdire toute souscription d'actions avant la concession ou l’adjudi- 
cation du chemin, ni l'opinion de ceux qui croient que le législateur doit 
demeurer impassible en présence d'abus multipliés. L’interdiction abso- 
lue de la souscription préalable porterait une rude atleinte à l'esprit 
d’association , en favorisant outre mesure le monopole des gros capitalis- 
tes; quant à la nécessité d'une loi sur cette matière, elle résulte d’une 
observation bien simple. La société innommée qui se produit avant l’au- 
torisalion des statuts par le Conseil d’État, qui n’est qu’une société ano— 
nyme en expectative, a besoin de règles spéciales qui font défaut jus- 
qu'ici. 

— M. le garde des sceaux a présenté un projet de loi sur le traitement 
des juges de paix ; ce projet supprime, dans les vacations, le dernier ves- 
tige des épices de l’ancienne magistrature. La pensée qui l’a dicté mé- 
rite d’être approuvée sans réserve. 

— La Chambre des pairs est saisie de plusieurs lois fort importantes, 
dont elle va prochainement entamer la discussion : nous citerons notam- 
ment les projets relalifs à la police des chemins de fer , aux modèles et 
dessins de fabrique et aux livrets d'ouvriers. Ce dernier projet soulève 
des objections nombreuses ; comment surtout la loi, qui étend Pobliga- 
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tion du livret jusqu'aux ouvriers agricoles , a-t-elle pu en dispenser les 
domestiques ? (est là une lacune véritablement inexplicable, car le livret 
est surtout nécessaire pour les serviteurs à gage. | 

Une ordonnance récente a été rendue à ce sujet dans la Prusse rhe- 
nane ; elle régularise les rapports entre les maîtres et les domestiques, et 
assujettit à des conditions sévères les bureaux de placement. 

A notre sens, l'autorité municipale devrait intervenir d’une manière 
plus active dans ces rapports. Rapprocher l'offre de la demande , alors 
qu’il s’agit de louage d'ouvrage, ce serait grandement avancer la solution 
des problèmes les plus redoutables de l’époque. 

Les bureaux de placement pour les domestiques et pour les ouvriers 
ent donné lieu à des abus trop nombreux, pour qu’on les laisse plus 
longtemps exploiter, sans garantie, la misère et la crédulité des classes 
laborieuses. 

— La mort de M. Lakanal a laissé une place vacante dans la seetion de 
morale de l’Académie des sciences morales et politiques. La section s’est 
réunie aujourd’hui (samedi 29 mars) pour dresser la liste des candidats 
qu’elle entend présenter à cette classe de l’Institut. M. le vicomte Alban 
de, Villeneuve-Bargemont (auteur de l'Économie politique chrétienne) 
a été présenté en première ligne, et MM. Léon Faucher (auteur des Étu- 
des sur l'Angleterre, de l’Union du Midi, de la Réforme des prisons), 
Matter et Louis Reybaud (auteur des Etudes sur les Réformateurs), 
en seconde ligne, ex æquo. L'Académie a adjoint à la suite de cette 
Kste les noms de MM. Duboys-Aymé, Dufau et Frégier. 
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DE L'ÉGLISE CATHOLIQUE 
ET DE L'ÉTAT. 


A L'OCCASION DES ATTAQUES DIRIGÉES CONTRE LES ARTICLES ORGANIQUES 


. DU CONCORDAT DE 1801. 


« Bien que la prêtrise et la royauté soient deux puissances 
mutuellement amies, voire deux filles d’un même père, elles 
sont si souvent brouillées ensemble par les intérêts de leurs 
domestiques, qu’il serait difficile à l'équité même de réussir 
en cette réconciliation. Il est besoin pour cela de garder un 
tempérament dont la chaleur française n’est guère capable, 
et beaucoup moins le faste romain. Il ne faut ni un esprit 
d’esclave, ni un esprit d'ennemi. Il faut reconnaître le pou- 
voir du roi, et déférer à l’autorité du pape; mais il faut dé- 
pendre absolument de la vérité, qui est la supérieure du pape 
et du roi, et la plus forte des choses du monde. » 

Au lieu du faste romain mettez la fougue et les prétentions 
ultramontaines, et les réflexions que Balzac adressait, il y a 
deux siècles, au savant archevêque de Toulouse, Pierre de 
Marca, sembleront écrites d'hier. C’est un avertissement qui, 
malgré la distance des années, peut aujourd'hui servir à tout 
le monde, aussi bien à ceux qui appuient aveuglément les 
plaintes du clergé, qu’à ceux qui se prononcent pour le main- 
tien des prérogatives de l’État. Gardons-nous de l'esprit 
d’esclave comme de l'esprit d’ennemi; examinons, dans l’inté- 
rêt commun de la religion et du pays, si les accusations du 


‘ Lettre de Balzac, publiée en tête du traité célèbre de M. de Marca : 
De concordia sacerdotii et imperii. | 
NOUV. SÉR. T. L. 29 
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clergé sont fondées, s’il y a quelque chose d’excessif et d’in- 
compatible avec la liberté des cultes dans la législation 
qui règle actuellement les rapports des deux puissances; 
voyons si une situation nouvelle, imprévue, et dont les dan- 
gers se sont subitement révélés après quarante ans de paix 
et de prospérité pour l’Église de France, exige l’abandon 
des règles établies par la prudence de nos pères ; ou si, pour 
la religion comme pour le pays, Île plus sage n’est point de 
se tenir aux usages consacrés par les siècles, sauf à se relà- 
cher de certaines rigueurs que la sagesse du clergé et les 
progrès de la liberté publique rendent moins nécessaires 
qu'autrefois. | 

La question est des plus délicates, aujourd’hui que le 
clergé place la discussion sur un terrain tout nouveau, et 
rompt brusquement avec le passé pour échapper à quinze 
cents années de précédents qui résistent à ses prétentions. 
Naguëre, le désir et le penchant constant du clergé, c’était 
de s'appuyer sur le bras séculier, comme sur un soutien 
donné par Dieu même. L'alliance intime de l'Église et du 
souverain était l'idéal de la politique chrétienne. Aujour- 
d’hui le clergé 'effrayé de l'indifférence de l’État, et redou- 
tant un protecteur infidèle, demande à briser les liens 
qui l’attachent à la puissance publique. C’est au nom sacré 
de la liberté et du droit commun, qu’il réclame l’indépen- 
dance absolue de l'Église et de l’État. La liberté, le droit 
commun, l'indépendance absolue des deux puissances, ce 
sont là de grands mots que les partis extrêmes répètent 
bien haut, c’est le cri commun de ralliement; mais, comme 
il est ordinaire en pareil cas, on est d’accord en apparence 
beaucoup plus qu’en réalité, et, par exemple, il ne nous sem- 
ble pas démontré que Timon entende la liberté et le droit 


commun de la même manière que M. l’archevèque de Lyon. 
+ 


DE L'ÉGLISE. CATHOLIQUE ET. DE L'ÉTAT. 4bi 


Le premier, par hasard, ne demanderait-il. pas que l'Église 
catholique, c'est-à-dire. une société religieuse de. trente 
millions de fidèles, .füt abaissée au rang d’une association or- 
dinaire, soumise au bon plaisir de la police, en vertu de 
l’art. 291 du Code pénal'; tandis que M. de Bonald, sous 
l'empired'une illusion qu’expliquent sa positionet son carac- 
tère, ne réclamerait rien moins que la supériorité de l’Église 
sa l'État, .en attribuant au. clergé des priviléges devant les- 
quels s'inclinerait la souveraineté nationale? Qu'est-ce donc 
que l'indépendance de l’Église. et de l’État, .et que doit-on 
Æniendre par. cette liberté réclamée de toutes parts ? C'est: là 
une. des. questions les plus. intéressantes dent puisse se 
préowcuper l'opinion publique, car il estessentiel que le pays 
s’éclaire avant de prononcer sur le maintien ou le renverse- 
ment de la législation religieuse. Tous, nous voulons la L- 
berté pour tout le moude; wrais sous ce nom spécieux, nous 
be voulons ni l'avilissement de la plus puissante communion 
du:globe, ni le rétablissement d'une suprématie contre la 
quelle nos pères ont combattu pendant six cents années. 

Laissons done un instant de côté ce nom de libertés galli- 
<anes dont le clergé fait un épouvantail pour les âmes timo- 
rées, en les représentant comme entächées de schisme et 
d'hérésie. Plaçons-nous au point de vue de M. de Bonald, 
oublions le passé. Cherchons théoriquement, et abstraction 
faite de la législation, quels principes doivent régler les 
rapports des deux. puissances, dans un pays qui n’admet 
plus de religion de l’État. Voyons en quels points la pra- 
tique se rencontre avec la théorie, et en quels points elle 
lui est. contraire. Les données du problème une fois bien 
délinies, la solution sera moins difficile que ne le ferait sup- 


1'Oùi-ct nan, au suÿel dés :ultramontains et des gallècans, par Timon, 
p. 63 et 64. 
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poser la grandeur des intérêts engagés. Ce n’est ici ni une 
question de théologie, ni une question d'histoire, c’est une 
simple question de bon sens; il s’agit non plus d’excommu- 
nier, mais de raisonner; il est vrai que l’un est souvent 
moins facile que l’autre. 

Je commence par prendre le problème tel qu'il est posé et 
accepté par tous les partis qui veulent franchement la liberté, 
je veux dire l’indépendance des deux puissances. Ainsi je n’ai 
point à discuter ces systèmes universellement condamnés, 
qui, par des voies plus ou moins indirectes, assujettissent 
l'Église à l’État, ou l’État à l'Église; le premier amène le 
plus ceffroyable des d'espotismes, car il prétend dominer jus- 
qu’à la conscience même; le second, condamné par les pa- 
roles de Jésus-Christ : Mon royaume n’est pas de ce monde, 
entraine également après lui l'intolérance et la persécution. 
Quant à la suprématie universelle des papes, c’est un rêve qui 
peut occuper quelques imaginations exaltées par une dévo- 
tion peu éclairée, ou séduites par l’aspect poétiquede certaines 
théories du moyen âge ; mais dans le monde des faits, per- 
sonne, que je sache, ne prétend aujourd’hui que la souverai- 
neté nationale puisse dépendre d’une autre puissance que de 
Dieu. Des ultramontains fougueux peuvent reconnaître au 
pape le droit d’excommunier les princes de la terre pour des 
faits qui ne concernent la religion que fort indirectement, 
mais je ne pense pas qu’il se trouvât quelqu'un assez hardi, 
ou plutôt assez insensé pour reprendre la théorie favorite du 
moyen âge, et soutenir que l’excommunication emporte avec 
elle la déposition du prince frappé des foudres de l’Église. 
La nation s eule a le droit de disposer de la puissance publi- 
que, parce que seule elle est souveraine dans son territoire; 
C’est à, Dieu merci, une vérité politique qui aujourd’hui n’a 
plus besoin de démonstration. 
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L'indépendance des deux puissances une fois admise, 
voyons quel est le caractère particulier de chacune d’elles. 
Leur caractère connu, il sera plus facile de déterminer com 
ment elles peuvent vivre l’une près de l’autre dans une mu- 
tuelle union. 

L'État est la société de tous les hommes établis sur le ter- 
ritoire national. Le but de celte société est de ménager les 
intérêts communs de tous ses membres, et d’assurer la paix 

intérieure en substituant à la violence individuelle l'autorité 

sociale, c’est-à-dire le règne des lois. La puissance publique 
(roi, sénat, ou assemblée populaire, peu importe) est la re- 
présentation et l'organe de cette société; c’est à elle d’établir 
et de faire exécuter les lois nécessaires au gouvernement de 
la nation, et comme il est impossible de supposer un intérêt 
{au moins temporel) supérieur à l'intérêt commun, à l'intérêt 
social, c’est à la puissance publique que tout le monde, sans 
exception, doit obéir. Dans sa sphère, cette puissance est 
souveraine et absolue, et il est impossible, à moins d’en reve- 
nir aux théories du droit divin, de concevoir dans l’État 
une autorité quelconque qui ne soit pas une délégation de 
Ja puissance publique, ou, si l’on veut, de la souveraineté 
nationale. Où placer en effet l’origine d’une telle autorité, 
à moins de supposer, comme dans les théocraties, que Dieu, 
dont l’autorité est supérieure à l’autorité humaine, décide 
par ses prêtres, et dans chaque cas donné, de ce qui con- 
vient ou non à la nation? 

Ainsi donc, dès qu’il y a un intérêt social engagé, la 
puissance publique est seule maitresse et seule juge du parti 
à prendre; l’État peut se relâcher de ce qu’il considère 
comme son droit, mais non point transiger, car on ne tran- 
sige que sur des droits contestés, partageables; et qui pour- 
rait partager avec la nation la souveraineté sociale ? 
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Les droits de la puissance publique sont done slsolus, 
mais dans un cercle déterminé, qui est celui de l'intérêt.s0- 
Cial. Elle peut légitimement demander à teus les citoyens de 
conformer leurs actions aux lois qui ont pour objet le:bren 
public, mais tous les actes qui ne sont point en opposition 
directe ou indirecte avec l'intérêt général'sont de leur :na- 
tare indifférents à l'État, qui n’a point à s'en occuper: À 
plus forte raison les opinions ne sont pas de son ressort, 
et tant qu'elles ne se tradewsent pas en des actes mme- 
raux et dangereux pour la société, 11 n'a point le drot 
de s'opposer à leur libre manifestation et à leur Tibre déve- 
loppement; car son autorité atteint non pas la pensée, mass 
seulement les actions humaines. 

Parnm les opamiens, 1l-en est surtout'qui, par leur mature, 
échappent nécessairement à son domaine : ce sont des 
doctrines religieuses, et les cérémonies par lesquelles elles 
se manifestent. L'État peut et doit désirer sincèrement le 
triomphe de ces croyances, qui seules, en développant da 
moralité de la nation, peuvent donner à l'autorité civile use 
base solide; mais en fût-1l autrement, il est évident qu'ami 
ouennemi, À est sans intérêt et par conséquent sans dreit 
pour entreprendre sur de dogme et sur le culte, à moins 
qu'il ne les juge dangereux pour la paix publique. Ce-dan- 
ger, on le sent bien, ne peut exister que pour des reli- 
gions nouvelles, et non pour les communions chrétiennes, 
dont les doctrines morales sont aujourd’hui la règle de 
Æopduite, le droit public de tous les gouvernements euro- 
péens, de ceux même qui sont les plus indifférents ou 
des plas hostiles au maintien du dogme catholique. 

L'Église est la société des fidèles-établie par Jésus-Chriet, 
soriété unie par la croyance et le culte, et dirigée par des 
pasteurs légitimes dont le chef visible est le souverain pon- 
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tife: Cette société indépendante des temps et des lieux, qui 
necomnaitque des fidèles et non des eitoyens, à un but tout 
spirituel, l’'adoratien de Dieu, et le salut des âmes par la pra- 
tique de k religion et des vertus chrétiennes. Pour parvemir 
à ce but céleste, l'Église n'emploie que des. moyens spiri- 
tacls, car, n’agissant que sur la conscience, tout moyen ma- 
tériel lui est inutile; la violence ne donne point la foi. Si.an 
de sesmembres se révolte contre elle, elle le retranehe de la 
communion des catholiques par un décret solennel, une 
excommunication; mais ce décret n’a d'effet que dans l’inté- 
rieur du sanctuaire ; 1l frappe le fidèle, il n’atteint pas le ci- 
ioyen, et l'État est, ce semble, sans intérêt pour intervenir, 
même indirectement, dans une décision qui ne le concerne 
pas. | 
Ainsi l'Église et FÉtat sont deux sociétés différentes qui, 
n'ayant ni le même but, ni le même intérêt, ni les mêmes 
moyens d'action, peuvent coexister l'une dans l’autre ; cha- 
éune d'elles, mdépendante et souveraine dâns sa sphère, 
peut se mouvoir librement sans contrarier la puissance 
veisine. | | 
« Cum potestas ecclesiastica consideret res æternas et 
tantum exerceatur per ministerium verbi, non impedit 
politicam administrationem, sicut ars canendi nihil impedit 
politicam administrationem. Nam politica administratio 
versatur circa alias res quam Evangeltum. Magistratus 
defendit non mentes, sed corpora et res corporales ad- 
versas manifestas  imjurias, et coercet homines gladio et 
corporalibus pœnis, ut justitiam civilem et pacem re- 
tineat'. » | | 
Ces paroles d’an synode protestant sont véritablement 


4 August, confess. , lit. vil, de potestaie ecclesiastica. 
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chrétiennes, et donnent une juste idée du caractère différent 
des deux puissances; seulement elles vont trop loin quand 
elles semblent supposer que l'Église commande à l’âme 
seule comme le magistrat au corps seul; l’Église a le droit 
de demander une obéissance extérieure, comme le magistrat 
peut légitimement exiger une obéissance autre que passive. 
L'État, par exemple, a certainement le droit de se préoc- 
cuper de l’éducation, des habitudes et des idées de ses su— 
jets, quoique d’un tout autre point de vue que l'Eglise. 
Celle-ci considère l’homme comme fidèle, dansses rapports 
avec Dieu, l’Etat le considère comme citoyen dans ses rap— 
ports avec la société politique; l’une a en vue la félicité 
éternelle, l’autre le bonheur terrestre. Dans le gouvernement 
des esprits, chacun a done sa part et comme sa province dif- 
férente; et en ce sens on peut dire que l'Etat est dans l’É- 
glise dès qu’il s’agit de la direction religieuse, l'Eglise est 
dans l'Etat dès qu’il est question de la direction politique. 

. Si j'ai réussi à faire saisir les différences des deux sphères 
dans lesquelles se meuvent les deux puissances qui se par- 
tagent le gouvernement de l'humanité, on comprendra que 
l'Église et l'État non-seulement peuvent exister compléte- 
ment indépendants l’un de l’autre, mais encore que cette 
séparation est leur condition la plus souhaitable; la liaison 
trop intime des deux puissances entraîne presque toujours 
une confusion préjudiciable à l’une des deux parties, et 
quelquefois à toutes deux. Si l’Église prend le dessus, le 
gouvernement n’est plus qu’une théocratie plus ou moins 
mitigée; si l’État exerce une influence trop grande, les inté- 
rêts spirituels se subordonnent souvent aux intérêts les plus 
vils parmi les intérêts temporels. L'Eglise sera d’autant plus 


‘ L'État ne comprend ici, bien entendu , que les citoyens de la commu- 
nion catholique. 
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sûre d'accomplir sa mission divine qu’elle demeurera plus 
étrangère aux combinaisons de la politique, et l’État, de son 
côté, ne sera jamais plus puissant et plus respecté que lors- 
qu’il consacrera toutes ses forces aux améliorations intellec- 
tuelles et matérielles de son domaine. La révocation de l’édit 
de Nantes, l'expulsion des Maures d’Espagne, sont des le- 
çons qui ne doivent jamais être perdues. Que de maux, que 
de guerres on eût évités si les questions de religion n’eussent 
compliqué les questions politiques! Que de schismes, que 
d'hérésies, que de sang répandu on eût épargnés, si les que- 
relles politiques n'avaient envennaé les querelles de reli- 
gion | 

L'indépendance de l'Eglise une fois admise, quel est 1 
devoir de l’État? Est-ce de lui faire sa part dans la vie ci- 
vile en écartant tous les obstacles qui peuvent gêner le libre 
exercice du culte? est-ce au contraire de rester complé- 
tement étranger et indifférent au sort de la religion, et de 
considérer l’Église comme une communauté civile, sur la 
quelle il n’a aucun droit de surveillance, et qu'il ne 
connaît qu’au moment où des désordres publics viennent 
agiter la rue? Le dernier système est celui de l'Amérique du 
Nord, qu'on nous propose quelquefois comme modèle ; le 
premier est celui qu’on a généralement adopté en Europe. 
Lequel vaut mieux ? 

Au premier abord, il semble que le système américam 
soit préférable; qu’il garantisse mieux l'indépendance de 
l'Église et qu’il débarrasse l'État d’une surveillance délicate; 
mais, dès qu’on pénètre dans la question, on s’aperçoit bien- 
tôt que ce système est aussi désastreux pour la religion 
que pour le pays, et que, dans un gouvernement centralisé 
comme le nôtre, il est à peu près impraticable. 

Qu'il soit désastreux pour le pays et pour l’Église, la 
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France en a fait la triste expérience, et s l’on veut s'en 
convaincre, . qu'on lise, dans l'Histoire de M. Thèess  , 
les réflexions profondes du premier Consul lorsqu'il résolut 
de faire le concordat malgré l'opposition d’esprits ardents, 
qui, peu soucieux de renouer avec le passé, et médieere- 
ment favorables au cathohcisme, demandaient que l’Etat ne 
s'occupât point de la religion ; on verra que, sans l’inter- 
vention puissante et l'accord du Pape et du premier Consul, 
il eût été aussi difficik de rétablir l’ordre dans la société ct- 
vile que dans la société religieuse. Le sehisme, résultat na- 
turel de l’abandon dans lequel l’État laissait la religion, 
avait fait plus de mal au catholicisme que la persécution; 
et ce schisme, en portant le trouble dans toutes les con- 
sciences, ébranlait la société civile jusque dans ses fonds 
ments. 

Ce fut alors qu’un des hommes les plus sincèrement dé- 
voués au pays et à la religion, Portalis, le principal auteur, 
après le premier Consul, du rétablissement du culte catko- 
dique, proclama, du haut de la tribune nationale, les grands 
‘principes qui, dans un pays bien organisé, doivent régler 
les rapports de l’Église et de l'État: ces paroles, inspirées 
par l'expérience, ont une importanee toute partieulière et 
demandent une sérieuse attention. 

«IÏlest de l'intérêt des gouvernements de ne poiat rer 
noncer à la conduite des affaires religieuses. Ces affaires ont 
toujours été rangées, par les différents codes des nations, 
dans les matières qui appartiennent à la haute police de 
l'Etat. 

« Un Etat n’a qu’une autorité précaire quand 1l a dans san 
territoire des hommes qui exercent une grande iafluence 


t Thiers, Histoire de l'empire, t. in, p. 212 et 913. 
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sur les esprits et sur les consciences, sans que ces hommes 
lui, appartiennent au moins sous. quelques rapports. | 

. -« L'autorisation d’un eulée suppose nécessairement. l’exa— 
men des conditions suivant lesquelles ceux qui le professent 
se hent à la société, et suivant. lesquelles. la société promet 
de l'autoriser. La tranquillité publique n’est point assurée: 
si qu néglige de savoir ce-que sont les ministres de ce culte, 
c.qui les eavactérise, ee qui les distingue des simples ci 
toyens et des ministres des autres eultes ; si l’on ignore sous. 
quelle discipline ils entendent vivre, et quels règlements 
ils promettent d'observer. L'État est menacé si ces règle 
ments peuvent être faits ou changés sans son concours, s’i 
demeure:étranger ou indifférent à la forme et à la constitu- 
tion du gouvernement qui se propose de régir les âmes, et. 
s'ihn’a, dans des supérieurs légalement connus et avoués, 
des garants de la fidélité des infériears. 

‘« On peut abuser de la religion la plus sainte. L'homme 
qui se destine à la prêcher, en. abusera-t-il ou n’en abx— 
sera—t-i} pas? s’en servira-t-il pour se rendre utile ou pour 
nuire? Voilà la question; pour la résoudre, il est assez na 
turel de demander quel est cet homme, de quel côté est san 
imtérêt, quels sont ses sentiments, et eomment il s’est servi 
jusqu'alors de ses talents et de son ministère. [l faut donc 
que l'Etat connaisse d'avance ceux qui seront employés. Il 
ne doit pas attendre tranquillement l'usage qu'ils feront de 
leur influence; il ne doit pas se contenter de vaines for- 
mules ou de simples présomptiens, quand il s’agit de pour- 
voir à sa conservation et à sa sûreté ". » 

.…… « La religion catholique est celle de la très-grande 
majorité des Français. | 


‘# ÆKseours, rapports ef travans inédits sur le roncordat dert801. Paris, 
1845, p. 29. 
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« Abandonner un ressort aussi puissant, c'était avertir le 
premier ambitieux ou le premier brouillon qui voudrait de 
nouveau agiter la France, de s’en emparer et de le diriger 
contre sa patrie ‘. » | 

Assurément, ces considérations sont justes et inattaqua- 
bles au point de vue politique: un Etat qui se trouve en pré- 
sence de l’Église catholique, c’est-à-dire non pas d’une com— 
munauté ordinaire, mais d’un véritable gouvernement, plus 
ancien, plus fortement organisé qu'aucune des monarchies 
de l’Europe; un Etat pareil est insensé lorsque, appliquant à 
cette société puissante les lois faites pour des individus dont 
les attaques isolées ne sont jamais bien dangereuses, il veut 
se contenter de réprimer au lieu de surveiller et de préve- 
nir. Dans un pays démocratique tel que le nôtre, où les 
corporations sont inconnues, où l'esprit d'association n’est 
point encore né, où l’État n’a jamais devant lui que des indi- 
vidus, se rend-on bien compte de ce que peut devenir, s’il 
n’était surveillé, un corps aussi nombreux et aussi uni que 
le clergé, soutenu par un budget occulte de cinquante à 
soixante millions, el agissant comme un seul homme à la 
voix de quelques chefs? Avec de la persévérance et de l’es- 
prit de conduite, deux qualités qui lui ont rarement man- 
qué, le clergé redeviendrait infailliblement, et dans un temps 
donné, la plus grande influence politique de la France, et il 
faudrait très-sérieusement compter avec lui comme avec un 
ordre distinct, ayant dans le pays des intérêts particuliers. La 
religion est une force qui , bien ou mal dirigée, peut être, 
pour l’État, un moyen d'action ou un danger: la laisser 
à la merci du fanatisme ou de l'intrigue, c’est ne pas gou- 
verner, c'est abdiquer. 


‘ Discours , rapports et travaux inédits sur le concordat de 1801, p. 2, 
au commencement. 
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_ Je dirai plus, il ne suffit pas, pour l’État, de surveiller la 

religion, il doit la protéger (d’une protection tout exté- 
rieure, bien entendu). La mission du gouvernement n’est 
pas une simple fonction de police, elle a, Dieu merci, un 
but plus noble. L'Église répond à un besoin national et 
au besoin le plus élevé : à ce titre, c’est le premier établis- 
sement social, celui qui mérite au plus haut degré la pro- 
tection et les encouragements publics. Et, en effet, si c’est 
le devoir d’un gouvernèment non-seulement de donner à 
ses sujets le bien-être matériel, mais encore de favoriser, 
par tous les moyens possibles, le développement intellec- 
tuel et moral de la nation; si les écoles, les hôpitaux, les 
établissements de charité sont de son domaine, comment 
laisserait-il les Eglises de côté ? Est-ce que le prêtre qui 
instruit et console est moins utile au peuple que le méde- 
cin qui guérit? Tous deux ne sont-ils pas les seuls membres 
des classes élevées qui s'occupent activement des classes 
misérables et souffrantes, les deux seuls amis qui restent 
jusqu'à la fin au chevet du pauvre mourant ? Est-ce que la 
religion est moins utile que les arts ou les sciences et 
qu'elle a moins de titres pour réclamer une part du revenu 
national? Est-ce qu’elle est moins nécessaire que l’éduca- 
tion intellectuelle, cette éducation morale que seule peut 
donner complétement la religion, parce que seule elle a des 
réponses toutes faites pour des problèmes insolubles à toutes 
les philosophies, et une sanction intérieure pour toutes les 
transgressions , même les plus secrètes, pour les révoltes 
même involontaires de la chair et de l’esprit? Il n’y a point 
dans le pays un intérêt qui soit plus grand, plus général, 
que l'intérêt religieux, et qui ait dans la société de plus 
profondes racines ; il n’y en à point, par conséquent, qui ait 
des droits plus réels à la protection du gouvernement. 
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‘Si PÉtat gagne à surveiller et à protéger le eulte, la réli- 
gion trouve de son côté un grand avantage dans cette pro- 
tection. Les gens :preux qui veulent S’affranchir de cette 
tutelle ne réfléchissent pomt au danger immense qui me- 
nace une religion délaissée par le gouvernement. Je ne 
patle point du manque de fonds, sans lesquéls le culte aura 
souvent peine à se maintenir dans certaines provinces; a 
piété des fidèles y suffira, je le veux croire: mais songe- 
t-on bien aux ravages du schisme, ét l’exemple de FA-— 
mérique est-il perdu pour nous? Aujourd'hui un prêtre 
se détache de l'union catholique :l’'Église n’en souffre point, 
puisque le gouvernement est là pour prêter maïn-forte aux 
décisions de l’évêque , et pour éloigner le rebelle du sanc— 
tuaire; mais le jour où l'État sera indifférent, le triomphe 
du schisme ou de la vérité dans un canton donné sera uné 
question de majorité. La communauté Rïque, seule pro- 
priétaire, devant Fa loi, du temple qu'elle aura fait con-— 
struire, des vases sacrés qu'elle aura achetés, se dissoudra 
et se liquidera en cas de schisme comme toute autre société 
civile se dissout par le désaccord des associés; ce sera une 
vente publique, un jugement qui seront destinés à ramener 
la paix publique, et à rétablir l’ordre troublé; l’événement 
de la licitation décidera si l'Église restera catholique ro— 
maine, ou catholique française, ou protestante. Magnifique 
résultat, dont la réligion profiterasansdouteà un’haut degré! 
Un conseil municipal s’imposera extraordinairement pour 
subvenir aux beso'ns du culte; mais , quelques anmées 
plus tard, ce même conseil, revenu à d’autres senti- 
ments, supprimera l'allocation et vendra le temple par me- 
sure d'économie. Au lieu de se consacrer sans arrièré-pensée 
aux devoirs de sa profession, ‘leprêtre, de fonctionnaire vé— 
néré, devenu un mendiantsalarié par le paysan qu’il instruit, 
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passera sa vie inquiète à quêter, à plaider, à se défendre con- 
tre le schisme, ou l'indifférence plus dangereuse encore que 
le schisme: triste situation dans laquelle l'Église ne gagnera 
certainement ni en indépendance, ni en eonsidération.. 

On dira que de pareils malheurs n’arriveront pas, et l’on 
citera pour exemple l’union des premières communautés 
chrétiennes, et ce qui se passe dans des pays tels que l’Ir- 
lande, où les catholiques restent inviolablement unis à leurs 
évêques. Le premier exemple serait mal choisi; car, malgré 
toute la ferveur des premierssiècles, l’Église souffrit cruelle- 
ment des schismes avant que les princes chrétiens la pris- 
sent sous leur garde. Quant au second , il serait encore moins 
concluant. Dans un pays où la religion est persécutée et 
représente la nationalité des opprimés, nul doute que les 
fidèles ne restent unis; le schisme, en pareil cas, n’est pas 
seulement un changement de croyance, c’est une trahison. 
Mais s’imaginer qu'en. France, avec la liberté indéfinie des 
epinions, nous.pe verrons pas le schisme reparaître du jour 
où il sera. sûr de trouver des temples tout. prêts, des fonds 
considérables, c’est une chimère; et je doute que le clergé 
sonsulté voulüt courir les chances d’une aussi périlleuse.ex- 
périence. Le peu de succès des théories soutenues par M. de 
Lamennais dans le journal l’Avenir, prouve du moins que. le 
clergé français se fait une juste idée de sa situation. Il à 
pu. demander qu’on relâchât, mais jamais qu'on rompit le 
lien qui l’attache à l’État. 

Ainsi done, à côté du principe de l'iniénéndance des deux 
puissances, nous inscrirons cet autre principe RON moins 
important, que l’État a.le droit de surveiller l'Église, et qu'il 
lui doit:sa protection. 

Comment organiser cette surveillance et cette. protection 
pour que l'État s’empiète pas-sur les droits del’Église, pour 
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qu’il ne gène pas le libre développement de la religion? com- 
ment concilier l'indépendance de l’Église avec la protection 
et la surveillance sociale? C’est là le plus difficile problème 
de tout gouvernement! Indépendance et protection, ne sont- 
ce pas en effet deux idées inconciliables? 

Non sans doute, et quoique cette apparente contradiction 
soit le thème favori de ceux qui réclament la liberté absolue 
(en d’autres termes, la souveraineté) pour la religion et ses 
ministres, rien n’est moins incompatible que la surveillance 
et la protection de l’État et l'indépendance de l’Église; il suf- 
fit pour s’en convaincre de réfléchir avec quelque attention 
sur les points soumis à la surveillance du magistrat et sur 
ceux qui lui échappent. 

. Dans quelle sphère l’Église est-elle indépendante? Dans la 
sphère purement spirituelle ; c’est là qu’elle règne sans par- 
tage, comme l’État dans la sphère temporelle. Dans ces li- 
mites le magistrat politique est sans puissance, et en fait et 
en droit; croyez ce que vous voudrez, soyez catholique, luthé- 
rien, anabaptiste, mahométan, paien même si vous voulez, 
J'État n’a point d’empire sur les consciences et ne prétend 
plus imposer à ses sujets des formules de croyance. Mais 
"Église, qui est une société d'hommesréunis par la commu- 
nauté de la foi et des intérêts spirituels, forme nécessaire- 
ment dans chaque pays une société, une communauté visible, 
extérieure, et, par conséquent, soumise à l’État comme s0- 
ciété reconnue, soumise encore en chacun de ses membres 
en leur qualité de citoyens. Cette société a un culte qui se 
traduit en actes extérieurs, elle a des biens qui lui appartien- 
nent, des temples dans lesquels elle officie; en un mot, elle 
entre dans la société laïque par tous les points; considérée 
‘comme simple communauté civile, abstraction faite de son 
caractère et de son but, c’est la plus riche et la plus nom- 
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breuse corporation du pays, et si puissante qu’ell eforme, en 
quelque façon, un État dans l’État. C'est sur cette corpo- 
ration considérée comme corporation civile, sur ses membres 
considérés comme administrateurs de la communauté, ou 
comme citoyens, sur ces manifestations extérieures du culte, 
sur ces biens considérables, que l’État prétend droit de sur 
veillance, en vertu de son indépendance temporelle et de sa 
souveraineté. Son droit est incontestable, et à moins d’al- 
léguer une origine divine, et de se prétendre supérieure à la 
société temporelle, on ne voit point comment la société spi- 
rituelle peut dénier au gouvernement un droit que nulle 
autre communauté ne peut lui refuser. 

La protection de l’État est de même nature que sa surveil- 
lance; c’est une protection extérieure, politique, et qu’il ne 
faut pas confondre avec le droit que notre ancienne législa— 
tion reconnaissait au roi, évêque extérieur et protecteur des 
canons. (Nous examinerons plus tard la valeur de cette an— 
cienne théorie). L'État garantit à l’Église le libre exercice 
du culte, sa libre organisation et sa libre administration, 
non comme fidèle, et par respect pour le dogme catholique, 
mais comme magistrat; c’est à ce titre qu'il assure aux 
citoyens le droit de se réunir pour adorer la Divinité, qu’il 
défend ces réunions des troubles extérieurs, et même en 
certains eas, des troubles intérieurs. Ce n’est point la doc- 
trine, c’est la paix publique qu'il prend sous sa garde. Ce que 
veut le gouvernement, c’estle maintien de l’ordre auquel doit 
se soumettre l’Église comme toute autre corporation; son 
droit est un droit de police, et non point une immixtion sacri- 
lége dans le dogmeoula discipline. L'État dit à l’Église : « Or- 
« ganisez votre administration intérieure comme vous l’en- 
« tendrez, faites les lois et les règlements qui vous paraîtront 
« eonvenables, ceci n’est point de mon ressort. Ce qui 
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« m’appartient, c’est de connaître ees lois et 6es règle 
« ments, car ce sont les conditions auxquelles je vous ad- 
« mets au. nombre des cultes reçus et protégés; ce qu 
« m'appartient encore, c’est d'exiger que vous vous confor- 
« miez à vos lois et à vos règlements, car du jour où vous 
« vous en éloignez vous changez les conditions du contrat, 
« vous n’êles plus la société que j'a admise, vous êtes une 
«. société nouvelle, avec les mêmes membres peut-être, mais 
. avec une organisation différente, que je ne connais p2æ 
« et.que peut-être je n'accepte pas. » Ainsi la protection me 
peut exister sans la surveillance, l’une est la conséquence 
obligée de l’autre; on.ne peut protéger que ee qui -mérnite:de 
‘être, on ne peut connaître ce qui.mérite protection qu'en 
<aaminant, qu'en surveillant. 

Le.dreit de proteetion, institué dans l'intérêt. des fidèles, est 
nécessairement un: droit restreint ; l'État ne peut. .sans hu- 
ser. de son pouvoir et saus tyranniser les consciences, s'ine 
miseer au delà d’us certain degré dans l'exercice de la reli- 
æion; son‘droit se borne à maintenir l’ordre dans le temple, 
en assurant l’exéeution des lois qu'ila reçues, mais qu'il n'a 
peint.faites. [M en est tout autrement du droit de surveillance, 
qui n’esi autre chose que le mode par lequel se manifeste 
d'action du. gouvennement sur l'Église oonsidérée comme 
société reconnue par les lois.. Ce droit est: hbsoln: c'est à 
l'État seul qu’il appartient d’interdireàl’Église tout acte qui 
vi semble contraire au bien:du pays, puisque 4Étet seul: est 
souverain dans-son ferriiowe. 

” L'État pent:abuser de: son pouvoir, dit-on. et. nan da 
seligien en coatrariant l'exercice du culte. Théoeriquement, 
cela est vrai: mais en: faisant. le procès à l'Étet,.on fais le 
prosbsàda souveraineté même. Qui dit souveraineté, dat un 
@ouvoir absolu, irresponsable, qui peut:aller jasqu'à l'abus ; 
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mais, x moirs d'imaginer Dieu lui-même jugeant sur la terre, 
il faut bien admettre avec ses excès possiMes une puis- 
sance sapérieure et suréminente qui règne dans le territoire, 
une puñssance qui pèse les intérêts respectifs de l'Église:et 
du:pays, de qui dépende Fordre public, et à lauuelle, comme 
souverain, tous les sujets doivent finalement obéir. Si cette 
puissanee n’est point l'Etat, qui sera-t-elle? 

L'Église, diræt-on, ne demande la souveraineté que dans 
les matières spirituelles. Mais c’est là reeuler et non pas 
trancher'la question; et en effet, qui déterminera ce qu’en 
doit entendre par matières spirituelles, l’Église ou l’État? 
Ea puissance qui fixera eette Hrmite sera la puissance souve- 
raine. Si c'est l'Église, elle regardera comme spirituelle 
toute question qui aura des rapports, même indirects, avee 
le péché, la morale , les sacrements, où simplement avec 
ses intérêts temporels; c’est ainsi qu’autrefois les personnes 
et les biens ecclésiastiques ont été déclarés des personnes: 
et des ehoses sacrées, protégées par le droit divin, et à ce 
titre indépendantes des lois de l'État. On a vu par exemple, 
dans la jeunesse de Louis XIV, les évêques de France s’agi- 
ter-et se réunir pour déclarer qu’on ne pouvait, sans fouler 
œux pieds toules les lois divines, faire juger par le Parlement 
le:cardinal de Retz, coupable du crime de lèse-majesté. Le 
mariage, la sépulture, les contrats, les testaments, les se 
cessions, tout'le droit civil en un mot a été déclaré matière 
spirituelle, appartenant essentiellement à la juridiction ec— 
clésiastique. Le droit politique a été envahi comme le droit 
cAvil; et on a vu sous Louis XIII, à une époque où les lumières 
nemanquaient pas, on a vu des évêques assez hardis pour 
déclarer que la France étant une monarchie essentiellement 
catholique, des fils d’hérétique n’y devaient point succéder. 
Sans remonter aussi loin, n’a-t-on pas vu de nos jours 
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la loi du sacrilége transformer des délits communs en 
crimes extraordinaires dès qu’une église en était le théâtre? 
Il n’y a point de question temporelle qui ne puisse être en- 
visagée comme mêlée d’un intérêt spirituel ; et par consé— 
quent si l’Église est juge de cet intérêt, elle réalisera une 
seconde fois ses rêves de monarchie universelle !. 

Le même inconvénient existe-il quand l’État juge en der- 
nier ressort si telle ou telle matière lui appartient? Je dis 
que non, l'État n’ayant aucun intérêt temporel à empiéter 
sur le domaine spirituel; mais ce danger fût-il possible, 
je réponds que l’État seul doit encore avoir le dernier res- 
sort, car il est le maître du territoire, le représentant de 
tous ceux qui l’habitent : son intérêt est donc supposé 
être l'intérêt général, contre lequel ne peuvent prévaloir 
des intérêts particuliers, quelle que soit leur nature. Si 
l'Église sc trouve grevée, elle a, comme toutes les autres 
sociétés reçues, le droit d'agir par les voies légales ; les 
fidèles, en leur qualité de citoyens, peuvent écrire, péti- 
tionner, s’adresser à l’opinion publique, aux grands pou- 
voirs de la société; mais si l’État persiste dans une mesure 
que l’Église considère comme oppressive, elle n’a que deux 
partis à prendre : se soumettre ou quitter le territoire. Quand 
on vous persécule dans un pays, fuyez dans un autre, a dit 
Jésus-Christ (saint Matthieu, x, 23) ; il n’a pas mis la ré- 
‘sistance et la rébellion au nombre des moyens par lesquels 
les fidèles peuvent faire triompher ce qu’ils croient la vé- 
rité. 

Ces principes établis, entrons maintenant dans le détail 
de la législation religieuse, nous comprendrons mieux par 
l'exemple comment l’Église peut, sans rien perdre de son 


* Voyez les justes réflexions de Portalis, p. 190 et suiv. 
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indépendance, vivre sous la surveillance et la protection de 
la puissance publique. 

Ramenons à quatre points, suivant une ancienne division, 
l'autorité de l’État (on disait autrefois du roi) sur tout ce qui 
concerne la religion : 1° la doctrine; 2° le culte; 3° les per- 
sonnes ecclésiastiques; 4° les biens. 

La doctrine qui nous apprend qu'il y a un Dieu, quel il 
est, et ce que nous lui devons, est indépendante du ma- 
gistrat politique; cela est évident. S’il pouvait examiner 
et apprécier le dogme, il serait évêque , et plus encore, car 
il se pourrait rendre directement ou indirectement maître de 
la croyance. 

La souveraineté de l’Église en matière de foi emporte 
nécessairement Île droit d'enseigner librement les doc- 
trines religieuses, de condamner les doctrines anticatholi- 
ques, d’administrer en toute liberté les sacrements. Nous 
traiterons de ce dernier point en parlant du culte. 

Ce droit est absolu, et on ne peut sans tyrannie et sans 
persécution empêcher l’Église de répandre et de propager 
ses croyances; mais néanmoins l’État, en vertu de sa sur- 
veillance, peut s'opposer à certaines manifestations dange- 
reuses pour l’ordre public. | 

C’est ainsi, par exemple, que si un prédicateur fait de la 
chaire une tribune, et provoque au mépris des lois et à la 
sédition, le magistrat a le droit de lui interdire la parole sans 
que l’Église puisse raisonnablement se refuser à l’obéissance; 
car s’il est de nécessité au salut des peuples que la parole de 
Dieu soit enseignée, et si l’Église ne peut transiger sur ce 
point, il n’est pas de nécessité que ce soit par tel ou tel pré- 
dicateur, au liea qu'il est de nécessité pour l’État que ce ne 
soit pas par un séditieux. 

C’est en vertu du même principe que l’État a le droit 
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d'exiger que les bules et décrets ‘de: paye lai soient cm 
muniqués, et soient revêtus de son visæ #vant d’être pahliés. 
eniPrance {ce qu'il faut entendre amjourd haï d’une publi 
cation solennelle faite per les évêames dans. leuss 'arande- 
ments, et now point de l'impression dans: un journal, mode: 
de publication permis à tout le monde). L'État, en pareil 
cas, wentend point juger de la doctrine; et comment d’al- 
leurs empêééherait-1l ses sujets de erotre sex décisions de fot 
que: h' bulle peut contenir? mais 1} veut empêeher que, sous 
prétexte de doetrine, une bulle ne soit qu’une attaque con 
tre les droits de la puissanee pubhque, attaque d'autant 
plus dangereuse qu’elle prend un voile religieux. 'Vaudrait- 
ik mieux, pour ceux qui s'opposent à cette mesure bénigne, 
qu'on laissèt publier la' bulle par les évêques, sauf à'les 
poursuivre devant les tribunaux pour atteinte aux droits de 
l'État, comme autant de gérants responsables? Ou, préten— 
dra-t-on que jamais bulle du pape ne touchera aux mtérèts. 
temporels, quand on a va de nos jours an pape excommnu- 
nier le peuple français pour le mettre au ban de l’Europe, et 
aider de ses foudres spirituels les armées étrangères? 

‘Dans ces deux cas, qu’on le remarque bien, l’État n’em- 
piète point sur la doctrine, car il n’ordonne rien, il ne com- 
mande rien; loin d’être agresseur, il se tient sur la défen- 
sive; il n’entre pas sur le domaine de l’Église, il empêche, 
défend que l’Église n’empiète ser le domaine temporel. 

La tenue des conciles provineïaux est encore un des points 
sur lesquels l’État doit exercer sa surveillance. Il n’a point à 
se mêler de la question de foi ou de diseipline qui fait objet 
dela convocation du concile, et on peut dénieraujourd’haï au 
gouvernementledroit qui appartenait autrefois awroi, proteu- 
teur des canons, deprovoquer ces réunions; mais comme tout 
concile est une assemblée, et que toute assemblée ne peut 
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se faire sans le consentement du magistrat politique, c'est au 
gouvernementseul qu'ilappartientd'autoriser la réunion,d'en 
fixer le temps, le lieu et la durée, et de contrôler jusqu'à un 
certain point l’ondreet le sujetdes délibérations, pour qu'ilae 
s’y mêle rien de politique. Ea refusant d'autoriser des réu- 
mons utiles à la religion:(et à notre avis tels seraient les 
oonciles provinciaux réclamés de lout temps: par le clergé}, 
d'État peut Être accusé d’user avec rigueur de son daoit: mais 
<e.droié est incontestable; car:s’il y a en France un. corps 
qui ait le droit de se réunir sans la permission :de la puis 
we, poblique où il voudra, quand il voudra, et pour discu- 
ter sur des questions de son choix; si cette réunion ne pent 
être dissoute que de son libre consentement, cette :assem. 
hlée, quel que soit son nom, est souveraise; elle peut 
faire ce que la constitution interdit à la Chambre des pairs 
æt à la Chambre des députés, deux assemblées. qui, .pour 
mmétendre à l’indépendanee politique, ont certes autant de 
<ott qu'use réunion d'évêques*. 

Pour les conciles généraux qui se tiennent en dehors 


: Le Parlement, dans notre ancienne monarchie, établit le droit de l'État 
en ce point avec une extrême rigueur. En +626, l’archevèque d'Aueh ayant 
réusi dans son logis un conciliabule, le Parlement ki .ordonsa de 2e point 
dtoner suite à cette réunion. L'archevêque répondit à l'huissier du Parle- 
ment comme on ferait aujourd’hui, que l'arrêt était un attentat intoléra- 
ôle contre l'honneur de Dieu et l'autorité de sa majesté, lequel va à da 
swbversion de l'Eglise et de l'Etat; que les prélats ont pouvoir et sûli- 
gation de tout droit divin et humain de s'essembler pour les .affuiras de 
religion et d’Eglise quand les vccasions le requièrent. Le Parlement ne.se 

laissa point effrayer par ces grandes paroles ; il fit lacérer et brûler par le 
bourreau {a réponse de l’ardhevêque comme tendant à la destruction. des 
dois fondamentales de l'Etat ,.et remontra au roi iqgue.les ecclésiastiques 
par actes ont fait signifier qu'ils ne sont plus sujets de sa majesté, puis- 
qu'ils n'ont pas de juges, et ont tout pouvoir de s'assembler de droit divin 
et de droit humain. On voit que la résistance et l'attaque n'ont guère varié 
‘Gepais deux cents ans. 
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du territoire, c'était autrefois une question fort agitée de 
savoir si les évêques français pouvaient s’y rendre sans la 
permission du roi. La loi politique les considérait comme les 
féaux du roi, et tellement attachés au souverain par leur 
serment de fidélité, qu’il ne leur était pas permis de sortir 
de France sans son congé. Aujourd’hui cette question nous 
paraît sans intérêt : il est peu probable qu’on voie de 
longtemps convoquer un concile œcuménique; mais si un 
besoin universellement senti par toute la chrétienté néces- 
sitait la tenue d’une telle assemblée, il nous semble difficile 
de comprendre comment l’État pourrait, sans violenter la 
religion , défendre aux représentants de l’Église de France 
d'assister à cette sainte réunion. Il est évident qu’en pareil 
cas le caractère public de l’évêque disparaîtrait tout à fait 
devant son caractère spirituel. Quant aux décisions que ren- 
drait un concile, celles qui touchent la foi sont en dehors 
des atteintes de l’État; pour celles qui concernent la disci- 
pline, l'Etat aura toujours le droit de ne les recevoir qu’a- 
près avoir examiné si elles changent la discipline régnante, 
c'est-à-dire les conditions auxquelles le gouvernement as- 
sure sa protection à l'Eglise de France. 

Quand nous disons que l’Église a le droit d'enseigner en 
toute liberté ses doctrines, nous ne parlons, bien entendu, 
que de l’enseignement religieux, c’est-à-dire de cet ensei- 
gnement qui est compris dansle catéchisme ; l'Etat ne peut, 
sans injustice, empêcher l'Eglise de donner l'instruction re- 
ligieuse et dans ses temples et en dehorsde sestemples ; il ne 
peut notamment, sans se montrer persécuteur, lui refuser 
les moyens de donner à la jeunesse catholique l’ensei- 
gnement religieux; mais le droit de l'Eglise ne va pas 
plus loin, et elle ne peut pas prétendre au monopole de l’é- 
ducation, sous prétexte qu’elle est intéressée à ce que l’édu- 
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cation reçoive une direction pieuse, et soit donnée dans 
l'esprit catholique. Quelque respectables que soient ses 
prétentions, le droit de l’Etat est égal au sien sous le point 
de vue du développement moral des jeunes générations, 
et supérieur sous le point de vue du développement intellec- 
tuel. L'Etat a besoin de citoyens, comme l'Eglise a besoin 
de fidèles, et pour l’éducation civique, personne ne peut prés 
tendre savoir mieux que lui ce qu’il convient de faire. 
Il peut sans doute appeler le clergé à partager avec lui 
l’enseignement littéraire; il peut lui faire la part aussi large 
qu’il voudra dans l’éducation de la jeunesse; mais c’est une 
concession toute bénévole , dont il est maître de fixer les 
conditions, et qui n’emporte aucune reconnaissance d’un 
droit supérieur de l'Eglise. L'Etat ne doit pas empiéter sur 
l'instruction religieuse, mais, en dehors de cette sphère, il 
est maître de l’enseignement ; à moins qu’on ne prétende 
obtenir indirectement pour l'Eglise un droit qu’on n’oserait 
lui reconnaître directement, c’est-à-dire la constituer souve- 
veraine maîtresse de la société civile, dès qu’il s’agit d'un 
intérêt qu’elle déclare spirituel. 

L'indépendance et la souveraineté de l'Eglise, en matière 
de doctrines, emportent avec elles le droit de condamner les 
doctrines contraires, et d’exclure de la communion les mem- 
bres infidèles ; car sans cette juridiction (juridiction toute 
spirituelle, sans emploi de contrainte ni de moyens exté- 
rieurs ), la société religieuse se trouverait envahie et débor- 
dée par le schisme ou l'hérésie. 

‘ Cette condamnation des doctrines, ce retranchement des 
personnes, en d’autres termes, l’'excommunication, est une 
arme toute spirituelle, et il nous semble, sauf meilleur avis, 
que l'Etat est sans titre pour contrôler une semblable ju- 
ridiction. L'Église, dira-t-on, peut abuser de son droit. Cela 
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est vrai: mais l'Etat auss peut:abuser du: sien; c’est le dé- 
fxet de tontes les puissances souveraines; et sr l'Etat pent 
juger du mérite d’une excommunicaieæ et:la :suspenüre 
parce qu’elie est rendue injustement, pourquoi l'Eglise ne 
peut-elle pas: se mêler aussi des intérêts temporels, et.cas- 
ge les lois qu’elle juge eontrarres ou préjudiciables ‘an 
bien de la cathokieité? Ce n’est pas à dire qu'une ‘excom- 
munication ne puisse être entourée de circonstances qui eæ 
dénaturent le caractère, et transforment une mesure spæri- 
tulle en ane résistance aux tois de l’État, ou une provoea— 
cation à la révolte; mais, en pareïl cas, ce n’est: point l'exer- 
cice, même injuste, d’une préregative rdigieuseque poursuit 
le magistrat, c'est tout simplement le délit pohtique. 

‘Une conséquence de la libre profession des doctrines, et 
de la protection que l'Etat doit x toute rehgion reconnue, 
c’est k dreit de l'Eglise de recevoir dans son sein les 
membres des autres communtrons. L'Etat ne s’oceupe 
peint de la religion de ses sujets: tls ent, par consé- 
quent, le droit d’en changer si bon leur semble, sans que 
leur position de citoyens soit ke moins du monde altérée 
par ces variations. L'Etat, seulement, dans lantérêt de l'ordre 
pablic et du maintien de la paix entre les défiérentes commu 
nions recues, a droit d'exiger que le, prosélytisme.s'exeroe 
par les seuls moyens spirituels, et non par des moyens que 
réprouve la morale publique. C'est ‘ainsi que les dois akle— 
mandes ne permettent pas aux enfants nés de mariages 
mixtes de quitter, avant leur quatofrième année, C'est-à— 
dire avant Fâge de raison, la religion que la 101 leur attri- 
bue , et reculent jusqu’à cet âge la communion et la confir— 
mation, pour que l'enfant adopte ou rejette librement la 
confession que le. hasard de ka naissance lui a donnée ; c'est 
ainsi qu’on exige en certains pays une déclaration publique 
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du. changement de :commumion: carmme. une. garantie de 
somplète diberté. chez. eelen qua ahdique da foi de ses-pères, 
c<omme.sn témoignage centain qu'aucune. infklecnoe fHicite, 
ste nature à iseudiler le. ben ordre, n'a. déeidé: la. conxer- 
son. _ | | 

Nous.avons examiné de quelle facon il faut entendre. l'in- 
dépendance de l'Eglise à l'endroit de la doctrine, Gecupans- 
Dons maintenant du culte. 

Le culte comprend les prières, les-cérémonies, l'admenis- 
tration des sacrements. Ce sont toutes.choses-spinituelles, 
mais qui, se manifestant extérieurement, .5pnt, pAT:CR6 Mar 
mäéestations, .sou mises à l'inspection supérieure de. l'Etat. 

La prière ‘en soi est ane. chose toute spirituelle, mais c’est 
à condition qu'elle n'aura qu'un objet parement :sparituel, 
et qu’on n’abusera pas dudroit d'invoguer Dieu pour faire 
de la politique ou de lasédition. De D vient que, suivaat nos 
wsages,.on.ne pout changer les. Bréviaires ni les Missels 
sans la permission de l'Etat. Est-ce que le magistrat a le 
droit de se mêler des offices, et d’empêeher l'Eglise de ea 
noniser et de fêter: un saint nonveau? Nullement, mais il a 
le droït de s'opposer. à ce que, sous prétexte de liturgie, 
on, m'introduise dans le pays des principes dangerem. 
Le gouvernement à reconæu l'Eglise à certaines comditions, 
après:ayvoir constaté quels élaiant son ‘culte et sa discipline : 
en changesat ces deux choses on .se troure dans une situa- 
tion nouvelle, «et l'Etat a le droit, où de refuser le chan- 
gement,.où.de meitre l'Eglise au rang des cultes non.re- 
connus; c’est un droit extrême, rigoureux, Mais Qui. RONS 
semble incontestable, Vous voulez, dans votre Rréviare, 
remplacer saint:Lonis.par un saint fort peu vénéré.en France, 
saint. Grégoire VII qui. a subordonné les couronnes. à 
la toute-puissance du pape: vous le pouvez, l'Etat n'est 
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point théologien, et ne peut vous contraindre à modifier le 
culte; mais on vous a reçu avec tel Bréviaire et tel Mis- 
sel, c’est-à-dire avec des doctrines et un enseignement res- 
pectables : aujourd’hui vous changez la règle de la prière 
pour changer la règle de la croyance (Lex orandi statuat 
legem credendi, comme dit énergiquement saint Augustin), 
vous innovez, l'Etat ne veut pas de vos innovations: ou cé- 
dez, ou renoncez à la protection de la puissance publique. 

Quant aux églises, aux oratoires, aux chapelles, pour les 
élever il faut évidemment le consentement de l'Etat, seul 
juge des inconvénients politiques ou matériels de sembla- 
bles constructions; mais il est évident qu’à moins de raisons 
majeures (telle par exemple que le petit nombre des fidèles 
au milieu d’un nombreux pays protestant), on ne peut sans 
injustice refuser une pareille autorisation. 

Les cérémonies religieuses qui ont lieu dans l’intérieur 
du sanctuaire sont hors du domaine politique. Qu’elles se 
passent en ordre, conformément aux rites établis, le magis- 
trat ne peut rien exiger de plus. Tout son droit, à cet égard, 
se borne à prendre quelques mesures de police pour que la 
paix ne soit point troublée; c’est ainsi qu'on a interdit pres- 
que partout la célébration publique de la messe de minuit, 
occasion de désordre pour les gens malintentionnés. 

Les cérémonies extérieures, processions, transport de 
reliques, pèlerinages, ces fêtes, qui se célèbrent sur la 
voie publique, sont évidemment beaucoup plus sous la dé- 
pendance de l’Etat que les cérémonies qui se passent dans 
l’intérieur du temple et entre les seuls fidèles. Toutes ces 
réunions, qui sont des assemblées publiques, ont besoin de 
l’autorisation du magistrat, qui doit concilier la protection 
du culte avec le maintien de l'ordre, et les justes égards dus 
aux autres communions. Îl ne faudrait pas seulement pous- 
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ser trop loin la rigueur, et il nous semble qu’on a été bien 
sévère à Paris, quand on à interdit les innocentes proces- 
sions du Saint-Sacrement, dignes certainement d’un meil- 
leur sort, à ne les considérer que comme fêtes populaires. 

L'administration des sacrements est encore dans le ressort 
exclusif de la puissance spirituelle : c’est à elle de déterminer 
l’âge, l'instruction nécessaires pour être admis à participer 
à ces dons spirituels ; c’est à elle de les accorder ou de les 
refuser à qui bon lui semble, fût-ce justement, fût-ce injuste- 
ment, car il n’y a pas de pouvoir supérieur pour l’ycontrain- 
dre, à moins de donner à l'Etat la haute main sur les choses 
spirituelles. Il y a seulement certains règlements extérieurs 
dont l'Etat peut s'occuper; par exemple, il peut exiger que 
la dispensation des sacrements soit gratuite, et toujours à la 
portée des besoins du peuple ; mais là se borne le droit du ma- 
gistrat, et nul gouvernement, que je sache, ne revendique au- 
jourd’huile rôle du Parlementautempsdela bulle Unigenitus. 

Mais si l'Etat n’a rien à prescrire à l'Eglise sur la dispen- 
sation ‘des sacrements, s'il ne pourrait, sans se couvrir de 
ridicule, ordonner à un prêtre de donner la communion à 
telle ou telle personne excommuniée par un évêque, et dé- 
clarée fidèle par un arrêt de Cour royale ou du Conseil d'Etat, 
il y a cependant deux sacrements qui ne peuvent raisonna— 
blement être conférés malgré son opposition, parce que 
ces sacrements ne désirent pas une simple capacité in— 
térieure, spirituelle, mais encore et de plus une capacité 
extérieure, temporelle, et par conséquent du ressort de la 
puissance civile; je veux parler de l'Ordre et du Mariage. 

Je traiterai de l'Ordre en parlant des personnes ecclésias- 
tiques ; quant au sacrement du mariage, il est en soi (je le 
reconnais, quoiqu'il y ait plus d’un théologien d’avis con- 
traire) tout à fait indépendant du contrat civil, et rien 
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n’empécherait l'Eglise de ne pas.se conformer à ladoi civile; 
mais il suffit de réfléchir.aux conséquences -désasineuses: qui 
résulteraient d’un pareil système, pour comprendre. axec 
quelle sagesse et quelle raison. elle a. conformé: ses, usages 
aux lois de.ehaque pays. Que serait une union. bénie par le 
prêtre et non reconnue parka loi civile? Dans le for intérieur 
ce serait un mariage, Civilement ce serait: le concubinage, 
etla plus dangereuse de toutes les unions réprouvées par la 
législation, puisqu'elle aurait pour elle une. apparence de 
solidité, faite pour décevoir les âmes les mieux.situées, Quel 
rôle pour le clergé que de se mettre eu révolution. ouverte 
avec la puissance civile, non pas pour défendre le dogme, 
mais pour favoriser le. désordre. .et rendre possibles des 
waions que défend la loi temporelle, telles qu'un mariage 
désapprouvé par les parents, ou. contraeté clandestine- 
ment ? Mais quel est l'Etat qui soufirirait dans son territoire 
un el désordre soutenu par la religion ? quel est celui qui me 
prendrait point contre les ministres du culte des moyens 
énergiques pour forcer tout le monde à l'ohéissance? Le plus 
sage en pareil cas pour l'Eglise est denc de se conformer 
aux lois civiles, et de régler certaines conditions exigées 
pour le sacrement sur-les conditions exigées par le Code. 

En ce cas, remarquez-le bien, comme en tous ceux qpe 
nous avons examinés, c'est toujours par veto qu'agit l'État, 
jamais.par commandement; car ce sont les intérêts tempo- 
rels qu’il défend, jamais les intérêts spirituels qu'il cavahit. 
Ordonner à l'Église de bénir des mariages mixtes alors qu'on 
exige que tous les enfants soient élevés dans La religion pro- 
testante; enjoindre au prêtre.de consacrer la:seconde union 
d’une femme divorcée dont le premier mari est vivant, voilà 
qui serait un envahissement du temporel sur le spirituel; lui 
défendre de troubler la société civile en favorisant des umioss 
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légalement illicites, c'est au contraire agir dans les Irmites 
tes plus légitimes, et sans porter atteinte au caraetère que le 
sacrement imprime à l'union des époux. 

Disons nraintenant un mot de la protection que l'État doit 
aa culte; eette protection, tout extérieure, doit écarter tout 
ee qui peut troubler les fidèles dans la pratique de la religion; 
la loi pénale déit atteindre quiconque trouble l’intérieur du 
temple, quiconque injurie les ministres du eulte, quiconque 
provoque direetement au renversement des autels; l'État, 
en punissant eesdélits, agit comme conservateur de l’ordre 
social ; il ne s’agit point pour lui du plus ou moins de vérité 
de:la religion, il garantit à ses sujets l’exercice paisible du 
culte; toute agression qui trouble des cérémonies protégées 
par loi est une atteinte à la: paix publique. 

On peut aller plus loin encore, et dire que l’État doit se 
conformer autant que possible aux exigences communes des 
grandes communions chrétiennes, toutes les fois qu’il n’a 
point intérêt à prendre un parti différent ; il doit en éffet don- 
ner l'exemple du respect au culte, et éviter ee qui pourrait 
imutilement le contrarier. C’est ainsi, par exemple, que le 
dimanche et certaines grandes fêtes, étant observées comme 
jours de repos par les protestants aussi bien que par les ca- 
tholiques, c’est-à-dire par latrès-grandemajorité du royaume, 
il est convenable que l’État ne contrarie point les fidèles et 
respecte ces jours solennels. Quant à ce qu’il doit exiger des 
citoyens, c’est une toutautre question, et qui complique sou- 
vent la première fort inutilement. Qu'un citoyen, au lieu 
de prier, travaille ou s’amuse, c’est un point à démêler 
entre cet individu et la communion à laquelle il appartient ; 
car sa conduite n’est coupable que devant Dieu, l'État n’a 
rien à lui demander pourvu qu’il ne trouble point la paix pu- 

blique. Autre chose serait si l’État, voulant assurer un jour 
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de repos aux classes laborieuses, ou, comme en certains pays 
d'Allemagne, établissant des écoles pour perfectionner l’édu- 
cation des adultes, choisissait le dimanche comme jour de 
repos légal; il n’est pas douteux que l'État n’ait le droit d’é- 
tablir une semblable institution; mais en pareil cas, il est 
évident que ce règlement est une mesure politique et non 
point une reconnaissance de droit supérieur de l'Église. 
| Si c'était par un motif religieux que l’Étatsedécidât, il aurait 
tort, car ilempiéterait sur le domaine dela conscience, aussi 
sacré que celui de la religion. Tous les sujets doivent suspen- 
dre leurs travaux le dimanche si le magistrat l’ordonne; 
mais si c’est l'évêque qui parle par la bouche du magistrat, 
c’estune violence faite au juif, au mahométan, à l’indifférent, 
qui ont certes le droitde travailler le dimanche aussi bien que 
tout autre jour de la semaine. 

Jeviens maintenant aux personnes ecclésiastiques: on peut 
les considérer sousun doubleaspect, commecitoyens, comme 
ministres du culte. 

Comme citoyens, ils sont soumis au magistrat politique 
aussi bien dans les causes civiles que dans les causes crimi- 
nelles, et c’est du gouvernement qui veut honorer leur ca- 
ractère, et non pas de leur caractère même, qu’ils tiennent 
leurspriviléges dans l’ordre civil, tels que l’exemption du ser- 
vice militaire, de la contrainte par corps, etc. La raison de 
cette soumission est évidente; ils sont citoyens avant que 
d’être prêtres, et à moins de soutenir qu'en devenant prêtre 
on cesse d’être citoyen, il est clair qu’on doit rester soumis 
aux lois du pays dans lequel on habite. Jésus-Christ, qu'on 
ne l’oublie pas, obéissait à César. 

Considérés comme ministres du culte, les ecclésias- 
tiques reçoivent de l’Église seule leur caractère et leur mis- 
sion: c’est de l'Église seule également qu'ils sont justi- 
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ciables pour les délits purement religieux, tels que la simo- 
nie ou l’hérésie; cependant, le rôle important quejouent dans 
la société ces personnes sacrées a fait exiger en tous pays 
qu'elles remplissent certaines conditions d'âge, de science 
et même de fortune et de nationalité; conditions tellement 
sages, que l'Eglise les a pour la plupart adoptées. C’est ainsi 
que, suivant les canons, nul ne peut être promu aux ordres 
sacrés s’il n’a vingt-cinq ans, s’il ne justifie d’un certain re— 
venu qui le préserve de la misère, etc. Toutes ces conditions 
et d’autres encore ont pu être imposées par l'Etat sans qu'il 
empiétât en rien sur les droits de l'Eglise; car si l'Ordre est 
un sacrement que l'Eglise peut conférer à sa volonté à celui 
qu'elle en trouve digne, l'Etat de son côté peut refuser de 
reconnaître pour agent de la communauté l’homme qui ne 
peut sans danger pour le paysremplir la fonction à laquelle il 
est appelé; fonction dans laquelle l'Etat est toujours partie 
plus ou moinsindirectement, puisque d’un bon ou d’un mau- 
vais prêtre dépend souvent la tranquillité ou le trouble d’une 
commune. Je n’insiste pas sur ce point, si évident, qu'il a 
été admis dans tous les concordats; partout, même en trai- 
tant avec des princes protestants, le pape a reconnu aux sou- 
verains le droit de veto sur les sujets présentés à l’épiscopat 
qui ne rempliraient point les conditions politiques exigées, 
ou même simplement qui pourraient déplaire. Ce droit de 
veto est peut-être préférable, pour l'indépendance de la reli- 
gion et de ses ministres, au système français qui donne au 
gouvernement une part trop directe à la nomination des évé- 
ques. On gagnera toujours à ce que chacune des deux puis- 
sances reste dans sa sphère, et ce n’est point y rester que 
de présenter un évêque à la nomination du pape, ear il 
faut en pareil cas, pour faire un bon choix, connaître les 
opinions et les sentiments religieux du candidat; con- 
NOUV. SÉR. T. I. 91 
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naissance nécessairement étrangère au magistrat poñrti- 
que. 

L'évêque une fois nommé par Île pape, le droit du gou- 
vernement est épuisé, et il n'appartient plus à la puissanee 
temporelle de le déposer ou de le remplacer; seulement le 
caractère sacré du pontife ne fait point disparaître celui du 
citoyen, et si le ministre du culte commet quelque délit pe- 
litique, il est justiciable des tribunaux ordinaires, comme 
tout autre coupable. 

Mais qu’arriverait-il si l’évêque profitait de sa haute posi- 
tion, pour attaquer par des mandements, par des actes 
extérieurs, et les lois de l’État et le respect dû aux autres 
communions? si un prédicateur, par exemple, censurait nos 
lois civiles, qui, malgré la singulière décision du concile de 
Trente, ne donnent point aux évêques l'inspection des écoles 
publiques et l'exécution des dernières dispositions pieuses ‘; 
ou si, blâmant dans un mandement la nomination d’un pro- 
fesseur juif dans un collége royal, il défendait sous peine 
d’anathème aux parents catholiques d'envoyer leurs enfants 
dans cette maison maudite? L'État sera-t-il désarmé en pa- 
reil cas, ou verra-t-il un délit justiciable de la police cor- 
rectionnelle ou du jury dans cet abus des fonctions épisco- 
pales? Nous pensons que par respect pour l’Église, toujours 
partie dans les fautes de ses membres, l’État a mieux à faire, 
et que le système adopté en France depuis quatre cents an- 
nées, celui d’un blâme solennel prononcé par l’État, est infi- 
niment préférable. On voit que je veux parler des appels 
comme d'abus, que je considère comme le plus convenable 
et le plus légitime moyen de répression pour les délits 


. * Cncil. Trid., can. VIII, sess. XXII, 
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commis par les membres du clergé en leur qualité de fonc- 
tionnaires ecclésiastiques. 

Ce moyen de répression, qui n’est point particulier à la 
France, et dont l'usage est beaucoup plus ancien que le nam, 
carl’appel commed’abus n’est autre chose que ladéfensede le 
puissance temporelle contre les envahissements du clergé; 
ce moyen de répression a été dernièrement attaqué par 
M. l’archevêque de Paris dans un livre écrit avec une 
prudence et une modération qu’on regrette de ne pas re- 
trouver au même degré chez d’autres membres de l'épis- 
copat!. 

Mais si nous ne pouvons assez lower la forme du livre de 
M. l'archevêque de Paris, il nous est impossible d'admettre 
la base sur laquelle il s'appuie pour attaquer les appels 
comme d'abus. 

L'article 8 de la lei du 18 germinal an X déclare cas d’a- 
bus : | 

1° L’infraction des règles consacrées par les canons reçus 
en France, l'attentat aux Hibertés, franchises et coutumes de 
l'Église gallicane; 

2° L’usurpation ou l’excès de pouvoir; 

3° La contravention aux lois et règlements du royaume; 

4° Toute entreprise ou tout procédé qui dans l'exercice 
du culte peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler 
arbitrairement ‘leur conscience, dégénérer contre eux en 
oppression, en injure ou ea scandale public. 

De ces cas d'abus, M. l'archevêque de Paris admet le 
second et le troisième comme légitimes; le premier, il le 
rejette; et quant au quatrième, il ne l’admet que sous des 


1 De l'appel comme d'abus, son origine, ses progrès at son élat préæent, 
par M. l'archevêque de Paris. Paris, 1845, chez Adrien Leclère. 
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restrictions qui le détruisent à peu près complétement. Le 
motif sur lequel se fonde M. Affre, c’est que les canons 
sont une chose purement spirituelle, dont l'interprétation 
n'appartient qu'aux évêques. Les fidèles ne peuvent pas se 
plaindre à l’État si cette prétendue infraction des canons les 
blesse ou non dans leur conscience, car leur obéissance est 
libre, et s’ils ne veulent pas se soumettre, ils n’ont qu’à sortir 
de l’Église. 

« La loi, dit M. Affre, ne voit point un déshonneur dans 
l'exclusion de l’Église et de ses sacrements. La Charte admet 
tous les Français, quel que soit leur culte, aux emplois pu- 
blics; donc la Charte ne voit aucun préjudice causé à celui 
que le prêtre ne traité pas comme catholique. » 

Ainsi un évêque interdirait demain les sacrements à tous 
ceux qui ne reconnaîtraient point Henri V, comme autrefois 
les chanoines de Reims, qui gouvernaient le diocèse après 
la mort du cardinal de Guise, excommunièrent quiconque 
oserait rester fidèle à Henri III, qu’en pareil cas l’État de- 
vrait rester muet. Et en effet, il n’y aurait pas délit politique, 
puisque le refus des sacrements est une chose spirituelle, et 
que l'infraction des canons ne concerne point le magistrat 
politique. 

Certainement une doctrine qui mène à de telles consé- 
quences est fausse et directement contraire à l'esprit de la 
religion. L'Église n’est pas un État despotique, dans lequel 
tout dépende du caprice ou de la passion des évêques; c’est 
une monarchie tempérée qui a ses règles, ses lois, que l’évé- 
que doit suivre comme le dernier des fidèles. Quelque éten- 
due que soit l'autorité du pontife dans les choses spirituel- 
les, elle n’est pas néanmoins absolue et doit être restreinte 
suivant les lois de l’Église. Si l’évêque se met au-dessus 
des canons, le fidèle a droit de se plaindre et d’appe- 
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ler l’attention de l'État sur l'infraction de la discipline, 
car cette discipline, ces usages sont à Ja fois les lois de la 
communauté et les conditions auxquelles l’État a reçu l'É- 
glise et lui a permis le libre exercice du culte. Si l’évêque 
viole ces lois, l'État a le droit de le blâmer solennellement 
et en quelque façon de le rappeler à l’ordre. C’est ce que fait 
la déclaration d'abus. Pour juger si les canons ont été en— 
freints, il n’y a besoin ni d’être un membre du clergé ni 
même un catholique; il suffit de rapprocher l'acte de l’évé- 
que de la loi religieuse alléguée par celui qui se plaint. C’est 
à un procès qui n’a rien de particulier, si ce n’est la dou- 
ceur de la punition. L'État, qu’on le remârque bien, ne sort 
pas de sa sphère. Il ne prétend pas avoir le droit d'établir des 
règles, des canons auxquels le prêtre doit se soumettre: il 
prend les canons tels que l'Église les a établis et demande à 
l’évêque d'observer la loi religieuse sous laquelle il vit. A 
moins de prétendre que les évêques sont infaillibles et sou- 
verains, je ne vois point ce qu'on peut trouver à reprendre 
dans le mode d’agir de l’État. Un évêque refuse la sépulture 
chrétienne à un catholique mort dans la communion de l’É- 
glise et qui a reçu les derniers sacrements; 1l cause par sa 
conduite un trouble violent dans la commune témoin de son 
intolérance. Quels sontles droits du gouvernement en pareil 
cas? Il empiéterait sur le domaine spirituel s’il ordonnait à 
cet évêque de faire célébrer les cérémonies religieuses de 
la sépulture chrétienne. Mais lorsqu'il blâme le fanatique 
qui, au mépris des canons, a refusé les dernières prières à 
un chrétien mort dans la communion de l’Église, il agit 
dans les limites de ses droits. Il ne décide point du mérite, 
mais seulement de l'existence de la loi religieuse, et déclare 
solennellement que les conditions auxquelles l’Église a été 
reçue dans l’État ont été violées. C’est à lui seul sans doute 
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qu’appartient cette déclaration, puisque seul ilest le maître. 
de protéger le culte, ou de ranger le catholicisme dans ls 
classe des religions qu’il refuse de reconnaître. 

J'ajoute que le droit de l’État ne peut être-déterminé par 
anance, ni la contravention spéciliée, parce que le gouverne- 
ment doit toujours rester le maître de blèmer comme souve- 
rain un acte coupable ; également 1lest impossible d'admettre 
que l’examen de l’abus puisse être confié à une commission 
mixte, mi-partie de laïques et d'eccléstastiques, car il s'agit 
en pareil cas, non point d’un intérêt religieux, quoiqu'il soit 
amestion de choses religieuses, mais seulement d’un intérêt 
politique, ou du maintien de l’ordre public. 

Nous n’avons parlé jusqu'ici que du clergé séculier. 0. 
aux communautés et aux congrégations rehgieuses, c’est 
une maxime admise de tout temps en France qu'elles ne 
peuvent s'établir ni subsister sans la permission du souve- 
rän. La raison de cette règle est trop évidente jour que 
nous insistions sur ce point. Il n’y aurait plus de souverai- 
neté du jour où une corporation quelconque pourrait s’in- 
staller et s'organiser dans le pays sans la permission du rm2- 
gistrat politique. Sans doute rien s’empêche l'État de se 
relècher sur ce point de la sévérité de notre kégislation, et 
on comprend un ordre de choses où il laisse à tous les 
citoyens la liberté de se réunir sans autorisation, son droit 
de surveillance réservé. Il est évident qu’en pareïl cas les 
religieux pourraient se réumir comme d'autres français, et 
se former en communauté sous la protection des lois ; mais 
qu'on le remarque bien, ce serait en vertu du droit commun 
et comane citoyens, et non point en vertu d’um privilége de 
dreit divin et eomme religieux, que ces communautés se— 
raient admises dans la société. Prétendre, comme M. &e Ra- 
wignan, que l’État, qui permet la liberté des cultes, ne peut 
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imterdère ka profession. religieuse, parce que la profession 
rebgieuse.est l'exercice de la liberté de conscience ; c'est avan- 
er le plus insontenable des sophismes. La liberté-des cultes 
recesres n’est point illimitée, elle s'exerce dans la forme et 
dans la mesure voulue par l'État et acceptée volentaire- 
ment par FÉglise, dès qu’elle consent à vivre sous l'empire 
des: lois eiviles; smon, à quelle conséquence absurde n’ar— 
riverez-vous pas! Vous ne pouvez faire votre salut, dites- 
vous, sans être dominicain, Capucin, ow jésuite ? Soyez jé- 
suite et capucin si vous voulez, pourvu que vous viviez. 
soumis aux lois du pays. Mais cela, dites-vous, ne suffit 
pas, et il faut de plus que je vive en commun avec d’autres 
capucins et d’autres jésuites. J’entends. Maïs je ne puis 
faire mon salut qu’en étant communiste, saint-srmonien, 
où babouviste? Mon droit vaut le vôtre. Est-ce que la réali- 
sation de la fraternité universelle sur la terre n’est pas une 
creyanee sainte, un but aussi moble que celui du jésuitisme® 
Que faire en pareïl: eas? | 

La réponse-est bre snmple, c'est à la nation que la déci- 
sion appartient ; e’est à elle et à elle seule de: déterminer 
non point si vous pouvez ou non faire votre salut dans le 
jésuitisme, now pas si votre mission terrestre ne peut s’ac- 
complir sans la prédication du saint-simonisme, maïs tout 
shmplement s'il eomvient à l'intérêt social que toute ow 
quelques-unes de ces communautés soient autorisées. L’in- 
térêt social, tel est la mesure du droit de toute corpora- 
tion; ekercher ce droit dans la volenté, le caprice ox fa 
fantaisie de Vindividu , c’est subordonner l’État au citoyen, 
la grande communauté à la petite, on, en d’autres termes, 
anéantir k5 souveraineté sociale. St vous ne pouvez faire 
vetre.salut hors d’un couvent défendu par PEtat, suivez le 
précepte de Jésus-Christ, sortez de France ; le sacrifice, 
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à tout prendre, n’est pas si grand pour un homme qui, en 
mourant au monde, a renoncé à sa famille et à sa patrie. 
Îl est aussi par trop singulier de demander que toute une 
nation se plie aux exigences bizarres de quelques individus. 
Quant au fond même de la question et à l'intérêt du pays 
dans les circonstances présentes, qu’il me soit permis de 
dire que les dominicains et les jésuites ont coûté assez cher 
à la France, pour qu’elle refuse de les recevoir; ne voit-on 
pas d’ailleurs que depuis quarante ans la religion ait rien 
perdu à leur absence. 

Occupons-nous maintenant des biens de l'Eglise, qu’il ne 
faut pas confondre avec les biens des ecclésiastiques: ces 
biens sont des propriétés privées semblables à celles de tous 
les autres citoyens. 

L'Eglise étant une communauté reçue par l'Etat, il serait 
injuste de l’empêcher d'accroître ses revenus, en lui défen- 
dant de recevoir les dons et les oblations volontaires des 
fidèles. L'Etat a seulement le droit de surveiller la manière 
dont ces fonds se recueillent et se dépensent, pour prévenir 
à la fois des obsessions indiscrètes, et un mauvais emploi, 
c’est-à-dire un emploi préjudiciable aux intérêts économi- 
ques et politiques du pays. C’est ainsi qu’en certaines cir- 
constances 1l peut être convenable d'interdire les quêtes à 
domicile; c’est ainsi qu’en toute l’Europe on a établi des 
lois d'amortissement pour empêcher le clergé d’accaparer le 
sol. Il est même fâcheux qu’en France on ne se soit pas 
tenu aux sages prescriptions de l’article 73 de la loi orga— 
nique qui interdisait, de façon absolue, l’acquisition du 
sol aux établissements ecclésiastiques. La maiïamorte est 
contraire à la bonne culture du sol, à l'égalité des charges 
qui pèsent sur les citoyens, et avec le temps constitue une 
aristocratie d’autant plus dangereuse, dans une démocratie 
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telle que la nôtre, qu’au milieu des variations perpétuelles 
de la fortuneparticulière, le clergé, qui s'enrichit sans jamais 
s’appauvrir, se trouverait en moins d’unsiècle un ordre politi- 
que tout-puissant par sa richesse et son influence. | 

Ces restrictions au droit d'acquérir, que l'Etat devrait 
imposer à toute communauté quel que fût son but, n’atta- 
quent en rien le droit de propriété de l'Eglise. L'Eglise, 
comme toute autre communauté, est propriétaire du sol 
qu'elle a acquis; mais aussi ces biens n’ont rien qui les dis- 
tingue des autres biens, ils sont soumis aux mêmes charges, 
payent les mêmes impôts et dépendent d’un même souverain. 
Le caractère sacré du possesseur, qui ne donne à la per- 
sonne aucun privilége, ne peut évidemment conférer de 
privilége au sol, et s’il est impossible d'admettre qu'il y 
ait en France un autre souverain que la nation pour com- 
mander aux personnes qui vivent sous ses lois, 1l est en- 
core bien plus impossible d'admettre une puissance étran- 
gère ayant des droits de souveraineté sur les biens situés 
dans le territoire français, pouvant défendre à l'Etat de les 
frapper d'impôt, ou même d’en ordonner l’aliénation s’il le 
jugenécessaire. Le magistrat politique est le supérieur de l'E- 
glise considérée comme communauté civile; c’est à lui, 
et à lui seul, de déterminer, dans les formes établies par 
les lois, quel est l'emploi le plus utile des fonds de l'Eglise; 
car cet emploi est une chose toute temporelle, quoique 
le but puisse être spirituel : s’il se trompe, s’il abuse de 
son droit, c’est un malheur; mais on ne peut supposer 
un pouvoir supérieur à l'Etat, et qui vienne l'empêcher de 
disposer à son gré, et dans l’intérêt national, du sol et de 
: Ja richesse du pays. 

Telles sont les règles qui, théoriquement, doivent gou— 
verner les rapports des deux puissances, si toutefois je ne 
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me suis point trompé dans mes raisonnements. Elles &é- 
coulent toutes d’un même princrpe suivi avec rigueur dans 
ses applications ; ce principe, c’est l’indépendanee abso- 
lue de l’Etat dans la sphère temporelle, l’irdépendance ab- 
golue de l'Eglise en matière spirituelle. 

. Dans ce système il n’y a point, à proprement parler, de 
questions mixtes, si l’on emtend par ce nom des questions 
dans lesquelles l'Eglise et l'Etat eat un intérêt commen, 
un intérêt de même nature; 1l y a seulement certaines ma 
tières dans lesquelles l'Eglise et la puissance civile, ayant 
chacune un intérêt particulier, peuvent prendre chacune 
séparément leurs mesures pour ne point se contrarier; c’est 
ainsi que l’Église subordonne le sacrement du mariage à 
l’accomplissement du contrat civil, ainsi que l’État aecepte 
Le dimanche comme jour de repos public. En pareil cas, il:y 
a déférence mutuelle, concession réciproque, essenticlle- 
ment révocable comme toute concession gracreuse : il n’y a 
point transaction, car toute transaction emporte abandon- 
de droits; et, spirituelle ou temporelle, la souveraineté est 
toujours rnaliénable. 

Quand donc M. Cormenin dit que Napoléon a trouvé plus 
commode de se passer du pape, el qu'au lieu d’être juste à 
deux, il a mieur aimé être injuste à un; quand M. Affre 
demande que les matières mixtes soient déterminées pær le 
concours des deux autorités; Hs se méprennent tous deux 
sur le caractère et la nature des deux puissances. Est-ce que, 
sans abdiquer, l'Elat pourrait demain reconnaître un ca- 
ractère sacré aux propriétés de l'Eglise, et s’ianterdire & j4- 
mais le droit de les frapper d'impôt? Estce que l'Eghse 
pourrait s'engager à bénir les mariages mixtes, alors qu’une 
loi injuste vouerait au protestantisme les enfants à naïi- 
tre? Encore une fois, il peut y avoir de part et d'autre 
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des concessions réciproques, mais point de transaction, car 
de là part de FEglise ce serait simonie, de la part de l'Etat, 
abandon de 3 souveraineté. Napoléon , quoi qu’en dise 
‘Fimon, avait un sentiment fort juste des droits de la na 
tion quand il faisait seul les articles organiques, et son 
<xcmple a été suivi par tous les souverains qui, dans ces 
derniers temps, ont fait en Allemagne des eoncordats avec 
te pape. Les catholiques comme le roi de Bavière, aussi bien 
que les protestants, comme le roï de Prusse, se sont bornés 
à traiter, avec le souverain Pontife, de l'établissement de 
<irconscriptions nouvelles, mais ils se sont tous réservé la 
-police des cultes, par la raison bien simple que cette poliee 
est an attribut de la souveraineté. 

_« Les évêques, disait le sage M. de Malesherbes, doivent 
certainement être consultés par le roi sur ce qui intéresse 
la religion, mais, sous quelque aspect qu'on les considère, 
on ne doit point négocier avec eux. COMME MINISTRES »E 
L'EGLISE, IL NE LEUR EST POINT PERMIS D'AVOIR AUCUNE COK- 
DESCENDANCE, ET, COMME SUJETS BU RO, IL NE LEUR APPAR- 
TIENT PAS D'EXIGER DES CONDITIONS '. » 

Une réflexion doit se représenter sans cesse au lecteur, 
c’est que les règles qui dérivent théoriquement du principe 
de l'indépendance mutuelle ne sont autre chose qu'une 
grande partie des articles organiques; cela est certamm; et'si 
l’on veut remonter plus haut, on trouvera que les artictes 
organiques ne sont eux-mêmes qu’une reproduction de ce 
qu’on nomme les libertés de l'Eglise gallicane. La conclusion 
à tirer d’une pareille coïncidence est évidente; c’est que 
ces articles oft un mérite indépendant des révolutions 
politiques; c’est que , fondés sur la nature des choses , is 


4 Dupin, Droit publiciecchéstastique, p. 258 - 
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sont également applicables sous la royauté absolue, comme 
sous la monarchie tempérée, comme sous la démocratie la 
plus franche; car ces articles garantissent les droits de la 
souveraineté nationale, et cette souveraineté ne varie pas, 
quels que soient sesreprésentants. Quand donc le clergé s’ap- 
puie sur les changements qu’a éprouvés le pouvoir pour de- 
mander l'abolition ou la révision des articles que nous avons 
examinés, sa demande est injuste et mal fondée, et doit être 
écartée par les moyens qui déjà mille fois l’ont condamnée. 
Ces demandes sont d’autant plus singulières, que ce qui fut 
autrefois liberté et privilége de la France au milieu de l’as- 
servissement général des monarchies européennes, est au— 
Jjourd’hui devenu le droit commun de l’Europe, et que par- 
tout où l'Eglise est reconnue, les souverains, quelle que fût 
leur foi, ont établi, sur le modèle des lois françaises, leur 
droit de souveraineté dans les choses temporelles, leur droit 
de surveillance sur les choses spirituelles, sans que l'Eglise 
ainsi protégée ait crié à l’injure et à l’oppression. Il serait 
au moins bizarre que la France, qui fut la première à sécu- 
lariser le pouvoir temporel, et dont l'Europe a suivi le sage 
exemple, fût aussi la première à donner le signal d’un retour 
à l’asservissement, et qu'après avoir pris tant de peine pour 
empêcher le clergé d’être un ordre privilégié, non-seule- 
ment sur les autres citoyens, mais à l'égard du souverain 
lui-même, elle abandonnât des garanties si péniblement 
conquises pour rétablir sous le nom de liberté la souverai- 
neté du clergé. Ce serait plus que de l’imprudence, ce se- 
rait le comble de l’ignorance et de la folie. 

Mais, dira-t-on, ce n’est point contre la Souveraineté na- 
tionale que M. de Bonald se révolte, c’est contre certains 
articles organiques qui donnent au roi, en qualité de pro— 
tecteur des canons, des priviléges qui ne peuvent appartenir 


…4— — = 


DE L'ÉGLISE CATHOLIQUE ET DE L'ÉTAT. 493 


qu'au fils ainé de l'Eglise; et aujourd’hui qu’il n’y a plus de 
religion de l'Etat, ces priviléges ne peuvent plus apparte- 
nir au chef du pays. | 
L’objection est plus spécieuse que réelle. En fait, M. de 
Bonald demande tout autre chose : le droit de s’assembler 
en concile sans la permission de l'autorité; la singulière pré- 
tention que la ratification du pape était absolument néces- 
saire pour rendre les acheteurs de biens ecclésiastiques pro- 
priétaires incommutables (comme s’il pouvait y avoir un 
autre souverain du sol que la nation); la prétention non 
moins insoutenable que les évêques ont l’inspection sur 
l'exécution des fondations pieuses, non par la permission du 
roi, mais par un droit essentiel à la charge d'évêque, confirme 
par le concile de Trente; toutes ‘ces allégations et d’autres 
encore sont certainement des attaques directes au principe 
de la souveraineté nationale. | 
Mais supposons que M. de Bonald, respectant le droit su- 
périeur du pays dans les choses temporelles, ne s'en prenne 
qu'aux priviléges attribués à nos anciens rois par un long 
usage, et confirmés par le pape lui-même en la personne 
de Napoléon et de ses successeurs ; voyons ce que gagnerait 
l'Eglise à supprimer certains articles organiques qui ont 
consacré dans le nouveau droit ecclésiastique les priviléges 
de l’ancien protectorat; nous serons étonnés de la petitesse du 
résultat comparée à la grandeur et à la vivacité des plaintes. 
On sait quelle était dans l’ancienne monarchie l’étroite 
union de l’Eglise et de l'Etat; tous deux ayant une même 
croyance, et mêlés l’un à l’autre par mille liens temporels, 
ne faisaient, à bien prendre, qu’une seule et même société, : 
espèce de théocratie mitigée qui avait deux têtes, le pape et 
le roi. Le roi était bien le chef reconnu du corps politique, 
comme le pape, la tête du corps mystique; mais on ne s’oc- 
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eupait point, comme aujourd'hui, de faire la part exacte de 
la royauté et de l'Eglise, car loin de rêver la séparation de 
ces deux puissances, on cherchait à établir entre elles 
l'union la plus étroite; on eût voulu, suivant l’énergique ex- 
pression Üe Pierre Damien, trouver quelque chose du pape 
dans le roi, et quelque chose du roi dans le pape. Dans une 
aussi grande intimité, le roi, considéré comme évêque 
extérieur et protecteur des canons, se mélait plus ou moins 
directement de la religion. On lui reconnaissait le droit, 
non-seulement de surveiller la discipline, mais de faire des 
lois et règlements sur les matières ecclésiastiques, de con— 
voquer les conciles, d'examiner l’administration intérieure 
des communautés régulières, et cent autres priviléges d'une 
nature toute religieuse; il est vrai qu’en revanche le pape 
ainsi que les évêques ne se faisaient faute de se mêler des af- 
faires de l'Etat: « Nempe, dit Bossuet, utriusque po- 
« testatis sancta societas postulabat, ut altera alterius 
« munia in speeiem usurparet, eo jure quo amici amicorum 
« rebus uturtur, his certe omnibus communi socielate et 
« consensione valituris s. » 

Cette société des deux puissances a été pendant quinte 
cents ans l'idéal des hommes religieux aussi bien que des 
politiques; ils y voyaient la réalisation, sur terre, du règne 
de Jésus-Christ, lasécurité de l'Egliseet du trône, et, comme 
l’exprime naïvement un vieil adage : 


Mariage est de bon devis 
. De l'Église: et des fleurs de 1ys ; 


.* Pierre Damien, cité par Bossuet, Defensio declarat. , lib. 11, c. xxix. Et 
quatenus ab uno mediatore Dei ethominum, hæc duo, regnum scilicet et sa- 
cerdotium, divino sunt conflatà mysterio, ita sublimes ist duæ personæ 
tanta sibimet unitate junguutur, ut quodam mutuæ charitatis glutino, el rex 
in romano pontifice, et romanus poutifex inveniatur in rege, salvo scilicet 
suo privilegio papæ , quod nemo præter eum usurpare permittitur. 


2 Bossuet, Defens. declar., lib. 1V, cap. v. 
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Quand l’un de l'autre partira, 
Chacun d'eux si s’en sentira. 


Quand Napoléon fit le concordat, il aurait pu sans doute 
régler sur des bases nouvelles les rapports de l'Eglise et de 
l'Elat ; mais 1l ne le fit point, et tout au contraire un artiele 
spécial du concordat reconnut au premier consul et à ses 
successeurs les droits.et priviléges dont les anciens rois de 
France jouissaient auprès du siége apostolique, aussi long- 
temps du moins que la religion catholique serait la croyance 
du chef de l'Etat !. 

Ce fut en vertu de ce double pouvoir, c tte comme 
souverain et comme protecteur des canons et des libertésgal- 
Lcanes , que le premier consul fit la loi du 26 messides 
an IX, et proclama dans un statut civil des règles de juridic- 
tion et d'administration religieuse qui n'étaient autre chose 
que le rétablissement et la consécration des usages suivis 
ou des réformes réclamées par le Parlement. Tels sont: l’æbo- 
lition de tous privilèges portant exempliion ou attribution de 
la juridiction épiscopale (art. 10); l'obligation à tous les pro- 
fesseurs de séavinaire de souscrire et d'enseigner la déclaration 
de 1682 (art. 24); la prorogation de fonctions des vicaires- 
généraux après la mort de l’évêque qui leur avait délégué 
une part de son pouvoir (art. 36); l'unité de la liturgie et du 
catéchisme par toute la France (art. 39), et quelques autres 
dispositions de moindre valeur. 

Tous ces articles, hormis un seul, sont, on le voit, des plus 
inoffensifs. La disposition qui prorogeait le pouvoir des vi- 
caires-généraux, contraire aux usages de l'Eglise, qui en cas 
de vacance remet l'administration de l'évêché au chapitre, a 
été abrogée par le décret du 28 février 1810; l'unité de ca— 
téchisme et de liturgie, fort désirable, ne fût-ee que dans un 


: Concordat , art. 16 et 17. Portalis, rapport sur les articles organiques, 
p. 139 et suiv. 
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intérêt politique, n'était point, ce semble, un empiéte- 
ment bien grave sur les droits de l'Eglise, puisque l'Etat ne 
s’immisçait point dans la rédaction du livre et dans l’établis- 
sement de la liturgie. Je ne pense pas non plus que M. l’ar- 
chevêque de Paris réclame le rétablissement des exemptions; 
reste donc l’ordre d'enseigner dans les séminaires la déclara- 
tion de 1682. Cet ordre et les appels comme d’abus sont les 
deux dispositions qui pèsent le plus désagréablement sur 
le clergé, celles qu’il accuse le plus ouvertement d’être une 
usurpation du pouvoir temporel. Pour les appels comme 
d'abus, j'ai essayé de démontrer qu’ils étaient parfaitement 
justifiables comme défense de l'Etat contre l’empiétement du 
clergé, comme moyen de maintenir les conditions auxquelles 
l'Eglise est admise dans la société laïque. Je ne reviendrai 
done pas sur ce terrain. 

Il est moins aisé de justifier l’ordre d'enseigner la déclara- 
tion de 1682, et en théorie il semble difficile de donner à 
l'Etat le droit d'imposer à un culte une doctrine religieuse ou 
politique quelquesage, quelque bonne qu'eltepuisse être d’ail- 
leurs. S'il s'agissait d'une doctrine universellement admise 
par l’Eglise, l'Etat pourrait sans doute s’assurer que l’ensei- 
gnement des séminaires est conforme au programme qu’on 
lui a soumis, car ila le droit d'exiger que les prêtres soient 
instruits, soient élevés dans des doctrines catholiques, mais 1l 
s’agit d’une opinion controversée depuis plusieurs siècles, et 
qui n’est pointencore près de recevoir une solution définitive. 
Laissons de côté l’art. 1er, qui proclame l'indépendance du 
pouvoir temporel, et qui est aujourd’hui hors de toute dis- 
cussion; prenons les trois autres, qui décident la supériorité 
du concile sur le pape. Est-ce que l'Etat peut se faire théo- 
logien, et imposer l'opinion que le pape n’est point infail- 
lible, quand le pape lui-même, qui certes a le droit de croire 
à son infaillibilité, laisse toute liberté sur ce point délicat ? 
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Je sais tout ce qu’on peut dire sur le danger des opinions 
ultramontaines. Avant M. Portalis et M. Dupin, nos plus 
sages évêques, nos anciens canonistes ont fait ressortir tout 
ce qu’il y a de monstrueux dans cette doctrine qui, au lieu 
de faire du saint-siége le centre où tout aboutit, en fait la 
source d’où tout émane. Les conséquences de ce système 
sont mauvaises, et dangereuses pour la religion bien plus 
encore que pour l'Etat, je l’accorde; mais dans un pays deli- . 
berté comme est le nôtre, est-ce qu’on peut empêcher une 
opinion de se développer parce qu’indirectement elle peut 
produire de mauvais résultats? Je ne le pense pas, car on n'i- 
rait ainsi jusqu’à supprimer la liberté de la presse et de la tri- 
bune, beaucoun plus dangereuses et non pas certes plus 
respectables que la liberté d'opinions en matière de religion. 

Le clergé veut abandonner aujourd’hui les doctrines qui 
ont fait la gloireet la grandeur de l'Eglise de France; il déserte 
l'héritage des Gerson, des Bossuet, des Frayssinous, pour se 
mettre à la suite des Bellarmin, des Rocaberti, de tout ceque 
la secte des jésuies a produit de plus passionné et de plus 
aventureux : cela est fâcheux et très-fâcheux pour l'Eglise; 
mais tant que ces doctrines ne se traduiront point en publica- 


” tions ou en actes coupables, l'Etat ne doit point s’en mêler au 


moins directement, car autrement, et pour éviter dans l’a- 
venir un mal peut-être imaginaire, il occasionnerait un mal 
présent, et un mal très-grand en opprimant les conscien- 
ces. D'ailleurs un gouvernement sage ne doit ordonner 
que ce qu’il peut faire exécuter, et c’est compromettre inu- 
tilement son autorité que d'imposer de force une opinion 
qui sera dénaturée et ridiculisée par celui même qui aura 
juré de l’enseigner. 

. Est-ce à dire que le pays n’ait point à s'inquiéter du nou- 
vel esprit qui anime aujourd’hui une partie de l’épiscopat 
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français? Non, sans doute; mais ce n’est pas par des moyens 
violents que l’État doit agir; c’est en favorisant les hautes 
études ecclésiastiques de façon à répandre la lumière dans 
des esprits passionnés, parce qu'ils sont ignorants; c’est en 
laissant toute liberté aux opinions, de façon à placer la dis- 
eussion et la tutte non plus entre les évêques et l'Etat, mais 
entre la portion ardente et la partie raisonnable du clergé, 
entre M. de Bonald et M. Affre, par exemple; c’est en s’oe- 
eupant d'améliorer le sort et l'indépendance du bas clergé; 
c'est enfin en opposant une patience inaltérable à des pré- 
tentions exagérées, et en altendant de la discussion et du 
temps cette tanmière qui présente toute chose sous son véri- 
table jour, et réduit à leurs véritables proportions des fant6ô- 
mes qui ne peuvent effrayer que des enfants ou des ignorants. 

_ L'opinion publique était depuis longtemps indiflérente 
aux questions religieuses, Îles évêques ont jugé à propos de 
profiter de ce sommeil pour hasarder, à occasion d’un re- 
cueil de nos anciennes et de mos nouvelles franchises publié 
par M. Dupin, une formidable tevée de boucliers que rien 
ne justifiait. C’est aux cris de liberté, de droit commun, qu’ils 
ontattaquéles barrières que nos pèresavaient opposées à leur 
éternelle ambition, et ee cri singulier dans leur bouche a dé- 
routé certains amis nouveaux de la liberté qui connaissent 
Te mot mieux que la chose. Pour nous, cette nouveîle façon 
d'agir ne nous étonne pas ; derrière ce masque hibérai, 1 
est aisé de reconnaître ces impérissables prétentions qui, 
à toutes les époques, ont fait du clergé le corps Île plus re- 
æuont et le plus indiscipliné de l'Etat. La forme des de- 
mandes est nouvelle; Îe fond est aussi vieux que Yindé- 
pendance du pouvoir temporel. Ouvrez le livre de Prthou, 
‘vous retrouverez sous des noms vieïllis qui font sourire yn 
 Sœæpticisme dédaigneux, les mêmes réclamations suivies 
avec la même ardeur, la même infatigable persévérance. Le 
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clergé ne se lasse et ne s’arrête jamais, d'autant plus exi- 
geant qu'une protection plus longue a permis à la religion 
de se développer plus librement. | 
Beaucoup de gens s’effrayent de ces déclarations soler- 
nelles des évêques; nous pensons, au contraire, qu’il n’y a 
aucun danger sérieux dans ces réclamations exagérées. 
Nous n'avons plus, il est vrai, pour opposer aux préten- 
tions ultramontaines un corps aussi patient et aussi tenace 
que le clergé même, je veux dire les Parlements; mais nous 
avons l'opinion publique, plus forte cent fois que les'Parle- 
ments. Quand le pays connaîtra mieux l'importance des 
droits auxquels on veut le faire renoncer; quand il com- 
prendra bien que sous le nom de liberté c’est à sa souverai- 
neté qu’on en veut; quand il reconnaîtra dans les prétentions 
des évêques ce que le grand Arnauld nommait si justeme#t 
l'hérésie de la domination; quand il verra nettement, malgré 
tout ce bruit, tout cet éclat dont on veut l'étourdir, que la 
seule demande fondée est l’abrogation de quelques articles 
insignifiants, la suppression d’un enseignement qui ne se 
donne pas, le pays se rira de ces orages de sacristie, désor- 
mais sans danger sérieux, et persistera dans la sage conduite 
que nos anciens ont suivie sans se laisser ébranler par des 
menaces plus redoutables que celles d'aujourd'hui. La re-— 
ligion seule aura souffert du zèle intempéré de ses mi- 
nistres. La suppression de l’enseignement obligé des quatre 
articles, la diminution des appels comme d'abus, l'entrée 
même des évêques à la Chambre des pairs ou au Conseil 
d'Etat, me guériraient pas la blessure que la religion a reçue 
de la main de ses champions, blessure profonde qui ne se 
sent point dans l’ardeur de la lutte, mais qui entraînera après 
‘elfe une longue faiblesse et la perte des avantages conquis 
par quinze ans de prudence , de sagesseet de modération. 
EpouaARD LABOULAYE. 
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SUR LE DROIT COMMERCIAL. 


40 Concordance entre les Codes de commerce étrangers et le Code de 
commerce français, par M. ANTHOINE DE SainT-Joserx, juge au tri- 
bunal de première instance de la Seine. Paris, 1844, Videcoq et Dela- 
motte, 4 vol. in-4°. 

2 Collection des lois civiles et criminelles des Etats modernes, pu- 
bliée par M. Vicror FoucHER, avocat-général à Rennes. — Codes de 
commerce d'Espagne et de Hollande. In-8, Rennes, Blin; Paris, 
Joubert. 

3 Le Droil commercial dans ses rapports avec le droit des gens et 

« le droit civil, par M. G. Massé, avocat à la Cour royale de Paris. 
Paris, Guillaumid, in-8°. — L'ouvrage aura 6 volumes. 

4 Des tribunaux de commerce, des commerçants et des actes de 
commerce, par M. Louis NoucuIEr, avocat à la Cour royale de Paris. 
Paris, 1844, Cosse et Delamotte, 3 vol. in-8°. 

S° Traité général des assurances, par M. Isidore ALAUZET, sous-chef 
au ministère de la justice. us 1845, Cosse et Delamotte, 2 vol. 
in-8°. 

6° Commentaire sur les sn inciséles polices d'assurance maritime 
usilées en France, par M. CuarLes LEMONNIER, docteur en droit, 
avocat à la Cour royale de Bordeaux. Paris, 1845, Videcoq, 2 vol. 
in-8°. 

7° Journal des Economistes, revue mensuelle, in-8°. Paris, Guillaumin, 
rue Richelieu, 14. # 

8° Mémorial du commerce et de l'industrie, recueil mensuel, jn-$°. 
Paris, rue du Bouloi, 23. 

‘% Annales de la science et du droit commercial et maritime, recueil 
mensuel, in-8°. Paris, rue de la Chaussée-d’Antin, 33. 


Tout homme sérieux, à mesure qu'il pénètre plus intime- 
ment dans l'étude du droit, est frappé de la fécondité avec 
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laquelle s'offrent à lui des difficultés variées et nouvelles, 
sur les matières le mieux connues et le plus anciennement, 
le plus profondément traitées. 

Le droit, cependant, comme les autres sciences, élève 
l'esprit à une vue plus claire des principes, dont le nombre . 
diminue et dont la généralité s’étend par le progrès même du 
savoir. Mais là, comme ailleurs, éclate cette vérité triviale : 
que plus on apprend, mieux on sait combien on ignore. 

Un effet analogue à celui de ce travail intérieur que cha- 
cun peut observer sur son propre esprit s'opère sur l’état 
même de la science du droit, considérée dans son ensemble 
et sa généralité. | 

L’accumulation des travaux de ceux qui la cultivent l’ont 
mise en possession de hautes vérités; et cependant, plus 
elle avance, plus ses imperfections se dévoilent. Après que 
tant d’esprits d'élite, tant de génies supérieurs ont, aux 
époques diverses de l’histoire, versé sur elle leurs lumières, 
loin qu’elle soit ni épuisée, ni finie, il semble que son prin- 
cipal progrès consiste à reconnaître de plus en plus mani- 
festement qu'il lui restera toujours de nouvelles terres à dé- 
couvrir. 

Tandis, en effet, que, d’une part, quelques théories du 
droit se simplifient en s’éclaircissant, d’autre part, deux de 
ses éléments essentiels créent chaque jour à la science, par 
leur incessante mobilité, des complications nouvelles. 

Les lois positives ne sont point l'essence même du droit, 
mais elles le constituent et le règlent. De temps à autre, et 
par le progrès des sociétés et des faits, elles tirent hors de 
la controverse certaines vérités démontrées qu’elles érigent 
en commandements précis. Mais elles jettent à la controverse 
plus d'aliments qu’elles ne lui en ôtent : tout n'est pas évi- 
dence dans les lois qui se succèdent; pour quelques difficul- 
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tés qu'elles résolvent, elles créené par leurs essais, leuxs 
Wtonnements, leurs complications, cent diflicukés nou- 
velles. 

Le législateur a un maître plus novateur et in série 
nant que lui, le temps. Les changements dans des mœurs et 
dans les habitudes sociales, le mouvement des passions et des 
intérêts, la variété des faits de la vie réelle, la jurisprudence, 
qui opère sur ces faits et qui kes commente, font avec le temps 

.Surgir, dans les questions de détail par lesquelles le droit 
s'applique, des accidents et des combinaisons que la saga- 
cité la plus prévoyante ne pouvait deviner à l’avance, et que 
la pénétration la plus savante résout avec AnGerUtRee Apres 
que la pratique les a exposés. LT | 

Cette alliance entre la perpétuité des principes naturels 
du droit, progressivement éclaircis, et la mobilité des insti- 
tutions et des lois, des mœurs et des faits, progressivement 
encombrante, donne à la science et sa difficulté principale 

-et son principal attrait; car l’attrait d’une science s’accroit, 
et son triomphe s'agrandit, par les obstacles mêmes qu’il lui 
faut, surmonter. 

L’état actuel de nos sociétés, si entreprenantes, si nés 
si expansives, ouvre à la science du droit de nouveaux as- 
pects ei élargit son horizon. Cette vérité est particuhière- 
ment sensible en ce qui concerne le droit commercial, doat 
nous avons à examiner, dans le présent article, quelques ré- 
eentes productions. | 

La mission principale de nos anciens ‘jurisconsultes fran- 
çais a été grande et laborieuse, parce que leur but était élevé 
et de difficile accès. Ils ont eu surtout à organiser notre 
droit au profit de l’unité nationale. 

Les plus anciens parmi les modernes ont défriché le di 
encombré de ronces et de ruines par la barbarie; ils. ont 
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analysé l’état social, décrit et détruit la féodalité, exploréet 
uni les cowtumes, reconstruit le droit en nens créant un 
droit national sur les larges bases et avec les riches et abon- 
dats matériaux de la législation et de Ia doctrine des Re- 
mains épurées par ke christianisme. 

Puis l’âge expositif et organiqe est venu. L’Hépital, Do- 
mat, Montesquieu, Pothier, d'Aguesseau, les auteurs de nos 
6odes, ont classé ce qui était confus, concilié ce qui étatt 
disoordant, popularisé dans le droit moderne les travaux de 
leurs savants devanciers en lui donnant son expression et sa 
méthode. L'unité française doit beaucoup aux jurisconsultes, 
qui n’ont pas concouru seuls à son service, mais qui ont été 
pour elle de puissants ouvriers. | 
-_ Depuis que cette unité nationale, prix du temps et somme 
totale dans laquelle se sont additionnés les résultats obtenus 
par des gémies supérieurs et divers, est devenue, sinon dans 
tous ses détails, du moins dans son ensemble et dans ses 
parties essentielles, la règle de notre législation, de notre 
administration, de notre justice, la mission de nos juriscon- 
sultes a dû se modifer. 

L'exposition, l’explieation, le commentaire de nos Codes 
et de nos lois sont devenus la forme de la plupart de leurs 
œuvres. Là encore il y a eu place pour de grands et durables 
travaux. | 

Merlin tient le premier rang parmi les jarisconsultes de 
l’époque transitoire chargée de lier le droit ancren au droit 
nouveau, et de les éclaircir l’un par l’autre. La profondeur 
de son savoir et la grandeur de son exemple ont sauvé à fa 
nation française le ridicule que tendaient à jeter sur elle tes 
hommes dont la vanité superficielle s’imaginait que la 
science était finie parce que les lois avaient été renouvelées. 

Merlin n’a pas systématisé la science : ce n’était pas ‘À 
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que sa nature je portait. Îl prenait les questions une à une; 
mais il s’en emparait avec la puissance de sa dialectique et y 
versait les trésors de son érudition, en telle sorte que ses 
dissertations isolées devenaient des traités. Chacun sait 
combien son influence sur la jurisprudence de la Cour de 
cassation a été considérable. 

L'importance que les arrêts ont acquise depuis qu’ils sont 
motivés, est devenue un fait scientifique d’une immense 
portée. Ce grand résultat n’est pas un présent du hàsard ; il 
avait été prévu et était certain d'avance; il est un des plus 
heureux fruits de nos modernes institutions judiciaires. 
Cette collection de réponses raisonnées à des questions pré- 
cises sorties de faits réels constitue, non pas un corps de 
droit, mais un vaste et précieux amas de commentaires iso- 
lés. Sans doute on peut gémir de ce qu’une partie d’entre 
eux se contredisent ets’entre-détruisent; mais il n’y aurait ni 
justice à exagérer ce fait, ni sagacité à s’en trop alarmer. Il y 
a beaucoup à dire sur le principe et l’effet des variations dans 
la jurisprudence ; mais ce sujet ne peut pas être indiqué en 
passant, car il exige des développements et des exemples, 
des restrictions et des réserves. Je me borne ici à protester 
contre la généralité, beaucoup trop grande, que l’on a pris 
l'habitude de donner à l’accusation portée journellement 
contre la variabilité dans la jurisprudence des arrêts. Si on 
l’étudie avec un soin suffisant, on reconnaîtra que, dans un 
grand nombre de questions, dans leur plus grand nombre, 
elle marche d’un pas assuré; qu’elle prépare la législation; 
et, en conduisant la doctrine, l’amène, sur des points es- 
sentiels, à la cohésion et à l’homogénéité. 

Les arrêts motivés devaient devenir et sont en effet de- 
venus d’un usage indispensable et quotidien. Il serait injuste 
de ne pas dire que le talent réel de nos modernes arrêtistes, 
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et le soin remarquable avec lequel leurs travaux de concor- 
dance sont rédigés, ajoutent beaucoup à l’utilité des recueils 
où ces documents sont rassemblés. 

L'unité et la clarté de la législation, son commentaire vi- 
vant et perpétuel par la jurisprudence, produisent un dou 
ble résultat. Elles donnent à la connaissance du droit un 
notable accroissement en superficie ; mais, quant à sa pro- 
fondeur, l’effet est inverse; et elle s’enracine moins intime- 
ment dans la plupart des esprits qui s’y livrent. 

C’est là le sort commun et inévitable de toute science qui 
se vulgarise. Il y aurait folie à s’en plaindre, puisque le pro— 
grès est à ce prix. Il n’y a malheur, en cela, que pour les vrais 
savants, que le charlatanisme irrite toujours par sa présence 
et dont, par sa concurrence, il étouffe quelquefois les écrits. 
De là naît, pour la critique, un devoir impérieux que, de nos 
jours, elle remplit assez mal, celui d’un redoublement de 
sévérité sur la police de la science. 

Les mêmes causes qui multiplient les demi-savants exer- 
cent sur la littérature juridique une influence qui frappe les 
regards les moins attentifs. Les recueils de lois et d’arrêts,, 
et leurs excellentes annotations, encouragent singulièrement 
la confection des ouvrages médiocres. Pour fabriquer un 
livre de droit, ouvrez, au mot que vous voulez traiter, la 
table d’un arrêtiste quelconque; copiez tous les arrêts qu’il 
indique, tous les passages d'auteurs auxquels il renvoie, tous 
les passages auxquels renvoient ces auteurs ; discutez, con- 
ciliez et classez le tout, tant bien que mal; rappelez de 
temps en temps les sources où vous avez puisé, en mettant 
de préférence au bas de vos pages les noms les plus obscurs 
afin de mieux prouver votre érudition; ne citez pas toutes 
vos sources, afin de paraître tirer quelque chose de votre cru: 
et le livre est fait : il ne reste plus qu’à le faire prospérer par 
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de chaudes annonces et de piquantes réclames. Tehle est la 
recette. Elle se modifie s’il s’agit d’une loi nouwelle : décou— 
pez alors dans le Moniteur les exposés des metils, rapports 
de commissions, et débats législatifs dans les deux Cham-— 
bres. Cette recette, beaucoup en usent; et comme, par le 
concours de diverses causes trop longues à énumérer ici, ka 
critique est morte ou sommeille, veus serez appelé le: sa 
vant auteur, et copié à votre tour par les fabricants de livres 
qui vous suivront. 

Je ne conclus pas de D, bien s’en faut, qu’un auteur con- 

sciencieux puisse s'abstenir d'étudier avec soin ses devan- 
ciers, les travaüx législatifs, et la jurisprudence des arrête. 
Ce serait s’appauvrir par orgueil. ke soukhaïte seulement 
qu’on écrive, non pour débiter un écrit, mais pour be ser- 
vice de quelques idées. 
. Les jurisconsultes dignes de ce nom, et notre temps em 
comple, ne pouvaient pas consentir à se trainer dans cette 
ornière. Les voies que nos anciens ont si glorieusement 
parcourues ne sont plus destinées à être battues par la pra- 
tique, mais elles sont restées nécessaires aux explorations 
de la science. Des voies nouvelles se sont ouvertes. 

La science du droit a une première et grande tâche à ac- 
complir; celle de se tenir au niveau des progrès considérables 
faits dans plusieurs branches des connaissances humaines, 
et, par exemple, dans l’observation des lois plrysiques et ma- 
thématiques qui régissent l’uaivers. 

Les travaux modernes sur l’histoire, qui s’est retrempée 
dans l’étude des sources et agrandie par l’impartialité, res- 
teront probablement la principale gloire Httérare de notre 
siècle. La science du droit contribue pour une large pat 
au mouvement que les études historiques ont reçu. Elle s’est 
prise à suivre avec ardeur la généalogie des idées juridiques. 
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C'est une mine féconde, qui, de tongtemps, ne sera pas 
épuisée. 

Le droit commercral doit, comme Îles autres branches de 
la science, puiser des forces aux sources de l'histoire, que 
beaucoup de.ses écrivains ont eu le tort de trop délaisser. 
C'est là un de ses éléments d'originalité ; maës ce n’est pas Re 
seul. Les révolutions dans les institetions et les mœurs, aux- 
quelles toutes les parties du droit ont besoin de s’accomrmo- 
der, sont rapides et profondes dans les relations commer- 
ecrades, économiques et industrielles. NetreCodedeecommerce 
est vieux en beaucoup de ses parties, quoiqu'il ne date que 
d’un tiers de siècle. Les modifications considérables que 
notre régime économique a subies ont ue portée juridique 
qui sollicite impérieusement des études spéciales. 

J'ai parlé du grand travail d'unité nationale qui a été la 
mission principale de nes anciens juriscensultes : c'était une 
des conditions de l'erganisation des peuples modernes en na- 
tronalités individuelles parfaitement distinctes. Un travail in- 
verse, non moins grand, devient la mission des modemes : 
Hs ont à reprendre l'œuvre de l'anité générale du droït, que 
l’immensité d’étendue de la domination romane avait pres- 
que réalisée, et que la concentration des nationalités actuel- 
les a rompue. L'unité nationale a été poursuivie à travers la 
diversité des coutumes et des origines législatives; l'unité 
générale doit se trouver au milieu de la diversité des législa- 
tions nationales, mais sans altérer la physionomie distincte 
des peuples et sans ébranler leur indépendance. C'est là un 
noble but, éloigné mais certain; et la tendance des esprits 
permet de conjecturer, sans être trop téméraire, que l'on 
passera de l’atopie à la réalité. 

Bans eette sérieuse entreprise, dont la difficulté égaîe 1a 
grandeur, et qui ne pourra être qu'une œuvre lentement 
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progressive, le droit commercial se trouve naturellement 
placé à l'avant-garde. Les relations internationales sont de 
l'essence du commerce. La communauté d'intérêts appelle 
une communauté de principes; et la nécessité de connaître 
les lois étrangères conduit, à comparer d’abord, puis à enri-— 
chir par des emprunts réciproques, et ensuite à simplifier 
par des dispositions homogènes, les législations des pays 
commerçants. 

Il était impossible quel’impulsion historique imprimée aux 
recherches de la jurisprudence n’étendit pas son influence 
sur l’étude des législations comparées. Quand on est bien dé- 
_cidé à se livrer à l’investigation du droit à travers la dis- 
tance des temps, on se trouve tout préparé à franchir, pour 
le suivre, la distance des lieux. C’est procéder, en vertu de 
la même méthode, à une autre application. 

Les travaux modernes sur le droit commercial se dirigent 
de plus en plus vers cet ordre d'idées, auquel se sont toujours 
attachés les jurisconsultes qui ont écrit sur le droit mari- 
time. 

Nous allons passeren revue plusieurs publications récentes 
qui ont pour objet le droit commercial. 


1° Concordance entre les Codes de commerce étrangers et le 
Code de commerce français ; par M. Anthoine-de-Saint- 
Joseph ; 

90 Collection des Lois civiles et criminelles des États modernes, 
publiée sous la direction de M. Victor Foucher. 


La Concordance, publiée par M. Anthoine-de-Saint-Joseph, 
est un ouvrage de haute utilité, et répond aux besoins ac- 
tuels de la science. Il place dans toutes les mains des textes 
nombreux et importants, qu’il était difficile de se procurer, 
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ne fût-ce qu'en partie, et dont la plupart n’avaient pas en- 
core été traduits en français. Il popularise les comparaisons 
législatives, et permet de les multiplier sans recherches et 
sans efforts. En regard du Code français, et dans une suite 
de colonnes qui occupent le +573 et le recto de deux gran- 
des pages in-4°, l’œil parcourt facilement les dispositions 
contenues dans les Codes commerciaux des pays suivants : 
Espagne, Hollande, Portugal, Wurtemberg, Hongrie, Prusse, 
Russie, et dans l'ordonnance de Bilbao qui régit le Mexi- 
que et plusieurs pays de l’Amérique du Sud. Une seconde 
partie contient, non plus sous forme de tableaux, mais à la 
suite les unes des autres, les lois commerciales des pays sui- 
vants : Anhalt-Cœthen, Anhalt-Dessau, Autriche, Bade, 
Bavière, Brême, Brunswick, Danemarck, Deux-Siciles, États- 
Romains, États-Unis, Francfort, Grande-Bretagne, Grèce, 
Haïti, Hambourg, Hanovre, Hesse électorale, Iles-Ioniennes, 
Lombardie, Lubeck, Malte, Mecklenbourg, Nassau, Nor- 
wège, Sardaigne, Saxe, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg- 
Gotha, Saxe-Weimar, Suède, Suisse, Tunis, Turquie, Va- 
lachie. Pour d’autres pays, de courtes notices renvoient aux 
législations qui les régissent. 

Cette sèche énumération suffit pour faire comprendre 
l'importance et l'utilité de cet ouvrage, en tête duquel 
M. Anthoine-de-Saint-Joseph a placé une fort bonne intro— 
duction. 

Déjà l’on était redevable au même auteur d’un autre grand 
travail construit sur le même plan, et contenant la concor- 
dance de notre Code civil avec les Codes civils étrangers. 
Ce sont là des services sérieux rendus aux études juridiques, 
à la portée desquelles de précieux matériaux se trouvent 
ainsi réunis en langue française et en corps d'ouvrage. 

Le plan de l’ouvrage présente un inconvénient. L'ordre 
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et la méthode qui dirigent et unissent les dispositions de 
chacune des lois étrangères sont rompes par la nécessité de 
ramener leurs articles à ordre suivi par le Code français. 
Cet inconvénient est un peu atténné, mais n’est nullement 
détruit, par le soin que l'auteur a pris de conserver aux lors 
étrangères les numéros de leurs articles ; ce secours est in- 
suffisant pour la reconstruction facile des lois ainsi démem- 
brées. Je ne prétends pas qu'il aurait été possible de remé— 
dier entièrement à ce mal ; et je reconnais que c’est le prix 
indispensable par lequel on est obligé d'acheter les avantages 
d’un travail de concordance. Mais il était facile, ce me sem— 
ble, d’atténner plus efficacement cet inconvémient ; et voici, 
pour parvenir à cette fin, un expédient que je sommets à T’au- 
teur; personne plus que lui n’est en état de juger s’il serait 
possible d'y faire droit dans une édition nouvelle. 

La table des matières qui termine l'ouvrage se berne à k 
reproduction exacte de l’ordre que la concordance a suivi ; 
ce qui ne lui laisse qu'une assez médiocre utilité et ne fait 
guère qu'un double emploi. H me paraît qu'en modifiant 
€t élargissant le plan de cette table, on lui aurait donné 
un tout autre intérêt. Pourquoi chaque Code étranger, 
chaque oi étrangère, n'y seraient-ils pas indiqués avec 
leur ordre original, leurs divisions, leurs intitulés et rubni- 
ques? Une table conçue d’après ce plan, et qui serait 
comme la collection des tables complètes et fidèles .de :eha- 
cun des Codes, de chacune des lois citées dans la concor- 
dance, donnerait beaucoup plus de facilité pour reconstruire, 
dans la vérité de leur ensemble, les monuments législatifs 
dont les nécessités de la concordance ont dà briser l’agen— 
cement. Ce n’est pas chose indifférente que la classification 
des dispositions d'une loi. Une telle table, où chaque lei «ï- 
tée porterait sa date, son exact mtitulé, les rubriques de ses 
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kvres et chapitres, pourrait n'être guère plus longue que la 
table actuelle; elle serait incontestablement plus iastructive. 

J'ajouterais un autre tableau, qui n’augmenterait le vo 
lume que de quelques pages. Ce serait une Hste chronologi- 
que des lois citées dans l'ouvrage. Cette constatation de l’or- 
dre des dates aiderait à mieux comprendre comment tant de 
dispositions analogues se sont engendrées lesunes lesautres, 
et quelle marehe l'esprit d'imitation à suivie. 

Les Codes de commerce de Hollande et d’Espagne avaient 
déjà été publiés, in extenso, dans l'excellente Collection des 
lois civiles et criminelles due à M. Victor Foucher. On peut 
voir, en les étudiant, combien l'intelligence des dispositions 
législatives gagne à ce qu'elles ne soient pas seindées. Il est 
vivement à souhaiter que ee précieux recueil se poursuive 
activement, et que son laborieux auteur complète, par sa 
persévérance, le service signalé qu’il à commencé à rendre 
à la science. Ainsi se trouveront réunis en un corps, et dans 
notre langue, les monuments les plus importants de la lé— 
gislation moderne : le public français doit des encouwrage— 
ments à une si utile publieation. 


3° Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens 
et le droit civil, par M. G. Massé. 


Cet ouvrage est en cours de publication. Il doit former six 
volumes; trois volumes ont paru. Il mérite, dès à présent, 
l'attention particulière des jurisconsultes. 

_ On peut voir, par le titre même, que l’auteur 2 eu l’in- 
tention de varier et d'étendre le cadre adopté par la plupart 
de ses devanciers. 

Les trois volumes publiés contiennent les quatre livres 
suivants : 1° Du commerce, du droit et des lois en général 
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dans leurs rapports avec le commerce; 2° Du droit et des 
lois dans leurs rapports avec les relations internationales et 
la liberté du commerce; 3° Du droit civil dans ses rapports 
avec la personne des commerçants; 4° Du droit civil dans 
ses rapports avec les choses qui font l’objet du commerce. 

Ce cadre est vaste. L'auteur, pour le remplir, s’est élevé 
à des idées générales dont les contours manquent parfois 
de précision. Tout en s’aidant de l’économie politique, il 
l’a cependant distinguée avec soin et sagacité de la juris- 
prudence qui parle une autre langue et opère sur d’au- 
tres données. C’est un mal que cette diversité de langage 
entre deux sciences qui doivent s’entr'aider ; et ce serait 
rendre service à toutes deux que de les habituer à mieux se 
comprendre l’une l’autre. Le droit commercial, surtout, est 
destiné à une étroite alliance avec l’économie politique; plus 
spécial, plus enchaîné aux dispositions actuelles des lois exis- 
tantes, positif comme elles, mais sous d’autres conditions, 
il doit s'appuyer sur les vérités économiques s’il veut mar- 
cher vers le progrès législatif. L’un des mérites de l’ouvrage 
de M. Massé est de comprendre et de favoriser cette tendance, 
destinée à se généraliser, mais qui reste encore trop nou- 
velle. 

Parmi les questions les mieux traitées par M. Massé, je 
citerai la partie du premier volume qui contient des déve- 
loppements instructifs et étendus sur la guerre, la neutra- 
lité et les prises maritimes. Lorsqu'on assiste, avec l’auteur, 
aux savants efforts de tant d’éminents publicistes pour intro- 
duire au milieu du fait de la guerre certaines règles de droit, 
il est une réflexion dont on ne peut se défendre. La guerre, 
qui est la force, se joue des règles et du droit. Les règles 
lient la nation dont la loyauté consent à les accepter dans 
son droit privé; mais, d’une nation à l’autre, elles ne valent 
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qu'autant qu’on le veut bien, et les tristes récits de l’histoire 
enseignent qu'ordinairement on ne le veut bien que quand 
on n'est pas le plus fort. De temps à autre on écrit ces sages 
conventions, ces axiomes de souveraine justice dans les 
traités ; louable et honnête tentative, à laquelle on fait très- 
bien de s’obstiner avec une consciencieuse persévérance, 
mais qui ne survit guère aux ruptures entre les puissants : 
consolation des publicistes et des philosophes, mais moque- 
rie des praticiens politiques. Droit et guerre se heurtent, et 
la vraie croisade du droit est bien moins de régulariser la 
guerre que de s'attaquer à la guerre elle-même. Quand le 
canon gronde, le droit, hélas ! parle à des sourds. 

Une grande partie du second volume est consacrée à 
l'exposition et au développement, soit du droit français re- 
lativement aux étrangers, soit du droit étranger relative- 
ment aux Français. En cette matière, peu explorée, des 
questions nombreuses et variées offrent des problèmes juri- 
diques d’une solution difficile pour lesquels on trouvera 
d’abondants secours dans le traité de M. Massé. On connaïi- 
tra l’ordre qu'il a suivi par les titres des cinq sections dont est 
composé ce chapitre, l’un des plus importants de l'ouvrage : 
1° Position des étrangers dans l’État; leurs droits; leurs 
devoirs. 2° Actes et contrats dans leurs rapports avec les 
lois étrangères. 3° Compétenceentre étrangers et entre Fran- 
çais et étrangers. 4° Forme de procéder relativement aux 
étrangers et aux actes faits en pays étranger. 5° Exécution 
des actes et jugements étrangers. 

Le troisième volume comprend les livres III: et IVe. Le 
chapitre sur les faillis, qui fait partie du IIT: livre, occupe 
plus de cent pages. La matière y est traitée avec une habileté 
que je suis gêné pour louer, tant est bonne la part que 
M. Massé veut bien m'y faire. Ce n’est pas que nous ne soyons 
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en dissentiment sur quelques points. Ainsi, je ne. puis me 
rendre aux objections de l’auteur contre ce principe, con- 
sacré par une constante jurisprudence : que la cessation 
réelle de payements, qui seule constitue l’état réel de faillite, 
produit et doit produire par elle-même certains effets légaux, 
alors même qu'aucun jugement déclaratif du tribusal de 
commerce ne serait venu organiser en faillite judiciaire 
cette faillite réelle. Je pourrais aussi quereller l’auteur. sur 
ce qu’il n’attache pas, selon moi, une assez grande impor— 
tance à la généralité de cessation des payements comme eon- 
dition essentielle de l’état de faillite, et, par suite, sur la 
distinction qu'il établit entre les dettes d'origine civile et 
d’origine commerciale. Mais l’objet de cet artiele est de don- 
ner une idée générale de l’ouvrage, et non d’entrer daus la 
discussion de certaines thèses particulières. Je saisirai cette 
occasion de signaler un des mérites de M. Massé, celui de La 
courtoisie de sa polémique. Il faut louer ce mérite, car on en 
regretie trop souvent l’absence dans les ouvrages des juris— 
consultes. On peut, en toute rigueur, le passer aux habiles; 
mais que dire de l'ample usage que s’en permettent ceux qui 
ne le sont pas? 

En cette partie, comme dans le reste de son livre, 
M. Massé invoque avec prédilection une grande école de ju- 
risconsultes dont l'influence sur les crigines de notre droit 
commercial a été considérable, mais que, jusqu’à ces derniers 
temps, nos écrivains français avaient trop négligée. Cette 
école est celle des jurisconsultes commerciaux italiens, où 
verte par les écrits de Stwaccha au milieu du seizième siècle, 
et continuée par Scaccia, Ansaldus, Casaregis et plusieurs 
autres. Elle n’est pas entièrement eriginale, et procède des 
commentateurs et glossateurs du droit romain, prucipale- 
ment par Barthole et Balde ; une autre originalité lui a man- 

* 


PUBLICATIONS SUR LE DROBT COMMERCIAL. Dis 


-qué, celle du style et de la forme, qui, en jurisprudence 
comme ailleurs, papulanise el étermise les succès; mais ce 
-qui fait son éclat et sa force, c’est qu’elle a marié aux doc- 
trines et traditions romaines les enseignements .et usages 
commerciaux de ces brillantes républiques italiennes dont 
la prospérité 1Humina la civilisation renaissante et où le com- 
_merre fut appelé à un:si grand rôle. 

M. Massé a largement puisé àce tte source abondante. H y 
a trouvé de la nouveauté, qui est souvent un des prix de 
d'épudition. 


4° Des tribunaux de commerce, des commerçants et des actes 
de commerce, par M. Louis Noueuier. 


L'ouvrage de M. Louis Nouguier est divisé cn cinq parties : 
1 De l’organisation ancienne et actuelle des tribunaux de 
commerce et des réformes qu’elle nécessite. 2° De la compé-- 
tence des tribunaux de commerce. 3° Procédure devant les 
tribunaux de commerce. 4° Formulaire, contenant 149 mo- 
&èles d'actes. 5” Législation, contenant le texte de 38 lois ou 
règlements anciens et modernes. 

Cet ouvrage est destiné à la pratique. La large part don- 
née au formulaire suffirait seule pour indiquer, à cet égard, 
l'intention de l’auteur. Les questions traitées sont nombreu- 
ses et généralement bien discutées. La concordance avec les 
arrêts et les opinions d'auteurs est fort étendue et disposée 
vec aattelé et méthode. 

Le sujet de la première partie était riche. Dire ce qu'ont 
#té les tribunaux de commerce, ce qu'ils sont, ce qu’ils doi- 
vent être, c’est de l’histoire, de l’expesition doctrinale et de 
la législation. M. Nouguier me paraît avoir mieux réussi dans 
l'exposé de l’organisation actuelle que dans ses développe- 
ments historiques et législatifs. 
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L’auteur ne semble pas avoir attaché une grande impor- 
tance à ses développements historiques. Il ne leur a point 
donné cette concentration qui seule permet de bien com- 
‘prendre l’ensemble et la généalogie des idées juridiques sur 
une matière. Il les a disséminés entre les divers parties et 
chapitres de son ouvrage; ce qui peut éclairer quelques ques- 
tions particulières, mais ne constitue pas de l’histoire. Il 
passe sous silence des faits capitaux, des édits, lois, règle- 
ments de haute importance. Il indique les documents histo- 
riques plutôt en citant les opinions d'écrivains anciens ou 
modernes qu’en recourant aux textes originaux. 

J'éclaircirai ces observations par un seul exemple. Le mé- 
morable édit de Turgot de 1776, portant abolition des mai- 
trises, jurandes et corporations, est précédé d’un admirable 
préambule où le grand économiste place sous la protection 
des plus hautes considérations philosophiques une réforme 
que son temps n’a pas pu supporter. M. Nouguier en citant, 
dans le premier livre de sa seconde partie, un court passage 
* de ce préambule d’après M. Blanqui, par lequel il avait été 
très-bien placé dans un chapitre sur le ministère de Turgot, 
l’attribuc à l’Assemblée constituante et le donne comme 
l'exposé à la suite duquel a été rendue la loi de mars 1791 
” qui proclame la liberté des négoces, professions, arts et mé- 
tiers. La méprise est forte, portant sur un morceau si juste- 
ment célèbre; et la loi de 1791 qui, en créant l'impôt des 
patentes, a fait payer au commerce un prix de rachat por 
sa liberté, méritait quelques observations spéciales. 

Les réformes législatives que M. Nouguier propose dans 
l’organisation des tribunaux de commerce sont au nombre 
de deux, et je suis loin, sur l’une comme sur l’autre, de par— 
tager son opinion. La première, souvent débattue, consiste- 
rait à introduire auprès de ces tribunaux un ministère pu— 
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blic; la seconde, à créerune corporation des syndics de faillites 
dont les charges seraient vénales et transmissibles. Il serait 
trop long de discuter ici ces deux propositions ; je me borne 
à dénier de toutes mes forces les inductions que l’auteur, 
pour appuyer la seconde, a cru pouvoir tirer d’un passage 
de mon rapport à la Chambre des députés sur la nouvelle loi 
des faillites; le législateur a, selon moi, très-bien fait de 
conférer au tribunal la nomination des syndies et le droit 
de les choisir, en cas de nécessité, en dehors des créanciers; 
mais je pense qu’il aurait très-mal fait d'ajouter une corpo— 
ration de charges vénales à celles que nous avons déjà; et je 
suis certain qu'il ne l’a pas voulu. 

M. Nouguier reprend ses avantages dans la deuxième par- 
tie, où abondent ces discussions et controverses de détail, 
qui sont comme le scepticisme du droit et afiligent par la 
vue de tant de questions sur lesquelles les meilleurs esprits 
se divisent. Elle est composée de cinq livres : 1. Des com- 
merçants. 2. Des actes de commerce. 3. De la compétence 
des tribunaux de commerce. 4. De la compétence territo— 
riale. 5. De la compétence dans ses rapports avec les étran- 
gers. 

La troisième partie, relative à la procédure, se recom— 
mande par la netteté de ses divisions et par l'abondance des 
questions qui y sont recueillies. J’y aurais désiré quelques 
considérations générales qui fissent, de temps à autre, res— 
sortir la supériorité de notre procédure commerciale sur 
notre procédure civile. La première est quelquefois trop 
sommaire, notamment en ce qui concerne le renvoi préa- 
lable devant des arbitres-rapporteurs, préliminaire indispen- 
sable devant des tribunaux surchargés d’affaires, mais sus— 
ceptible d’une meilleure organisation et de précautions plus 
efficaces. La procédure civile est encombrée, traditionnelle- 
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anent et même légalement, de bien des formalités oiseuses, 
de: bien des écritures inutiles, dont il serait temps enfin d'al. 
éger les procès. 

Cet ouvrage est de ceux qui ont assez de valeur pour mé- 
niter que leur auteur les perfectionne. Il.ne peut qu'ajouter 
à la bonne réputation que'M. Louis Nouguier s'est acquise 
par son traité de la Lettre de change. 


5° Traité général des assurances, par M. LsiborE ALauzer. 
6° Commentaire sur les principales polices d'assurance mari 
time usilées en France, par M. CHARLES LEMONNIER. 


Le droit international et la comparaison entre les législa- 
tions des divers peuples ont toujours tenu une place toasi- 
dérable dans les écrits des jurisconsultes qui se sont occupés 
dedroil maritime. On en comprend facilement les motifs. 

La matière des assurances, déja souvent traitée, l’a été 
d'une manière remarquable dans les ouvrages de MM.Ahas- 
zet et Lemonnier. 

On apprécierait mal l'excellent ouvrage de M. Lemonnies 
si on le jugeait par la modestie de son titre. L'auteur ne 
s’est enfermé qu’en apparence dans le cadre étroit qu’il s’est 
donné; il a su, de la pratique, s'élever sans affectation et 
sans effort à de hautes idées générales et à des doctrines sub- 
stantielles et approfondies. Son commentaire sur les clauses 
des polices de Paris, Bordeaux, Marseille, le Havre, Nantes, 
Rouen, Dunkerque, Bayonne, mérite une place honorable 
parmi les meilleurs traités spéciaux. Je n'approuve pas tou- 
tefois la forme assez incommode suivie par l’auteur. Un 
commentaire sur ure loi méthodiqæ et connue n’est ni 
&xclusié d'une bonne méthode, n1 inaccessible aux recher- 
-Ches ; mais une série de commentaires sur des arüeles de 
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polices d'assurance diverses laisse le lecteur dans la confu- 
sion et l'obscurité, en même temps qu’elle affranchit trop 
l’auteur de travail de disposition qui est une des parties prin- 
cipales de l’art d'écrire. Une table de facile usage ne corri- 
gerait pas l'absence de méthode, qui est un vice de composi- 
trorr, mais consolerait et aiderait le lecteur. Un tel secours 
manque entièrement au livre de M. Lemonnier; car sa table 
analytique, toute tongue qu’elle est, facilite peu les recher- 
ches. Pour-un ouvrage de cette portée, on a droit de se mon- 
trer diffcile, et après même l'indispensable addition d’une 
table commode, mon repreche subsisterait. | 

L'ouvrage de M. Alauzet n’est point limité aux assurances 
maritimes ; il embrasse le contrat d'assurance dans la géné- 
ralité de ses applications. Dans un concours ouvert par l’ A 
cadémie des sciences morales et politiques", un mémoire de : 
M. Alauzet sur ee sujet, sans obtenir le prix, avait été honoré 
d’une mention : « L'auteur, avait dit M. le comte Portalis, 
est celui qui a le plus approché du but et qui a le mieux em-. 
brassé l’ensemble de la matière. » M. Alauzet a transformé 
son mémoire académique en un traité de droit; iF a abrégé la 
partie historique et économique, et a beaucoup développé ta 
partie jaridique et pratique, qu’il a divisée en cinq sections : 
1. Principes généraux. 2. Assurances maritimes. 3. Assu- 
rances terrestres. 4. Assurances sur la vice. 5. Assurance 
mutweHe. I est résulté de ce double travail un ouvrage très- 
recommandable que l'on consultera avec facilité et avec 


LA 


frurt. 


1 Revwe de législation, t. NVHII, p. 738. 
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7° Journal des Economistes. 
8° Mémorial du commerce et de l’industrie. 
9° Annales de la science et du droit commercial et maritime. 


S'il est vrai que, parmi les nouvelles alliances par les- 
quelles le droit moderne est destiné à s'étendre, l'économie 
politique doive être particulièrement signalée, il importe 
d’appeler toute l’attention des jurisconsultes sur un recueil, 
déjà fort accrédité, que cette science a pour organe spécial. 


Le Journal des Economistes, revue mensuelle d'économie 
politique et des questions agricoles, manufacturières et 
commerciales, est entré dans la quatrième année de sa pu- 
blication. Son but, hautement avoué, est de ramener aux 
applications des théories sur la liberté du travail la pratique 
journalière des affaires, liée trop généralement à l’'empirisme 
et à la routine, c’est-à-dire aux tâtonnements d’une anar- 
chie qui haiït l’esprit de système. Ce n’est point par le hasard 
ni par les caprices aveugles d'intérêts discordants et mobiles 
que les affaires positives de ce monde peuvent être sagement 
menées. Nos assemblées législatives se montrent, en cette 
matière, beaucoup trop ardentes à faire leur cour aux igno- 
rances locales. De là une réaction anti-scientifique, dont il 
se fait temps d'arrêter les progrès rétrogrades, et qui, avec 
ce superbe dédain trop ordinaire aux praticiens, sacrifie le 
vrai public, lestement, sans trouble de conscience, et relè- 
gue les vérités théoriques parmi les pures chimères, bonnes 
tout au plus à amuser des docteurs. Les auteurs du Journal 
des Economistes discutent les principes avec le sérieux d’hom- 
mes qui y croient; ils exposent et développent les faits avec 
attention et sincérité, parce qu'un de leurs principes est que 
leurs théories seraient vaines si elles ne se traduisaient pas 
en applications actuelles et immédiates, et parce qu’ils sont 
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convaincus que, s’il faut plier à la science les faits purement 
volontaires et conventionnels, il faut plier la science aux 
faits nécessaires. 

Le Mémorial du commerce et de l’industrie est un utile 
recueil mensuel parvenu à sa neuvième année. II se lie à la 
jurisprudence, de moins haut, mais de plus près que le 
Journal des Economistes, avec lequel sa partie doctrinale ne 
pourrait pas soutenir de comparaison. Son mérite est de 
contenir d’abondants matériaux sur les chosescommerciales, 
industrielles et judiciaires. Il est divisé en deux parties. La 
première, législation et science pratique, donne le texte des 
lois, ordonnances et règlements; elle renferme des docu- 
ments officiels et scientifiques, des instructions pratiques, 
des dissertations. M. Lainné, rédacteur en chef, auteur du 
premier commentaire qui a paru sur la loi actuelle des fail- 
lites, y publie une série d’articles contenant des instructions 
à l’usage des négociants et destinés à former un volume qu’il 
compte intituler le nouveau Savary; se plaçant ainsi sous 
l’invocation d’un nom respecté, qu'aucun progrès ultérieur 
du droit commercial ne fera oublier. La deuxième partie, 
doctrine et jurisprudence, contient des dissertations et con- 
sultations sur des questions de droit commercial et le recueil 
des arrêts rendus sur la matière. 

Un autre recueil, qui m'est moins connu, publié par 
MM. Lehir et Raoult sous le titre de Annales de la science et 
du droit commercial et maritime, me paraît conçu à peu près 
sur le même plan. Les auteurs annoncent, à partir de 1845, 
l'addition d’une partie nouvelle : Scienceet Économie indus- 
trielle et commerciale. Les articles que j'ai eus sous les yeux 
sont écrits sous l'influence des vrais principes de la liberté 


du travail. RENOUARD, 
Conseiller à la Cour de cassation. 
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REVUE CRITIQUE 
DE 


LA FURISPRUDENCE EN MATIERE CIVILE. 


Hypothèque générale, hypothèque spéciale , concours (C. de cass., <h./des 
req., 24 décembre 1844. D. P., 1845, 1, 53; Dev. 1845, z,.113.;. 


Jeu, marché à terme, mandat, payement ( C, de æass., ch. civ., 26 février 
1845 ; Dev., 1845, 1, 161 ; D. P., 1845, 1, 101). 


Mariage, interdit, collatéraux (GC. de cass., ch. req., 12 novembre 1844. 
D. P., 1845,.1, 98). 


L'existence d’hypothèques spéciales en concours avec une hy- 
pothèque générale antérieure a fait naître, sous l'empire du Code, 
“es plus sérieuses controverses. La difficulté, cependant, est moins 

dans les principes que dans l'application : elle consiste, on le 
pressent bien, à déterminer les droits respectifs du créancier 
porteur d’une hypothèque générale qui est la première en date, 
et des créanciers spéciaux ; notamment elle soulève la question 
de savoir si, par exception au principe posé dans l'art. 2461 du 
Code civil, qui ouvre au débiteur seulement l’action en rédue- 
tion, le créancier à hypothèque spéciale dont le gage unique se- 
rait absorbé par l’action d'un créancier antérieur qui ferait per- 
ter sur cet immeuble tout le poids de son hypothèque générale, 
ne pourrait pas exiger, soit que ce créancier divisât son drait, 
soit qu'il fût renvoyé à le faire valoir sur les autres biens du 
débiteur, suffisants, d'ailleurs, pour acquitter l'obligation. 

Au point de vue du droit, rien n’est assurément plus simple 
que cette question. 

L’indivisibihté fut toujours le caractère essentiel &e l'hypo- 
thèque générale; elle a toujours affecté toutes les portions ;de 
la chose grevée : Est tota in toto et in qualibet parte. La cm- 
séquence naturelle de ce principe, c’est que le créancier a pu 
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exercer. son droit sur tel ou tel objet affecté à sa créance, plutôt. 
que. sur: tel ou tel autre qui lui était également affecté. Cette. 
conséquence se trouve formulée dans la L. 2, ff. Qwi poñores 
ue pignore vel kypothec4 kabcantur , etc., où Papinien étabht. 
que celui qui a une hypothèque générale peut la faire porter 

exclusivement sur tel objet, par préférence à un créancier pos- 

térieur aaquel cet objet a été spécialement affecté, et eela, 

quand même les autres biens du débiteur suffiraient pour ac- 

quitter sa créance : « Qui generaliter, porte cette loi, bune debi- 
teris pignert accepit, eo potior est cui postes prædium ex his bouis. 
datur. : QUAMVIS EX-CÆTERIS PEGUNIAM. SUAM REDIGBRE POSSiT ‘. » Plus 

explicite encore , la loi 6, C., eod. tit., porte : « Si generaliter 

bona sint obligata, et postea res alù specialiter pignori derntur s. 
quoniam ex generali obligatione potior habetur creditor, qui an 
tea contraxit, si ab illo priore tempore tu comparasti : non op- 
portel te ab eo, qui postea credidit, inquielari. » 

En droit, le principe de l’indivisibilité de l'hypothèque n° "est 
pas moins constant aujourd'hui : il est formellement reconnu 
par l'art. 2114 du Code, qui dit : « L'hypothèque est.un droit 
réel sur les immeubles affectés à l’acquittement d’une obliga- 
tion. — Elle est, de sa nature, indivisible, et subsiste en entier 
sur tous les immeubles affectés, sur chacun et sur chaque porhon 
de ces immeubles... » Les conséquences déduites par la loi ro- 
maine seraient donc parfaitement admissibles aujourd’hui, et 
dès lors, il n’est pas douteux que le créancier porteur d’une 
hypothèque générale, qu’un créancier inserit spécialement sur 
un objet déterminé et postérieur en date, voudrait renvoyer à 


: Cujas a dit sur cette loi : «-Et respondet Papinianus privilegio tem 
poris in ao prædio potiorem esse, eum cui generaliter omaia bona obli- 
gala Sunt, efiam si, omisso illo prædio, possit ex aliis bonis redigere suam 
pecuniam ; mavult enim redigere ex hoc præiliv, repulso posteriore credi… 
tore, cui tantum id prædium specialiter et nominatim obligalum erat..….. 
est autem in arbitrio creditoris ex rebus sibi obligatis, quibus velit electis, 
dd:suwm commothim perventre. » Quæsl. Papiné, lib. ras, D. 9, F. ox potior. 
Vo. aussi: Voët, in xx, t1, n° 15. 
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exercer son droit sur d’autres biens, ne répondit victorieuse- 
ment que son hypothèque porte également sur tous les immeur- 
bles de son débiteur, et qu’on ne peut le renvoyer de l’un aux 
autres, sans mettre à son droit une restriction qui ne résulte 
pas de la loi. Il est manifeste qu’en principe une semblable pré- 
tention, n'a rien que de fort exact : et, à ce point de vue, la 
question ne présente pas l'apparence même d’une difficulté. 

Mais que va-t-il résulter de l'application rigoureuse du prin- 
eipe? C’est que si le créancier porteur de l’hypothèque géné- 
rale peut, à son gré, se faire colloquer exclusivement sur le prix 
d'un immeuble qui était spécialement affecté au rang qui le 
suit, cette hypothèque spéciale sera absorbée et perdue pour le 
créancier à qui elle avait été donnée, et celui-ci, qui ne la re- 
trouvera pas ailleurs, verra des créanciers spéciaux comme lui, 
inscrits sur d'autres immeubles il est vrai, mais à une date pos- 
térieure, toucher sans difficulté le prix de leur créance sur ces 
immeubles intacts et désormais affranchis de l’hypothèque gé- 
nérale. Encore, si cette omnipotence accordée à l'hypothécaire 
général ne s’exerçait jamais que dans son intérêt, soit en ce que 
l'adjudicataire de l'immeuble exproprié présenterait des garan- 
ties solides, soit en ce que le créancier aurait, sur les biens 
laissés libres, une créance d’une date postérieure , on pourrait 
en absoudre le résultat, quelque contraire qu'il paraisse aux 
principes de l'équité. Mais là ne s’arrêtent pas les combinaisons 
de l'intérêt personnel : arbitre souverain, en quelque sorte, des 
collocations , le créancier à hypothèque générale pourra facile- 
ment spéculer sur son droit, le mettre, pour ainsi dire, à l'en- 
chère ; et bien souvent l'hypothèque spéciale trouvera sa ruine 
dans des arrangements frauduleux ! | 

On s'explique donc très-bien que les auteurs qui ont écrit 
sur le régime hypothécaire se soient sérieusement occupés à 
rechercher des tempéraments qui, tout en écartant les combi- 
naisons possibles de la mauvaise foi, fussent, en outre, suscep- 
tibles de concilier l'intérêt du créancier à hypothèque spéciale 
avec le droit de l’hypothécaire général. Mais c'est là que se sont 
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rencontrées les difficultés de la question, et M. Troplong a pu 
lui appliquer avec raison ce que Cujas disait d’un passage d’une 
loi romaine : « Qui versus crux est juris studiosorum ‘. » 

Il semble qu'on n'ait pas pu se résigner à reconnaître qu'il n’y 
a dans le Code aucune règle susceptible d'empêcher les abus 
ou les injusti es signalés , et, en partant de cette idée précon- 
çue, chacun s'est abandonné aux inspirations de son équité na- 
turelle. De là sont résultés des systèmes très-variés que la ju- 
risprudence a tour à tour admis et rejetés. En suivant le 
concours des hypothèques générales et spéciales dans les divers 
cas où il peut se présenter, ceux-ci ont posé une règle de solu- 
tion pour l’un et l'ont répudiée pour l'autre; ceux-là, encore 
moins austères dans leur logique, ont posé un principe dont ils 
ont faussé la conséquence dans la même hypothèse. Ces solu- 
tions contradictoires, dont il n’est pas une, d’ailleurs, qui ne 
trouve un appui dans les décisions des tribunaux, sont une 
preuve certaine, à notre avis, de l'inexactitude , en droit, des 
systèmes eux-mêmes. 

Aussi accueillons-nous comme la seule expression vraie de la 
loi, l'arrêt de la chambre des requêtes du 24 décembre 1844 
(M. le conseiller Hardoin, rapporteur), qui, restituant les prin- 
cipes du Code dans leur rigueur et leur inflexibilité, proclame 
le droit absolu de l’hypothécaire général, comme procédant di- 
rectement et nécessairement du grand principe de l'indivisibi- 
lité de l’hypothèque, et coupe court aux difficultés d'application 
nées des divers tempéraments proposés. 

À la vérité, l'arrêt de 1844 n'embrasse pas, dans sa décision, 
les divers cas où les hypothèques générales et les hypothèques 
spéciales peuvent concourir; mais par la force même des cho- 
ses , le principe que cet arrêt proclame domine toutes les hy- 
pothèses, et pour présenter sur la question un aperçu com- 
plet, nous croyons nécessaire d'aller, dans cette discussion, 
au delà du cas dans lequel la Cour de cassation a statué. 


1 Comm. des hypoth., 1. 111, n° 751. 
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Le concours de l’hypothèque générale avec des hypothèques 
spéciales est susceptible de se réaliser dans deux cas bien dis- 
tincts, dans celui où it n'y a de vendu ou de saisi, sur le débi- 
teur’, qu’un seul des immeubles grevés de l'hypothèque géné- 
rale, et dans celui où tous les immeubles du débiteur sont saisis 
eu vendus. Ce dernier cas en comprend lui-même deux autres; 
Fun qui, pour la solution , se confond avec le premier cas qui 
vient d’être indiqué, est celui où la distribution des deniers est 
faite dans des ordres distincts, les immeubles du débiteur étant 
situés dans des arrondissements différents; l'autre est celui où 
h distribution a lieu dans un seul et même ordre. C'est dans 
cette dernière hypothèse qu'est intervenu l'arrêt de 1844. — 
Reprenons-les toutes rapidement. 

Il est, d’abord, sans difficulté, lorsqu'un seul des immeubles 
du débiteur est saisi sur les poursuites de l’hypothécaire géné- 
ral, que le créancier porteur d’une hypothèque spéciale sur ce 
même immeuble ne peut pas exiger que le poursuivant qui le 
prime aille se faire payer sur d’autres biens. en est de même 
dans le cas où tous les immeubles sont saisis en même temps, 
si la distribution du prix se fait dans des tribunaux différents. 
Quelques arrêts, et notamment un arrêt de la Cour de Paris 
du 5 avril 4841 ‘, avaient bien admis le principe contraire , en 
forçant le créancier hypothécaire à diviser sa créance. Mais ces 
arrêts n'ont pas fait jurisprudence; et, en vérité, cela ne se 
pouvait pas. Pourquoi? parce que toute suspension ou toute 
division imposée à l'hypothécaire général, premier en date dans 
l’ordre des inscriptions, est inconciliable avec le droit absolu et 
indépendant que lui donne la priorité de son hypothèque ; parte 


: « Attendu, lit-on dans cet arrêt, que si les créanciers ayant une hypo- 
thèque légale sur tous les biens pouvaient épuiser la totalité du prix de l'un 
d'eux dont l’ordre serait ouvert le premier, il en résulterait que les bypo- 
thèques spéciales données sur le même bien deviendraient illusoires et sans 
effet, en sorte que la foi des créanciers serait trompée; tandis que les biens 
silués dans d’autres départements se trouveraient libérés des AAPOPÈQREE 
légales, ce qui serait contraire à l'équité. » 
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qu'il ne peut pas se livrer à une discussion qui retarderait son 
payement, ou s'engager dans de nouvelles expropriations qui 
consommeraient et son temps et ses frais, tandis qu’il y a déjà 
des sommes liquides sur lesquelles un créancier postérieur se 
rait payé avant lui. Aussi les tribunaux ont-ils consacré, dans 
ee cas, le droit absolu de l'hypothécaire général; et la Cour royale 
de Paris, revenant elle-même sur sa précédente jurisprudence, 
at-elle jugé, le 24 novembre 1814, que le créancier ayant hy- 
pothèque sur plusieurs immeubles peut exercer la totalité de 
son droit sur un seul d'entre eux, sans que les créanciers pos- 
térieurs puissent le contraindre à agir autrement ‘. Ainsi, dans 
ce cas, la position du créancier ayant hypothèque générale est 
nettement dessinée ; l'indivisibilité de son hypothèque le pro- 
tége d'une manière certaine dans l'exercice de son droit. 
Par contre, le droit du créancier avec hypothèque spéciale, 
qui trouvait un secours puissant dans le système de division d’a- 
bord admis contre l'esprit et le vœu de la loi, s'est trouvé com- 
promis, et le sort de ce créancier a été entre les mains de celui 
qui, porteur d'une hypothèque générale antérieure, peut, sui- 
_vant sa convenance ou son caprice, lui enlever l'utilité de son 
mscription. Qu’a-t-on imaginé alors? Le système de la subroga- 
tion légale. Les uns ont admis cette subrogation comme résul- 
tant de l’art. 4254, n° 4 du C. civ., qui l'établit « au profit de 
celui qui, étant lui-même créancier , paye un autre créancier qui 
lui est préférable à raison de ses priviléges ou hypothèques », 
prétendant par là que l'hypothèque du créancier spécial étant 
. la représentation de ses deniers prêtés, c'était en réalité rentrer 
dans le cas prévu par l’art. 1251, n° 4, que d'employer cette hy- 
pothèque spéciale au payement d’un créancier antérieur. D’au- 
tres, reconnaissant au contraire que le Code civil n'autorise en 
aucune manière la subrogation dans ce cas particulier, y sup- 
pléaient par les art. 553 et 554 du C. de comm. , d’après lesquels 
les créanciers chirographaires reprennent, dans la collocation 


1 Vag. encore dans ce seus Rouen, 26 novembre 1818. 
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immobilière des créanciers, une valeur égale à celle que ceux- 


ci ont reçue dans la distribution du mobilier. Mais il est clair 


que cette doctrine, qui, sous l’un et l’autre rapport, a eu ses par- 
tisans et ses arrêts favorables , ne pouvait pas être accvaillie. 
D'une part, en effet, la disposition précitée de l’art. 1251 s'entend 
évidemment d'un payement fait à un créancier préférable par 
celui qui est lui-même créancier, et matériellement des deniers 
de celui-ci ; elle ne pouvait dès lors être étendue au cas dont il 
s'agit ici, où le payement étant effectué sur les deniers pro- 
venant de la vente des biens du débiteur , il était fait, dans la 
réalité, par le débiteur lui-même, et non par le créancier. D'une 
autre part, les art. 553 et 554 du C. de comm. ne pouvaient 
être considérés comme établissant le droit qu’on proposait de 
créer en faveur du créancier spécial; car si, dans le cas de ces 
articles, les créanciers chirographaires recouvrent une partie du 
mobilier , c'est que les créanciers hypothécaires sont payés en- 
tièrement : il n'y a donc pas alors de subrogation , il y a sim- 
plement un reliquat perçu, un droit certain à ce reliquat, ce qui 
diffère essentiellement de la position qu'on voulait faire à l'hy- 
pothécaire spécial en le mettant, par la seule force des dispo- 
sitions précitées, à la place de l’hypothécaire général, en ce 
qu'alors on créait un droit au préjudice d'autrui. Aussi la su— 
brogation légale est-elle aujourd'hui unanimement rejetée en 
jurisprudence et assez généralement par les auteurs ?. 

Mais ces auteurs, la plupart du moins, ont substitué à 
cette subrogation légale qu'ils repoussent , une sorte de subro- 
gation conventionnelle. Ainsi, ils en sont venus à dire que l'hy- 
pothécaire spécial n’avait d'autre moyen de sauver son hypothè- 


{ Voy. Paris, 31 août 1810; Rouen, 14 mars 1826. Voy. aussi Tarrible, 
Répertoire de Merlin, v° Transcription, $ 6, et MM. Duranton, L. xIx, 
n° 390, et Bateur, t. 1, n° 139. 

3 Voy. Cass., 17 août 1830; Riom, 3 décembre 1819; Poitiers, 28 avril 
1835 ; Toulouse, 15 juin 1827; Lyon, 27 avril 1828 ; Rouen, 15 janvier 1839. 
Voy. aussi MM. Grenier, t. 1, p. 369, n° 179; Delvincourt, t. 111, p. 163, 
n° 9; Dalloz, Rec. alp., v° Hypotk., p. 398, n° 15; Troplong, n° 758. | 
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que que de payer lui-même lhypothécaire général et de se faire 
subroger à sa place . La première impression qui s'élève contre 
ce moyen, c'est qu'il ne remédie à rien. Ce qu’on pourrait lui 
reprocher d'abord, c'est de n'être pas toujours accessible. Ur 
créancier hypothécaire spécial dont la meilleure part de fortune 
consistera peut-être dans le placement que son hypothèque lui 
garantit, trouvera sans doute dérisoire un moyen qui mettrait 
son salut dans la nécessité, pour lui, de rembourser un créan- 
cier antérieur dont la créance sera toujours importante, c’est-à- 
dire dans l’accomplissement d’une condition à peu près impos- 
sible. Mais, supposons que ce premier obstacle soit surmonté. Au- 
ra-t-on conjuré le résultat inique en vue duquel le moyen est 
proposé? Évidemment non : le danger sera le même, la victime 
seule aura changé. L’hypothécaire spécial devenu, de plus, par 
l'effet de la subrogation conventionnelle, hypothécaire général, 
exercera son double droit de manière à affranchir de l’hypothè- 
que générale l'immeuble qui est affecté à son hypothèque spéciale, 
et à sauver ainsi la créance que cet immeuble garantit : ainsi, il fera 
peser le poids de l'hypothèque générale sur le premier immeu- 
ble dont la saisie sera poursuivie sur son débiteur, et cet im 
meuble étant affecté à une autre créance spéciale, il s’ensuivra 
qué c’est celle-ci qui sera absorbée à la place de celle qui aurait 
péri au préjudice du subrogé, s’il n’avait pu obtenir la subro- 
gation. | 

Cet inconvénient, nous le savons, a été prévu. M. Troplong 
notamment a tenté d’y répondre en disant qu’il faut prendre 
garde que le moyen de la subrogation ne soit mis habilement 
en œuvre pour placer en tête de la collocation un créancier pos- 
térieur en rang; et que, dans tous les cas, quels que soient les 
arrangements intervenus entre le subrogeant et le subrogé, il 
faut, avant tout, que les fonds venant à manquer, la perte ne 
soit supportée que par les créanciers derniers inscrits *. Mais, à 


# Voy. notamment M. Troplong, n° 755. 
2 Voy. loc. cit. , n° 257. | 
NOUV. SÉR. T. I 34 
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natre-seus, cette objection, soigneusement analysée, viendrait, 
plus qu'on ne pense, à l'appui de la thèse que nous soutenens. 
ELs'agit d'établir, on ne l'a pas oublié, qu’il n'y a pas de moyen 
légal d'empêcher l'injustice et même l'abus qui peuvent résulter 
du. principe de l'indivisibilité de l'hypothèque. Or, est-ce un 
moyen légal que celui qui est pris de cette subrogetion, condi- 
tioanelle si arbitrairement restreinte dans ses effets ? La subroga- 
tion, qu'on le remarque bién, n'est pas une de ces conventions 
dont il soit lisible de changer le caractère, de modifier les ef- 
fets. La loi sest nettement expliquée. La subrogetion est con- 
ventionnelle, at-elle dit, « lorsque le créancier, recevant san 
payement d'une tierce personne, la subroge dans ses droits, ac- 
&ons, privilèges ou hypathègues contre Le débiteur... » (C. civ., 
art. 1250.) Rien n'est assurément plus clair que cette disposifion, 
et c'est manifestement la méconsaitre que de contester ausu- 
brogé, sous le:prétexie d’un préjudice indirect qui: pourrait ré- 
salter pour unitiers, l’exarèice d’un droit contre le débiteur, dans 
k mesure même où ce droit aurait pu être exercé par le subro- 
- gant. (On admet sans difficulté que l'hypothécaire général 
désintéressé aurait pu porter sur tel ou. tel immeuble son hypo- 
thèque générak ; il ne saurait dès lors être douteux que l’hypo- 
thécaire spécial qui a succédé au droit du premier en le désin- 
téressant, ne le puisse également. Nous éeartens d'ailleurs la 
considération prise de l’antériorité des inscriptions ; d’une part, 
parce que l’anfériorité existe en faveur de l’hypothièque générale 
qui n’est pas éteinte, mais qui a passé seulement dans d'autres 
mains ; .et d'une autre part, parce que cette considération, 
comme nous le montrerons bientôt, est sans force: dès qu'il s'a- 
gi d'inscriptions prises sur des immeubles différents ; et, nous ré- 
surmant en uu mot, nous disons : Ou bien. c’est d'une subrogation 
réelle qu'il: s'agit iei, et alors il en fant accepter toutes les con- 
séquences, ou bien c'est d’une convention qui n’est.pas celle que 
les parties ont entendu faire, qui n’a de la subrogation que le 
nom, qui n'est établie nulle part dans. la loi, et qui par cela même 
ne saurait obtenir la sanction des tribunaux. Dans l’une et d'au- 
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tre ‘hypothèse, il sera vrai de conclure , conclusion qui s'applique 
d'ailleurs d'une manière générale au premier cas de concours 
que nous venons d'examiner, que dans l’état actuel de la légis- 
lation, il n y a aucan moyen légal de soustraire, dansice cas, le 
créancier spécial aux abus qui peuvent résulter de l’indivisibitité 
de l’hypothèque générale d’un créancier antérieur. | 

Y en a-t-1l davantage dans celui où a statué l'arrêt de la Cr 
de cassation du 24 décembre 1844, c’est-à-dire lorsque tous 
les immeubles du débiteur étant saisis à la fois, le prix en est 
distribué dans un seul et même ordre ? Cet arrêt établit nette- 
ment la négative. La jurisprudence et les auteurs avaient admis 
jusqu'ici une doctrine contraire. — La présence de toutes les 
parties à un même ordre et la facilité qui en résulte pour cha- 
cune d'elles de veiller respectivement à ses droits, ont paru 
simplifier de beaucoup la question. Aussi, deux moyens seule- 
ment ont été proposés, encore même ont-ils l’un et l’autre un 
point de départ commun, la division de l’hypothèque générale. 

Ainsi, c'est le principe de l’indivisibilité qu'on fait fléchir dans. 
ce cas particulier : alors, dit-on, il est aisé de concilier tous les 
droits par une division de l'hypothèque générale qui ne nuit 
pas à celui à qui elle appartient. On peut même dire, ajoute 
M. Troplong, que ce n’est pas une division de l'hypothèque, 
mais une division de collocation qui n 'altère pas le grand prin- 
eipe de l’indivisibilité *. 

Cependant, comment la division devra-t-elle être opérée? 
c'est là que s’est placé le doute. Les uns ont prétendu que l'hy- 
pothèque générale doit être répartie sur tous les immeubles 
vendus, au marc le franc de leur valeur: les autres ont soutenx 
que la division doit se faire en ayant égard à l'antériorité des. 
droits. acquis, et en cherchant à les conserver ‘intacts autant que 
possible *. Séduite par ce dernier système, la Cour de cassa— 


: Voy. M. Troplong, n° 760. 
2 Sic Tarrible, Rép. de Merlin, v Transcript. 
> $ic MM. Grenier, t. 1, n° 180, et Troploug, loc. cit. 
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tion elle-même l’a consacré dans un arrêt de rejet du 16 juillet 

4824 , où, après avoir formellement condamné la répartition : 
au marc le franc, elle sanctionna la division d’après la date. 
des inscriptions, en disant que: «S’ilest dans la nature de: 
l'hypothèque spéciale de restreindre son effet à l'immeuble 
qui en est l'objet, il est aussi dans l’esprit général du système 
hypothécaire d’avoir égard à l’antériorité des droits acquis, 
parce que le créancier qui a prêté le dernier a eu bien moins : 
de raison que tous les autres de croire à la solvabilité du débi- 
teur commun. » Mais la Cour de cassation n’a pas persisté dans 
cette doctrine ; un premier arrêt du 4 mars 14833 ! l'avait déjà 
répudiée, et celui du 24 décembre 1844, sur lequel nous appe- 
lons aujourd’hui l'attention du lecteur , la condamne définitive- 
ment , en décidant qu’un créancier porteur d'une hypothèque 
générale a le droit de se faire colloquer sur le prix de ceux 
des immeubles grevés qu'il a intérêt à choisir, soit en ce que. 
l’adjudicataire présente plus de solvabilité, soit en ce qu'il a sur 
les autres immeubles qu'il veut laisser libres une seconde créance 
d'une date postérieure, et primée par les hypothèques spéciales : 
qui les grèvent, alors même que, par ce choix, il ferait porter 
sa collocation sur les immeubles frappés des hypothèques spé- 
ciales les plus anciennes. 

Ainsi, la Cour de cassation a proclamé le principe de l'indi- 
visibilité de l'hypothèque, même dans le cas de la saisie de tous 
les immeubles du débiteur et de la distribution du prix dans 
un seul ordre ; et en effet , l'hypothèque est une; le caractère 
de l’indivisibilité que lui assigne l’art. 2144 du Code civil ne 
saurait en aucune manière dépendre de la circonstance que le 
droit qui en résulte est exercé dans un seul ou dans plusieurs 
ordres ouverts pour la distribution des prix des immeubles qui 
Ru sont affectés. 

Ainsi, non-seulement la Cour de cassation a maintenu sa 
doctrine en ce qui concerne la division de l’hypothèque au marc 


‘ Devill. et Car., 1833, 1, 421; D. P, 1833, 1, 1%. 
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le franc, division qu'elle avait condamnée dès l’année 1821 ; 
mais encore elle l'a étendue en proscrivant cette autre division . 
fondée sur l'antériorité, qu'elle avait bien à tort adoptée; et, en 
effet, cette doctrine, malgré son apparente équité, blessait, au 
fond, les lois de la justice. Il est bien évident que tous les créan- 
ciers à hypothèque spéciale ont su, en traitant avec le débiteur 
dont tous les biens étaient déjà grevés d’une hypothèque géné- 
rale, que, par l'effet de l’indivisibilité, le porteur de cette hy= 
pothèque pourrait s’en prendre à celui des immeubles qu'il lui 
plairait de choisir. De quoi donc a dû se préoccuper chacun 
d’eux en traitant avec le débiteur? D'une seule chose : de la va- 
leur de l'immeuble qui lui était offert pour gage, en le compa- 
rant au montant de la dette nouvelle que le propriétaire de 
l'immeuble contractait avec lui, et de celle pour sûreté de la- 
quelle il savait qu’existait déjà une hypothèque générale. La 
prudence ne commandait rien de plus; et, dès lors, était-il 
juste , le cas échéant d'une expropriation générale du débiteur, 
que le créancier spécial füt privé de ce qui lui était dàù, en fa- 
veur d'un autre créancier spécial, même plus ancien, à qui un 
autre gage avait été donné? En outre, ce système de la division 
réglée sur l’antériorité n’était-il pas, en droit, exclusif d’un prin- 
cipe, fondamental aussi en matière d'hypothèque, la spécialité ? 
Sans doute il est dans l'esprit général du système hypothé- 
caire, ainsi que l'avait d’abord dit la Cour de cassation, d'avoir 
égard à l’antériorité du droit acquis. C’est ce qu’exprime l'art. 
21434 du Code civil , lorsqu'il dit que l’hypothèque n'a de rang 
que du jour de l'inscription. Cependant quand en est-il ainsi ? 
c'est évidemment lorsqu'il s'agit d'hypothèques assises sur le . 
même immeuble. Ainsi, une maison at-elle été hypothéquée à 
plusieurs créanciers, il est bien clair que la date des inscriptions 
réglera les droits de chacun d'eux et leur rang; les premiers 
inscrits seront préférables aux autres et ils les excluront jus- 
qu'à ce qu'ils soient utilement colloqués pour la totalité de leurs 
créances. Mais s’il s’agit d’hypothèques assises sur des immeu- 
bles différents , la spécialité réclame une toute autre solution. 


5a4: REVUR:DE LÉGIMHA'TION. : 


Albrs le rang des unes'n’a amcur pot de contact avee eelui 
des. autres ; il n’y a point de priorité , de préférence, quels que: 
soient: le sujet et la date: des inscriptions. Pourquoi? parce que si: 
limscription rend lhypothèque efficace, elle ne l'étend'pes: du 
moins à des immeubles sur lesquels le débiteur ne Fa pas spé 
cialement coférée, et qu’ainsi l’inseription prise sur-un imniæu-- 
ble: est comme si elle n’existait pas pour les autres immeubles. 
Tel. est le but de la spécialité ; et, lorsqu'en 4824, la Cour de: 
cassation, méconnaissant cette indépendance absolue: qui exkte 
naturellement entre les inscriptions prises sur des immeubles 
différents, supposait que les‘ures peuvent refluer sur les autres, 
elle violait ee principe de la spécialité qui, aussi bien que l'in- 
divisibilité, est une des règles fondamentales du système hypo- 
thécaire. | 

L'arrêt du 24 décembre 4844 n’a donc fait que consacrer le 
retour à ce principe : à ce titre, il ne peut qu'être approuvé. 

Mais cet arrêt, qui proclame les véritable sprincipes du Code, 
se signale, par la rigueur même des conséquences qui s'y ratta- 
chent, à l'attention du législateur. La vérité qu'il met dans tout 
son jour ne sera pas assurément perdue lors de la révision immi- 
sente de notre régime hypothécaire : on s’en emparera comme. 
de l’argument le plus décisif en faveur d’une réforme législative: 
sur ce point si ardu du concours de l’hypothèque générale avee 
des hypothèques spéciales. Et c’est ainsi que la Cour de cassa- 
tion qui, consultée avec les autres Cours du royaume sur les ré- 
formes à introduire dans la loi, et du très-petit nombre de celles 
qui n'ont pas abordé la question dont nous nous oecupons ?, 
aura cependant plus énergiquement qu'aucune ‘autre provoqué. 
l'intervention du législateur. Seule en effet, sur le terrain de: ka 
pratique , là où la nécessité des réformes se montre dans ce 
qaw'elle a de réel, elle a suivi R loi dans ses conséquenrés rigouw- 


‘ Let. 11, p. 827 et suiv., des documents publiés par M. le garde. des 
sceaux , présente l’ensemble des moyens proposés par la plupart Ues Cours 
royales et des Facultés, sur’ce point délicat que fa Cour dé cassation a cru 
devoir passer socs sence. Li j 


JURISPRUDENCE CIVILE. 535 


reuses, mais exactes. Lorsque les autres Coùurs du royaæeme, 
s'écærtant plus on moins de légalité, se sont empressées d’ao- 
cueillir des tempéraments susceptibles de concilier Le droit de 
l'hypothécaire général avec l'intérêt des hypothécaires spéciaux, 
seule, ou.à peu près, la Cour de eassation a proclamé la vérité 
les. choses, à savoir : que, dans l'état actuel. de la législation. 
le sort d'une hypothèque spéciale dépend du caprice ou du 
mauvais vouloir du créaneier porteur d'une hypothèque gémé- 
rale. Lorsque la Cour suprême a signalé ce dangereux éffet de 
k lai actuelle, lorsque, avec toute l'autorité qui s'attache à ses 
arrêts, elle a dit : rwilà ce qui est, .ce qu'il y à de plas inévi- 
table, c'est l'action du législateur qui, intervenant à son'‘tour, 
dira : cela ne doit plus étre. 
_ - Unarrêt plus récent que celui dont la décision vient d'être 
examinée, contient, sur une tout autre matière, des primcipes 
qui n’ont pas moins d'importance. La Cour de cassation a jugé, 
Je % février 1845, au rapport de M. le conseiller Hello, que le 
commissionnaire qui a servi sciemment d'intermédiare à: des 
ventes et à des achats fictifs de marchandises constituant wni- 
.quement un jeu .ou pari sur La hausse ou la baisse, et qui ensuite 
à payé de ses demiers la différence ou la perte à la partie ga- 
gnante, même avec le consentement du perdant, est sans action 
‘pour demander à ce dernier le remboursement des sommes 
payées. La Cour royale d’Aïx, dont la décision a été cassée par 
cet arrêt, avait scindé, dans le mandat donné au commission- 
paire, Ce qui:se rapportait au jeu ou pari, et ce qui se rapportait 
au payement de la perte; et en reconnaissant la nullité du man- 
dat relativement à la première partie , elle l'avait au contraire 
déclaré valable pour la seconde, et jugé ainsi, en principe, que 
le mandat de payer, donné à celui-là même qui a reçu le man- 
sat de jouer et a participé au jeu, peut devenir le principe d'une 
action en répétition du mandataire contre le mandant (arrêt du 
25-mars 4844, Devill. et Car., 4845, 2, 35). Dans l’état où la cause 
_se présentait, en présence des faits constatés par’ la Cour royale 
elle-même, une semblable décision constituait ane-erreurx et une 
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violation de la loi. La Cour de cassation ne pouvait pas manquer 
de le déclarer; mais il faut prendre garde de ne pas étendre au 
delà de ses limites son arrêt, dont le rédaction, d’ailleurs, fixe 
la véritable portée. 

En principe, la lbi ne donne aucune action pour une dette de 
jeu, sauf le cas où il s’agirait des jeux propres à exercer au fait 
des armes, les courses à pied ou à cheval, les courses de cha- 
riot, le jeu de paume et autres jeux de même nature qui tien- 
nent à l'adresse et à l'exercice du corps (art. 1965 et 1966). Sous 
ce rapport, le Code civil n’a guère fait que recueillir et consa- 
crer des dispositions que l'on retrouve dans la législation ro- 
maine et dans celles du moyen âge et de notre ancienne monar- 
chie *. Ainsi, le jeu, toutesles fois qu’il constitue un moyen de 
spéculation et lorsqu'il a pour objet exclusif un gain à réaliser, 
est un fait illicite, immoral, indigne, à ce titre, de la protection 
du législateur ?. 

Il en est ainsi du pari, que la loi embrasse avec le jeu dans une 
même pensée, et qu’elle place sur la même ligne : « Le pari, 
autrement appelé gageure, disait M. Portalis, dans son exposé 
des motifs, participe à tous les vices du jeu : il est gouverné par 
Jes mêmes principes *.» Ainsi, comme le jeu, le pari qui tourne 


* Voy., pour l'historique de ces législations, Pothier, Tr. du contr. de jeu; 
Merlin, Rép., V0 Jeu, ctle Comment. des contr. aléatoires, publié récemment 
par M. Troplong, n° 38 et suiv. 

# Les jeux de hasard, lorsqu'ils ne sont qu’un délassement, ne sont, pas 
plus que ceux qui constituent une spéculation, reconnus en justice. L’arti- 
cle 1965 du C. civ. est général dans son expression, et par conséquent il 
s'étend aux uns et aux autres; mais on comprend que les motifs sont diffé- 
rents. Celui qui ne recherche dans le jeu, fût-il même intéressé, si c’est avec 
modération, qu'une distraction à ses travaux, ne fait en soi rien d’illicite, rien 
d'immoral, rien même qui ne soit dans les fins de la nature. Si donc le jeu 
n’est pas non plus, dans ce cas, le principe d’une action en justice, c'est 
uniquement parce que, par son objet et son peu d'importance, il ne sau- 
rait être du ressort des lois. Cette différence dans les motifs de la loi a été 


nettement marquée dans l'exposé qu'en a présenté M. Portalis. Voy. Fe- 
net, t. XIV, p. 539. 


2 Voy. Fenet, Joc. cif., p. 542. 
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en spéculation est une convention immorale, et de même que 
toute action est refusée pour une deite de jeu, de même aussi il 
n’en est accordé aucune pour le payement d'un pari (C. civ., 
art. 4965). Voilà les principes. 

Arrivant maintenant à l'application, on se demande s’il faut 
reconnaître le caractère du jeu ou du pari que la loi destitue 
de toute action, dans ces spéculations d'invention moderne qui 
ont lieu sur la hausse et la baisse et qui se pratiquent non- 
seulement sur les effets publics, mais encore sur les mar- 
chandises qui, comme les huiles, les vins, les esprits, etc. sont su- 
jettes à des variations notables. L'arrêt du 26 février 4845, rendu 
dans une espèce où il s'agissait d’une spéculation de ce genre 
sur les marchandises, résout la question par l’affirmative. Mais, 
en décidant que les jeux ou paris sur la hausse ou la baisse des 
marchandises dont les prix sont cotés à la Bourse sont compris 
dans la prohibition de la loi, cet arrêt fixe aussitôt la limite né- 
cessaire au delà de laquelle cette solution ne serait qu’une vio- 
lation des principes du droit en matière commerciale et une 
entrave dangereuse aux transactions du commerce. Il dit en 
effet que la prohibition de la loi « a pour objet de tracer une 
ligne de démarcation salutaire entre la loyale négociation des 
fruits du travail et de l’industrie , ces spéculations sérieuses du 
commerce, et les marchés fictifs, ces transactions immorales et 
ruineuses où sont seulement engagées les sommes représentant 
la différence de valeurs ou de capitaux imaginaires. » Par là, la 
Cour de cassation a rattaché son arrêt à cette jurisprudence pro- 
gressive et intelligente qui, séparant les marchés à terme des 
marchés fictifs avec lesquels on avait voulu les confondre, tend à 
établir qu’une intention sincère et loyale de vendre et d'acheter et 
la possibilité sérieuse de livrer à l'échéance, ne füt-on pas en pos- 
session au moment de la convention, suffisent pour constituer un 
marché véritable et écartent toute idée de jeu et de pari *. Ainsi, 


1 Ce point est établi par plusieurs arrêts de Cours royales, et notamment 
par un arrêt de la Cour de cassation du 29 novembre 1836 (Devill., 1837, 
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dans les spéculations du genre de celles dont nows'parlons ict, 
ilifaut soigneusement distinguer eelles qui, faites sens intention 
devrer jamais la marchandise objet prétenthr de le vente, n’en- 
gagent aucune valeur, aucun capital, et doivent nécessairement 
æ: résoudre en une différence, de celles qui, faites sans que le 
vendeur soit actuellement possesseur de la marchandise vendue, 
n'ont pas moins cette marchawdise pour objet, et. imphquent 
nécessairement l'obligation de la livrer à l’époque déterminée. 
Les premières seules cachent, sous l'apparence d’un marché à 
terne, un pari véritable ; et c'est seulement dans cette mesure 
que les spéculations sur la hausse et sur la baisse présentent, 
dans les termes même de l'arrêt du 26 février 1845, le caractère: 
du jeu ou du pari que la bi destitue de toute action. 

D'après cela on comprend bien que les juges du fait ont.uæ 
pouvoir souverain pour décider, par l'appréciation des circon- 
stances, dans quels. cas la spéculation constitue le marché sé- 
rieux où le marché fictif. Mais. lorsque les juges du fond ont 
tiré des faits de la cause la preuve que la spéculation n'a eu'rien 
de sérieux, qu'il n'y a eu rien de vendu ni d'acheté, que tout, 


1. 4565;. D. P., 1337, 1, 70), rendu à l'oceasion de marchés à terme sur bles 
eaux-de-vies. Mais le progrès qu’il constate est surtout remarquable‘en ma- 
tière de marchés sur les effets publics, où, en partant de la supposition que 
l’art. 422 du C. pén. n'aurait pas abrogé les anciens arrêts du conseil de 1785 
et 1786, on à lenié de faire prévaloir l'idée que le dépôt des valeurs au mo- 
ment de la signature de l'engagement, lor:que la livraison même n'a pas 
lieu, pouvait seul faire eonsidérer le marché comme sérieux. Quelques ap- 
plications de cette doctrine restrictive ont été faites par k jurisprudence ;. 
mais elle reconnaît aujourd'hui que le dépôt des valeurs n’etant. qu’un 
élément de preuve de l’opération, peut manquer sans qu'il en doive né- 
cessairement résulter ane idée de fraude; et qu'en recherchant la position 
et ta solvabilité du vendeur ax moment de l'opération, on peut, aussi bient 
qu'à l'aide du dépôt, parvenir à la certitude complète quecette opération été: 
sérieuse. Un arrêt du 30 novembre 1842 (Devill., 1883, 1, 897 ; D. P., 1843, 
1, 421) contirme pleinement cette interprelalivn, et rentre ainsi dans l'esprit 
de l'art. 422 du Code pénal. Il faut lire sur ce point la dissertation si 
complète et si pleine de force qne M. Troplong a placée dans son Comm. 
des contrats aléatoires, n°98 et suiv. 
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en. un mot, s'est réduit à un pari pendu par l'une des parties, 
gagné par l'autre , 4 y a une conséquence légale qu'ils doivent 
nécessairement déduire , c’est: que le gagnant .R’a aucune action 
{c'est l'expression de la loi) pour exiger le payement contre.le 
Joueur qui.a perdu. 

Aucæne action! C'est donc à dire que le perdant. ne pourra 
jamais, soit directement, soit indirectement, être contraint ju 
diciaement d'acquitter sa dette ; et c'est dans cette interpréte- 
tion toute naturelle de la loi que se trouve la critique de la dé- 
<ision cassée par l'arrêt du 26 février 1845. De quai s'agissait, 
en effet, dans l'espèce ? d’une perte éprouvée dans une $pécu-- 
lation sur la hausse et la baisse du 3/6 par une personne -qui 
avait joué, non pas par elle-même, mais par 0 agent. qui lui 
Avait servi d'intermédiaire et, après avoir été l'instrument de 
toutes les opérations du jeu, réclamait. du joueur le-remhourse- 
ment de la.perte qu'il avait soldée de ses deniers au gagnant. 
La Cour rayale d'Aix reconnaissait en fait « qu'il était évident 
que le joueur n'avait jamais eu l'intention de livrer ou de reeæ- 
voir livraison lorsqu'il vendait ou achetait des quantités considé- 
rables de 3/6, mais qu'il avait voulu spéculer sur la hausse et 
la. haisse. » La Cour royale ajoutait même que l'agent « qui 
eonnaissuit la position du joueur qui l'employait et avait fait 
toutes les ventes et tous les achats, avait su que les marchés 
“éguisaient un jeu ou ua pari sur la hausse et la baisse, et que 
Alès lors, sous-ce rapport, il y aurait eu lieu d'appliquer l’art. 1965 
du Code eivil, par conséquent de rejeter la demande en répéti- 
tion formée contre le joueur par son mandataire. » Mais s’éear- 
tant ansaitôt de cette appréciation, qui n'était qu’un hommage 
aux principes, la Cour royale d'Aix, prenant prétexte de cette 
æirconstance que le payement avait été effectué par le manda- 
aire à la décharge du mandant et du consentement de celui-ci, 
déolara rxeaevahle et fondée l'action en rembonrsement des 
swances formées par Je mandataire contre le msudant. Évider- 
ment e’était aHer centre le vœu manifeste de la loi, et, dans un 
<ss où elle n’admet aucune action, fournir un moyen propre 
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à l’éluder toujours, en supposant qu'entre des joueurs auxquels 
est déniée toute action réciproque, un tiers pourrait se placer 
qui, participant au jeu comme intermédiaire, viendrait plus tard, 
sous le prétexte de payements effectués au gagnant à la dé- 
charge et en l’acquit du perdant , actionner ce dernier en jus- 
tice. Ainsi entendue, la loi aurait posé un principe stérile : quel 
est, en effet, le joueur auquel manquerait le secours d’une com- 
plaisante intervention pour échapper aux prohibitions de la loi ? 

Il faut donc que l’action puisse être déniée au mandataire du 
joueur comme au joueur lui-même. Et pourquoi ne pourrait-elle 
pas l'être? Les principes en matière de mandat y amènent né- 
cessairement. 

Le mandat n’est obligatoire, il ne produit d'action que lorsqu'il 
a pour objet une chose qui n'offense ni les lois ni les bonnes 
mœurs. « Rei turpis, a dit Ulpien, nullum mandatum est : et ideo 
hâc actione non agetur (L. 6, ff., S 3, Mandati vel contrà). » 
« Par exemple, dit Pothier (du Mandat, n° 7), si vous étiez 
chargé, à ma réquisition, de m'acheter des marchandises de 
contrebande, ce mandat serait nul comme contraire aux lois, et 
ne produirait aucune obligation. Non-seulement vous ne seriez 
pas obligé, ni dans le for extérieur ni dans celui de la conscience, 
d'exécuter cette commission, mais vous pècheriez si vous l’exé- 
cutiez ; et dans le cas où vous l’auriez exécutée, je n'aurais pas 
d'action contre vous pour vous en faire rendre compte, ni vous 
d’action contre moi pour vous faire rembourser de ce qu'il vous 
en aurait coûté pour exécuter ma commission. » Pothier cite 
même une application de ce principe faite par la loi romaine à 
un cas qui présente avec celui dont il s’agit ici une analogie vé- 
ritable. C’est celle qu’en fait Ulpien dans la loi 12, 8 41, eod. 
tit. : S2 adolescens luxuriosus, y est-il dit, mandet tibi..…. Sed 
et si ulterius directo mandaverit tibi ut meretrici pecuniam cre- 
das, non obligabitur mandati : quasi adversus bonam fidem man- 
datum sit. « On opposera, dit Pothier (loco citato, n° 8), que 
la bonne foi oblige ce jeune homme à tenir la promesse qu'il vous 
a faite de vous rembourser la somme que vous avez prêtée par 
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- son ordre à cette courtisane : Grave est fidem fallere (L. ff., de 
Pactis). Je réponds : Je veux bien supposer pour un instant cette 
obligation dans ce jeune homme; mais cette obligation est dé- 
‘truite par l'obligation que vous contractez envers lui de réparer 
le tort que vous lui avez causé en favorisant sa passion. Ce tort 
que vous lui avez causé comprend l'obligation qu’on suppose qu’il 
a contractée envers vous de vous rembourser la somme que 
vous avez prêtée à sa réquisition à cette courtisane, et par con- 
séquent l'obligation que vous avez contractée envers lui de répa- 
rer le tort que vous lui avez causé en favorisant sa passion com- 
prend celle de le décharger de cette obligation, et votre obliga- 
tion détruit la sienne.» Or, ce raisonnement, appliqué par Po- 
thier à l'espèce de la loi 42 ff., Mandati, est également applicable 
contre l'agent qui a prêté son ministère à une spéculation sur 
la hausse et la baisse, si cette spéculation n'est au fond qu’un 
jeu ou un pari. Le joueur sera, si l'on veut, naturellement 
obligé à rembourser à son intermédiaire les avances que celui-ci 
aura faites pour lui; mais, de son côté, cet intermédiaire, en fa- 
vorisant sa passion de joueur pour un jeu illicite et prohibé par 
la loi, s’est obligé lui-même à réparer le tort qu'il a causé; et 
cette obligation neutralisant la première , il s’ensuit qu’elle ne 
peut engendrer aucune action. Cette solution , au surplus , est 
unanimement admise en doctrine et en jurisprudence. M. Tro- 
plong l’a résumée en ces termes dans son Comm. des cont. aléat., 
n73et74 : « En principe, le mandat pour une chose honteuse, 
prohibée ou non avouée par la loi est nul; il n’engendre pas 
d'action... Or, nous avons dit que le jeu qui dépasse les I 
mites de la modération est déshonnête, et que lorsqu'il reste un 
simple amusement, la loi ne voit pas en lui une cause sérieuse 
d'action. Partant de là, qu'est-ce qu'un mandataire qui, obéis- 
sant à son mandat de jouer gros jeu, fait des avances à son man- 
dant ? Ne s’associe-t-il pas à son désordre? ne le favorise-t-il 
pas ?.... Il ne faut donc pas hésiter à repousser l’action du man- 
dataire qui aurait prêté ses services pour jouer. À plus forte 
raison le mandataire serait non recevable s'il avait servi d'agent 
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an mandant pour des jeux prévus par la lei, eomme sont les 
paris sur la hausse et la baisse des fonds publics... ». Cest 
aussi ce qui à été consacré par plusieurs arrêts. | 
Toutefois, encore sous ce rapport, la doctrine consacrée est 
susceptible de limitation. Pourquoi l'arrêt du 26 février 4845 «- 
t-il écarté l'action du mandataire? Parce qu'il était canstaté que 
mandataire savait.que le mandat avait pour hut.une trançac- 
tion désavouée par la loi, et qu'en l'acceptant il s'était associé, 
à.ses risques et périls, aux chances du pari. De là it résulte, par 
xne conséquence nécessaire, que si le mandataire avait agi 
comme nudus minisier, non-seulement sans intérêt ui profit, 
mais encore en consommant pour son mandant des actes dont 
celui-ci lui aurait laissé ignorer les circonstances déshonnêtes, 
l'action qu'il intenterait en remboursement des avances par lui 
faîtes ne pourrait, sous aucun prétexte, être écartée’. Toute la 
question se réduit donc à savoir si le mandataire a été de bonne 
foi, ou au contraire s’il a aidé sciemment à une mauvaise action, 
s’il s'est fait l'instrument et le complice du jeu ; question de fait, 
d'appréciation, et qui, à ce titre, rentre, comme celle même de 
Savoir si la spéculation sur la hausse et la baisse constitue on 
non un pari, dans le pouvoir souverain des juges du fond. 
Mais, remarquons-le bien, en s'en tenant à l’économie de l’ar- 
rêt du 26 février 1845, ce point de fait a une grande impor- 
tance : le tort de la Cour royale, dans.l'espèce, a été de n’en 
avoir pas aperçu toute la portée. Il en résulte que si, le jeu 
une fois consommé et la perte établie, le mandataire venait à 
recevoir un mandat spécial pour payer la différence, l'aacom- 
plissement de ce mandat ne donnerait pas plus que le premier, 
au mandataire, l’action en répétition des sommes par lui payées. 
Pourquoi cela? Parce que, dit la Cour de cassation, le mandat 


‘" Notamment celui dur11 août 1824, rendu par la Cour de Cass. dans la 
<élèbre affaire Perdonnet et Forbin-Janson. 

2 Voy. une application de cette règle dans un arrêt de la Cour de Caen 
du 5 mars 1834 (D. P:, 1834, 1, 156; Devill., 1834,.1, #80). Voy. aussi, en 
-ce sens, M. Troplong, Contr. aléat., n° 76. 
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spécial en vertu duquel le payement aarart eu fieu est entaché 
du même vice que le précédent, dont il n’est que la consé- 
quence. Ainsi les deux mandats se confondent en wm-seual, tel 
lement qu'ils ne peuvent être divisés, et que la 'millté de lan 
entraine la nullité de l'autre. 

IL est eependant certam , en priicipe, que le mandat de 
payer une dette de jeu est parfaitement valable et donne ac- 
tion contre le mandant , alors même que le mandataire aurait 
connu la cause de la dette. La raison en est qu'une dette de 
jeu, si elle ne lie pas le perdant au point de vue de la loi civile, 
n’en est pas moins une dette au point de vue du droit na- 
tusel, si bien que le perdant, qui rigoureusement a le choix 
emtre le payement et le refus de payement, re peut plns ce- 
pendant, lorsqu'il a préféré satisfaire à son engagement et qu’il 
æ.payé, répéter la somme par mi déboursée (Code crvil, 14967). 
En quoi, dès lors, le mandat de payer une pareïfke dette serait- 
ilplus contraire à l'ordre public que le payement lui-même? Le 
payement étant permis par la loi, le mandataire , en se char- 
geant de l’effectuer, n'a pris à sa charge qu’une chose fort légi- 
time. Powrquoi donc l’action lui serait-elle refusée ? Il n’y a 
plus alors de dette de jeu, tout est consommé sous ce rapport ; 
c’est une dette d’une autre nature et tout à fait nouvelle, celle 
du mandant envers son mandataire. 

Ces considérations sont exactes sans doute ; mais comment 
et dans quelles circonstances ? C'est uniquement lorsque le man- 
dataire chargé de payer a été complétement étranger au jeu. 
Alors, en effet, refuser au mandataire l'action en rembhourse- 
ment , ce serait créer en quelque sorte, au profit du joueur qui 
a perdu, le droit de répéter, contrairement à la disposition de 
l'art. 1967, ce qu'il aurait payé, et lui permettre de revenir con- 
tre l'exécution d’une obligation naturelle qu’il aurait exécutée, 
ou, ce qui revient au même , chargé un tiers d'exécuter en son 
nom. 

Mais il n'en est plus ainsi dès l'instant que le mandat de payer 
a été donné à celui-là même qui avait déjà reçu et accompli le 
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mandat de jouer, qui participait au jeu, et y avait un intérêt 
personnel. Instrument et complice du joueur, il est clair qu'il 
ne peut exciper du consentement donné par ce dernier au paye- 
ment de la dette, parce que ce consentement se lie nécessaire- 
ment à tous les faits qui l'ont précédé , et ne saurait, par cela 
même, créer un droit nouveau en faveur du mandataire. Telle 
est l’économie de l'arrêt rendu par la Cour suprême, le 26 fé6- 
vrier 1845, et, bien mieux que celui de la Cour royale d’Aix, cet ar- 
rêt est fait pour mettre une entrave à cette immorale industrie 
des marchés fictifs qui, malgré la loi, est pratiquée sans cesse 
sur les marchandises et sur les effets publics. 

— L’étendue des observations qui précèdent nousoblige à ren- 
voyer à notre prochaine Revue l’examen de l'arrêt de rejet rendu 
par la Chambre des requêtes, le 42 novembre 1844, au rapport 
de M. le conseiller Mestadier, et dans les motifs duquel on trouve 
cette proposition si grave : « Qu'un interdit n’est pas absolu- 
ment incapable de contracter mariage dans les intervalles lu- 
cides. » : 


” 


P. Ponr, 


Avocat à la Cour royale. 
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STATISTIQUE DE LA JUSTICE CRIMINELLE 


POUR L'ANNÉE 1843. 


Le ministre de la justice vient de publier le compte général de l’admi- 
aistration de la justice criminelle pour 14843. Nous en ferons connaître à 
nos lecteurs les résultats principaux. En les rapprochant du compte- 
rendu complet de la statistique criminelle pour 1842, que nous avons 

ublié l’année dernière ‘, on pourra embrasser d’une manière complète 
a marche de la criminalité en France. 


Pendant l’année 1843, il a été jugé contradictoirement 5,394 accusa- 
tions comprenant 7,226 accusés. 1,771 accusalions avaient pour objet 
des crimes contre les personnes, et 3,623 des crimes contre la propriété. 
Le nombre des crimes de cette dernière catégorie, qui avait sensiblement 
diminué en 1841 et en 1842, a au contraire subi cette année une aug- 
mentation, mais sans s'élever encore au total de 1840. Quant au nombre 
des crimes contre les personnes, leur nombre n’a varié dans ces quatre 
années que d’une manière peu importante. 


Pour apprécier avec quelque certitude le mouvement de la criminalité, 
il faut l’étudier sur de longues périodes. Le ministre a réuni les docu- 
ments nécessaires pour faire celte étude sur les dix-huit années écoulées 
depuis 1826. Voici les résultats de cette comparaison. 


Divisant ces dix-huit années en quatre périodes, dont les trois pre- 
mières comprennent cinq ans chacune, et la quatrième trois ans seule- 
ment, on a, pendant la première période, un nombre moyen annuel de 
‘4,824 accusés de crimes contre les personnes : 4 pour 17,659 habitants; 
proc la seconde, 2,371 accusés : 4 pour 13,940 habitants; pendant 
a troisième, 2,153 accusés : 4 pour 15,759 habitants ; enfin, pendant les 
années 1841 à 4845, un nombre moyen annuel de 2,283 accusés : 4 pour 
44,994 habitants. Si l’on retranchait de la seconde période les accusés 
de crimes politiques, le rapport serait de À accusé pour 45,273 habitants. 


Quant aux crimes contre la propriété, le nombre moyen annuel des 
accusés de cette catégorie s’abaisse de 5,306, durant les années 1826 à 
4830, à 5,095, de 1831 à 1835. Pendant la troisième période, il s’accroit 
rapidement jusqu’à 5,732, pour descendre pendant la quatrième (1841 
à 1845) à 4,930. Le rapprochement du nombre des accusés de crimes 
contre les propriétés du chiffre de la population, pendant chaque période, 
donne les résullats suivants: pour la première période, 4 accusé sur 
6,070 habitants; pour la seconde, 4 sur 6,487 ; pour la troisième, 4 sur 
5,912; pour la quatrième, 1 sur 6,943 habitants. 


Pour tous les accusés, sans distinction, on a : de 4826 à 1830, 1 ac- 


‘ Voy. notre Revue, 184%, t, xxe de la collection, p. 332. 
NOUV. SÉR. T. I. 39 
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cusé sur 4,517 habitants ; de 1831 à 1835, 1 accusé sur 4,427 ; de 1836 à 
4840, 1 accusé sur 4,297 ; enfin, de 1841 à 1845, 1 accusé sur 4,746 ha- 
bitants. C’est la proportion la plus. faible, et la précédente, celle de. 1836 
à 1840, était la plus forte. 


Les crimes contre les personnes, dont le nombre s’est le plus sensible- 
ment accru, sont les attentats à la pudeur et les infanticides. Parmi 
les crimes contre les propriétés, la fausse monnaie et les différentes espè- 
ces de faux sont les seuls qui offrent une augmentation sensible et ré- 
gulière. 

Le nombre des accusés varie beaucoup d’une année à l’autre dans la 
plupart des départements. Ainsi, tandis que pour tout le royaume la dif- 
férence entre les totaux des années 1842 et 1845 est à peine de 4 pour 
100, dans les deux cinquièmes des départements elle s'élève à plus de: 
20 pour 100, et atteint même dans quelques-uns 50 pour 100: 


Le rapport du chiffre total des accusés à celui: de la population a été 
en 1843, d’un accusé sur 4,737 habitants. En 1849, il était de 4 sur 
4,923 ; en 1841, de 1 sur 4,583 ; et en 1840, de 1 sur 4,077. Cette pro- 
portion d’ailleurs varie extrêmement suivant les départements: Ainsi: 
dans le département de la: Seine. elle a été en 1843 de 1 sur'1,379: Après: 
la' Seine, le département qui a le nombre proportionnel d’accusés le plus 
élevé, c’est toujours la Corse ; puis viennent, en ‘1845, l’Awbe, la Marne; 
Vaucluse, la Meuse. lès Pyrénées-Orientales, le Bas-Rhin, Seinereti- 
Màrne, le Haut-Rhin, la Vienne. Le département qui a-le plus petit: rene 
bre proportionnel d’accusés, c’est, depuis 1841, l’Ain; puis pour 1848; 
les Basses-Pyrénées, l'Isère, la Haute-Saône, le Nord, l'Indre, la -Haute- 
Vienne et le Gers. Dans le département de l’Ain,.il n'y a eu qu’un. accusé: 
sur 18,938 habitants. 


Si les départements -de la Seine et de la Corse ont tous les ans le triste 
homneur de figurer à la tête de la statistique pour le nembre- de crimes 
dont ils sont le théâtre, il existe entre eux une grande différence quant à. 
la nature de ces crimes. 


Dans le département de la Seine, sur 400 accusés, 89 ont été poursui-- 
vis, en 1845, pour des crimes contre les propriétés, et 11 seulement peur 
des crimes contre les personnes. Dans la Corse, ces rapports sont pres- 
que eu’ sens: inverse-: 90 accusés de crimes contre les personnes, et 10: 
accusés de crimes contre les propriétés, sur’ 100. 


Les départements qui ont eu le plus grand nombre proportionnel d’ac- 
casés de crimes contre les personnes sont, après la Corse, ceux de:la 
Drôme, de l’Aveyror, des Pyrénées-Orientales, du Puy-de-Dôme, de là 
Lozère, de la Haute:Loïre, des Basses-Alpes, de la Creuse, du: Doubs, da 
Lot'et des Hautes-Alpes, qui: presque tous appartiennent au. midi: de'la 
France, On compte dans ces départements de 64 à 50: accusés sur 100: 
jugés: pour des attentats contre les personnes, quand la moyenne pour: 
tout le royaume n’est que de 31'sur 106. 


Dans les départements de la Seine, de l’Aisne, de la Seine-Inférieure, 
de la Charente-Inférieure, de la Moselle, d’Ille-et-Vilaine, de la Côte- 
d'Or, de l'Orne et de l’Aube, il n'y a pas eu plus d’un cinquième des ac- 
cusés poursuivis pour des crimes contre les personnes. La proportion 
varie, dans ces neuf départements, de 11 à 20 sur 100. 

à 
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“Si ‘la distribution des accusés eu égard à la nature des crimes ‘est 
“presque taus les ans la même, leur division d'après le sexe varie aussi 
très-peu. Des 7,226 accusés jugés en 4843, il y en avait 6,022 (0 83) du 
sexe masculin, et 1,204 (0,47) . du sexe féminin. Le rapport.eaire les 

deux. sexes. est le même qu'en 1841. En 4842, on comptait 18 fenmes 
sur.100 accusés. 


‘Depuis 4826, le nombre proportionnel ges femmes n’a pas dépassé 20 
‘sur 100, et il n’est pas descendu au-dessous de 0,16. 

‘Le rapport ‘des femmes aux hommes est, en 1843, le même à un cen- 
tième près, parmi les accusés de crimes contre les personnes, que parmi 
des acousés de orimes centre les propriétés : 46 femmes sur 100 accusés 
de la première catégorie ; 47 sur 100 de la seconde. Les deux années 
précédentes, la différence était de 4 et 5 centièmes. 


‘Si l’on déduisait du nombre total des femmes accusées de crimes con- 
tre les personnes, celles qui étaient poursuivies pour infanticide et pour 
suppression de part, crimes qui soat presque exclusivement propres 
aux femmes, le rapport des femmes aux hommes, parmi les accusés des 


autres espèces de crimes contre les personnes, serait du dixième. seule- 
ment. 


“Les crimes que les femmes ont commis le plus souvent, comparaltive- 
ment aux hommes, en°1843, sont, après l’infanticide et la suppression de 
part, les crimes d’avortement et d'empoisonnement. Pour le premier de 


<es crimes, il y a eu 64 femmes sur 100 accusés; pour le second, 55 sur 
‘4Q0 


Dans la Corse, sur 112 accusés, dans-le Cantal, sur 27, on ne compte 
pas une seule femme, en 1843. Le premier de ces deux départeinents est, 


resque tous les ans, celui où il y a prgportionnellement le moins.de 
emmes traduites aux assises. 


Les autres départements qui ont effert le moindre nombre propertion- 
«el de femmes parmi les accusés, sont : les Pyrénées-Orientales, l'Aude 
et l’Ardèche (4, 5 et 6 sur 100); la Haute-Marne, Maine-et-Loire, la 
nn la Loire, la Haute-Saône et le Puy-de-Dôme (8,.9 et 10 sur 
400). 


‘Les départements où il y en a eu:le plus sont : l'Aveyron, la Haute- 
Vienne, Ille-et-Vilaine (de 32 à 30 sur 100); l'Ain et la Moselle (0,29) ; 
es Vosges (0,28) ;'‘la' Meurthe (0,26). 


Dans la Seine, on trouve 17 femmes sur 400 ‘accusés, proportion 
#moyenne de tout le-royaume. 


Parmi les accusés, 66 avaient moins de 16 ans; 1,170 étaient âgés de 
46 à 91 ans; 1,122, de 21 à 25 ans ;'1,171, de 25 à 30 ans; 1,048, de 30 
4 30 ans: 819, de 55 à 40 ans; 1,165, de 40 à 50 ans; 435, de 50 à 60 
ans; 186, de 60 à 70 ans; 44 étaient septuagénaires, et 2 octogé- 
naires. 


La division des accusés suivant l’âge a lieu tous les ans d’une ma- 
nière presque uaiforme. Pendant les trois derniëres années, sur 100 ac- 
cusés, il y en a eude 17 à 18 âgés de moins de 21 ans ; de 32 à 33 âgés 
de 91 à:30 ans ; de.25 à 26 âgés de 30 à 40 ans; de 15 à 46 âgés de 40 à. 


. 548 REVUE DE LÉGISLATION. 


50 ans ; de 5 à 6 âgés de 50 à 60 ans; et autant âgés de plus de 60 ans. 
. Les variations, d’une année à l’autre, sont à peine de quelques milliè- 
mes. 


Aux 66 accusés, âgés de moins de 16 ans, qui ont été jugés en 1843 
par les Cours d'assises, parce qu'ils avaient des complices plus âgés, ou 
que les crimes qui leur étaient imputés entraînaient une condamnation 
à mort ou aux travaux forcés à perpétuité, il faut en ajouter 293 qui, 
par le bénéfice de l’art. 68 du Code pénal, ont été traduits devant les 
tribunaux de police correctionuelle, bien qu’ils fussent poursuivis pour 
‘ des crimes. 


Sur 400 accusés de crimes contre les personnes, on n’en compte que 
13 âgés de moins de 21 ans; et il s’en trouve 19 sur 100 accusés de cri- 
mes contre les propriètes. 


Les vieillards sont toujours proportionnellement plus nombreux parmi 
les accusés de crimes contre les personnes, que parmi les accusés de cri- 
mes contre les propriétés. Ainsi, sur 100 accusés de crimes contre les 
personnes, 12 avaient plus de 50 ans; tandis que, sur 100 accusés de 
crimes contre les propriétés, 8 seulement, un tiers de moins, avaient dé- 
_ passé cet âge. 


Le nombre proportionnel des accusés âgés de plus de 50 ans s’est 
* élevé à 44 sur 100 accusés d’assassinat ; à 49 5/10 sur 100 accusés d’at- 
* tentat à la pudeur sur des enfants; enfin à 20 sur 100 accusés de faux 
témoignage et de subornation de témoins. 


Les départements qui ont présenté le nombre proportionnel le plus 
élevé de jeunes accusés sont : les Ardennes et la Vendée, 31 sur 100 ; le 
: Var, 0,29; Maine-et-Loire, 0,28; Seine-et-Oise, les Côles-du Nord. 0,26; 
la Mayenne, la Loire-Inférieure, 0,25. 11 ÿ en avait 20 sur 100 dans la 
Seine, la Seine-Inférieure, la Gironde. La moyenne, pour tout le royaume, 
est de 17 sur 100. 


Sur les 7,226 accusés jugés en 1845, il y avait 4,049 célibataires (0,56); 
1,826 accusés (0,39) étaient mariés; 344 ‘0,05) étaient veufs. Près des 
quatre cinquièmes des accusés mariés (0,78) avaient des enfants. 


Sur 400 accusés du sexe masculin, il ÿ avait 57 célibataires, 40 hom- 
mes mariés et 3 veufs. Sur 100 accusés du sexe féminin, on trouve 52 cé- 
- Jibataires, 36 femmes mariées et 12 veuves. 


C’est toujours dans les départements où il existe des villes populeuses, 
que le nombre proportionnel des accusés célibataires est le plus élevé. En 
4843, le département de la Seine en présente 69 sur 100; Maine-et-Loire 
et la Haute-Garonne, 67; les Bouches-du-Rhône, 65; le Rhône, 64; la 
Loire-Inférieure, 63; la Gironde, 61. : 

En rapprochant chaque catégorie d’accusés de la fraction correspondante 
de la population, telle qu’elle a été constatée par le dernier recensement, 
on à : 

Pour les célibataires, hommes. . . . . 4 accusé sur 2,833 
Pour les célibataires, femmes. . . . . 4 accusée sur 14.638 
Pour les hommes mariés. . . . . . . À accusé sur 2705 
Pour les femmes mariées. . . . . . . À accuséesur 15,027 
Pour les hommes veufs. . . . . . . . À accusé sur 3,109 
Pour les femmes veuves. . . . . . . . 1 accusée sur 14,329 . 
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Ce serait donc pen les femmes mariées que se rencontrerait le nom- 
bre proportionnel d’accusées le moins élevé; mais il importe de remar- 
quer que les proportions relatives aux célibataires des deux sexes ne 
peuvent être comparées aux proportions relatives aux accusés mariés ou 
veufs, parce que le recensement a dû classer dans les deux premières 
divisions de la population tous les célibataires, et qu’il faudrait pouvoir 
en déduire ceux qui, à raison de la faiblesse de leur âge, ne peuvent pas 
commettre de crimes. 


Il a été constaté, pour 153 accusés, 113 hommes et 40 femmes, qu'ils 
étaient enfants naturels; pour 404, dont 172 hommes et 232 femmes, 
qu'ils avaient eu des enfants naturels ou vécu dans le désordre. 


Les deux tiers des accusés, 4,846, élaient nés dans le département où 
ils ont été jugés, et ils l'habitaient encore, à l'exception de 80, à l’époque 
de leur jugement; 1,388 (1,19) étaient domiciliés dans le département 
où ils ont été jugés, mais ils avaient pris naissance dans un autre; 992 
enfin (0,14) n’appartenaient à ce département à aucun titre : parmi ces 
derniers, 337 étaient nés sur le sol étranger, et 253, Français d’origine, 
n’avaient pas de domicile fixe. | 


Sur 100 accusés jugés, en 1843, dans le département de la Seine, 26 
seulement y élaient nés. [l résulte des tableaux de la statistique de la 
ville de Paris, publiée en 1844 par le préfet de Ja Seine, que sur 100 ha- 
bitants de Paris, 50 y ont pris naissance, et que les 50 autres sont nés 
ailleurs. Ainsi la moitié des halntants du département de la Seine, qui a 
pris naissance dans ce département. ne fournirait que 26 centièmes du 
nombre total des accusés, tandis que l’autre moitié, composée des habi- 
tants originaires d’autres départements ou des pays étrangers, en fourni- 
rait 74 centièmes, près des trois quarts. Ces rapports seraient très-favo— 
rables aux habitants nés dans le département de la Seine ; mais les pro- 
portions ne sont pas rigoureusement exactes, parce que, dans la première: 
moitié de la population, il y a beaucoup plus d'enfants en bas âge 
que dans la seconde, et que ces enfants ne peuvent pas commettre de- 
crimes. 

Des 6,937 accusés jugés en 1843, qui avaient un domicile, 4,201 (0,61): 
Fo UREnt des communes rurales, et 2,736 (0,59) des communes ur- 

aines. 


Sur 400 accusés habitant des communes rurales, 39 étaient poursuivis 

pour des crimes contre les personnes, et 61 pour des crimes contre les 

ropriélés. Ces rapports sont, pour les accusés des communes urbaines, 
21 et0,79; pour les accusés sans domicile fixe, 0,10 et 0,90. 


On compte, en 1843, 98 habitants des communes rurales sur 100 ac- 
cusés de rébellion; 85 sur 100 accusés d'incendie; 82 sur 100 accusés 
d’empoisonnement, de faux témoignage; 81 sur 100 accusés d’infan- 
ticide ; 80 sur 100 accusés de volavec violence sur les chemins pu- 
blics. 

Dans le compte-rendu, les accusés sont divisés, sous le rapport des occu- 
pations, en 51 catégories, groupées en neuf classes, suivant l’analogie des 
travaux. La première classe est celle des individus livrés aux travaux de la 
terre : elle compte 2,549 accusés, 35 centièmes du nombre Lotal. Les 2°, 3° 
et 4° classes sont formées des accusés voués aux professions industrielles : 


9 


50 REVUE BE LÉGISLATION. 


les comprennent. ensemble, 2,370 accusés 33 eeulièmes. Les:aecusés 
-eccupés du négoce, d'use part, et du transport des «marchandises, de 
l'autre, sont placés. dans les 5° et:6° classes. au,nonibre :de 846 :près:de 
142.eentièmes. La 7e classe réunit, en deux divisians, les:aubergistes, les 
eafetiers, les logeurs et les domestiques attachés à l1 personse:: ensemble 
739 accusés, un dixième du nembre total Les accusés jouissant :de 
Jeur revenu où apparteuant aux professions: libérales forment ln 8° classe : 
elle compte 377 accusés, un peu plus de 5 centièmes du nombre :total. 
Dans la 9° et dernière classe, enfin, sont réunis les gens sans aveu, au 
nombre de. 345 ou 5 cenjièmes. 


L'influence dela profession sur la nature des erimes n'est pas:moins 
réelle que celle du sexe, de l’âge et du domicile. Ainsi tandis que, parmi 
les accusés appartenant aux professions libérales ou livrés aux travaux 
.de la terre,onen cempte,en 1843, plus des deux cinquièmes,0,42 ou 0,41, 
poursuivis pour des crimes coutre les personnes, il n°v en a eu que 13 
et 145 sur 100, de la classe des domestiques allachés à la persanne et de 
celle des commerçants La classe des gens sans aveu présente 22 accusés 
sur 400 jugés pour des crimes contre les personnes ; celle des mariniers, 
voituriers, etc., 0,25; celle des accusés voués aux professions indus- 
trielles, 0,28 ; enfin celles des aubergistes, logeurs, £afetiers, 0,33. 


Sous le rapport de l'instruction, les 7,296. accusés jugés en 1843 se di- 
visent ainsi qu'il suit : 3,719 étaient complétement illetirés : c'est plus. de 
la moitié (0,51) ; 2,316 (8,52; savaient lire et écrire imparfaitement(; 955 
(0,15) possédaient ces connaissances de manière à pouvoir eu ürer parl; 
enfin 236, un peu plus de 5 centièmes, avaient reçu une éducation supé- 
rieure. 


Le nombre proportionnel des accusés illettrés, qui est. de 31 sur 480 
en 1843, s'élevait à 0,52 en 1842, à 0,54 en 1841 , à 0,56.en 4840. 

Le nomlre des accusations soumises à l'appréciation du jury, en +843, 
était de 5,394. Il yen a eu 2,811 (8,52) entièrement admises : 2:502:à 
égard de tous les aceusés qu'elles comprenuient, et 309 à l’égard 4le 

uelques uns seulement de ces accusés. 4,175 accusations (0.22) n'ont 
élé accueillies par le jury qu’en partie : pour 543, le retranchement de 
quelques unes des circonstances aggravantes a rendu les accusés. passi- 
bles d’une peine infamante d’un degré inférieur à celle qu'entrainaigat 
les crimes qualifiés par l’acte d'accusation ; à l'égard des 630 autres, 
toutes les circonstances aggravantes ont été écartées par le jury, et les 
cours d'assises n’ont eu à punir que de simples délits. Enfin 4,410 accu- 
sations (0,26) ont élé entièrement rejelées. 


De 4827 à 1851, on ne complail, chaque année, que 35 ou 56 accusa- 
tions sur 108 admises par le jury sans-modifications à l’égard de tens ou 
‘de quelques-uns des accusés ; de 4832 à 1835, il -y en:aeu 42 sur#00, 
en moyenne; de 1836 à 1840, la proportion s’est élevée à 47:sur400, 
enfin,.en 1841, 1842 et 1845. elle a été de 51, 53.et 52 sur 4 00. 


Les déclarations affirmatives du jury n’ont été prises qu’à la simple 
-mejorité de 7 voix à l'égard de 255 des aceusés reconnus. coupables : soit 
250 sur 1,000. Pour un seul des accusés, la Cour a eru devair.surseoair et 
envoyer l'affaire à une autre session, afin qu’elle füt soumise à ua nou- 
veau jurv, conformément à l’article 352 du C. d'instruction criminelle. 


‘Les réponses du jury ont eu pour résultat l’acquittement de 2,226 ae 
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cusés'et là condamnation de 4,858, savoir : 50 à la peine de mort, 496: 
aux travaux forcés à perpéluité, 929 aux travaux forcés à temps, 908 à 
Jairétlusion, 4 à la dégradation vivique, 2,767 à l’emprisannement, et 40. 
à l'amende seulement. Enfin, 39‘enfants de moins de seize ans-ont été 
acqutiés comme ayaut agi sans diseernement daus.la perpétration des 
crimes qui. leur étaient iraputés 13:ont été remis. à leurs parents, et.26 
envoyés. dans des maisens d'éducation. correctionnelles pour. y être 
élerés. 

Dâns leur’ ensemble, les résultats des‘ poursuites à l'égard de tons les 
acetrsés-ont été absolunrent les mêmes en 1843 qu'en 1842. Sur 106: 
accusés, il y en a eu 29 condamnés à des peines infamantes, 39 coadam- 
nés à des peines correctionnelles et 32.acquittés. 


Des circonstances atténuantes ont été admises par le jury en faveur dé 
2,855 des 4,120 accusés qu’il a reconnus coupables de crimes ; elles ont 
élé refusées à 1,265, un peu moins du liers. C’est la même proportion 
qu’en 1840 et:18414. En 1842, le hénéfice des circonstances atténuantes 
avai été refusé à 53 accusés sur 400. Mais en 4845, les Cours d'assises 
se-sont mains souvent associées pleinement à l'indulgence du jury. La 
os n’a été ahaissée de deux degrés: que pour 32 sur 100 des aecusés à: 
"égard desquels cette réduction pouvait avoir lieu ; en 1841 ei 1842 elles 
l’awaientiété pour 72 sur +00 de ces accusés. Comme les années précé- 
dentes, la répression à varié heaucoup, non-seulemierit suivant les dépar- 
tenients, mais encore selon la nature des crimes, le sexe, l’ège, ke degré 
d'instruction des accusés. Ainsi le nombre proportionnel d’acquitiements, 

ui, dans certuins départements, monte à 60, 52, 49 pour 400, descend 

aus d'autres à 24 et même 17 sur 400, et les mêmes différences se 
reproduisent quant aux autres circonstancesque nous venons de signaler: 
comme iufluant sur la répression. 


La peine de l'exposition a été prononcée en 1843 contre 998 coadam- 
néss.55 en‘ont été dispensés en raison de leur àge,. et 998 par décision 
spéciale de la Gour d’assises. C’est 67 sur 100 des accusés à l’égard des- 
quels celte peine accessoire pouvail être prononcée; en 1842 la propor- 
ton était de 66, et en 18464 de 69 sur 100. 

Le nombre des contumaces jugés en 1843 était de 505 accusés, dent 
50 femmes ‘10 sur 100). Trois seulement ont été acquitlés ; 43 condam- 
nés à mort ; 50 aux travaux forcés à perpétuité ; 261 aux travaux forcés 
à temps ; 165 à la réclusion et 1 à l’emprisonnement. Ce sont toujours les 
accusés de faux et de banqueroute frauduleuse qui, proportionnellement, . 
échappent en plus grand uombre aux recherches de la justice. 

Le nombre des accusés qui ont vidé leur contumace, en 1845, s’élève 
à 463 ; TGont été aequittés, 46 condamnés à des peines correctionneles, 
17 à'la réclusion, 17 aux travaux forcés à temps, 4 aux travaux forcés à 
perpétuité et un à mort. 

Le nombre des crimes varie toujours suivant les saisons : pendant les 
meis: d'hiver: ct d'automne, les crimes contre les propriétés sont plus fré- 
quents qu'en été et au printemps, à l'inverse a lieu pour les crimes con: 
tre: les personnes. 

La valeur approximative des objets volés:a pu être constatée à l'égard 
de 4,547 vois (sur 4,921 vols consommés). Le préjudice causé par ces 
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soustractions était d'environ 1,393,800 fr., en moyenne 307 fr. pour 
chaque vol. 804 vols portaient sur une valeur de moins de 10 francs ; 
4,565 de 40 à 50 francs (ce sont les plus nombreux); 618 de 50 à 100 fr.; 
4,191 de 100 à 4,000 fr.; 312 de plus de 4,000 fr. 


La valeur approximative des objets volés exerce toujours une influence 
marquée sur les résultats des poursuites. Ainsi, en 1843, les déclarations 
du jury ont été négatives à l'égard de 33 sur 100 des vols de moins de 
10 fr. de 24 sur 100 des vols de 10 à 50 fr.; de 20 sur 100 des vols de 
50 à 100 fr.; de 15 sur 100 des vols de 400 à 1,000 fr.; et de 13 sur 100 
des vols de plus de 1,000 fr. Les mêmes résultats se remarquent dans les 
années précédent-s 


Des lettres de réhabilitation ont été accordées, en 1843, à 32 condam- 
nés. Le nombre de ces lettres n’avait été que de 14 en 1842, et de 21 en 
1841 et en 1840. 


L'augmentation remarquée dans le nombre des crimes et des accusés 
s’est également produite dans le nombre des affaires et des prévenus jugés 
par les tribunaux correctionnels. Ils ont statué sur 152,029 (6,141 de 
plus qu’en 1842), et 199,216 prévenus (6,887 de plus qu’en 1842). L’aug- 
mentation sur 4842 est donc de 42 sur 1,000 affaires, et de 35 sur 1,000 
prévenus. Comparé à la population du royaume, le nombre total des pré- 
venus donne, en 4843, le rapport moyen de 4 sur 172 habitants. La 
moyenne était, en 4842, de 1 sur 178 ; en 1841, de 1 sur 182, el, en 
4840, de 1 sur 167. Le nombre des contraventions fiscales n’éprouve que 
des variations peu importantes ; celui des délits communs, au contraire, 
n’a cessé d'augmenter régulièrement chaque année depuis 1827, et cette 
augmentation a porté presque exclusivement sur les prévenus poursuivis 
à la requête du ministère public. 


Le nombre des prévenus de vol simple, escroquerie et abus de con- 
fiance, a presque doublé de 1826 à 1843. Il en est de même des délits 
contre les mœurs. Celui des prévenus de mendicité est quatre fois plus 
fort en 18453 qu'il ne l’élait de 1826 à 1843. Le nombre des prévenus 
de vagabondage, de rébellion et d’outrages ou violences envers des 
fonclionnaires publics, a presque doublé. Le nombre des prévenus de 
coups et blessures volontaires, de diffamation et injures publiques a aussi 
augmenté, mais d’une manière moins sensible. 


La répartition des affaires correctionnelles entre les différents tribu- 
naux du royaume s’est faite d’une manière très-inégale. Tandis que 45 
de ces tribunaux n’ont jugé que moins de 100 de ces affaires, il y en a 
plusieurs qui en ont jugé de 2 à 4,000, et celui de la Seine en a jugé 
40,574. Après lui, ceux qui en ont jugé le plus sont les tribunaux de 
Colmar, Strasbourg, Wissembourg, Dôle et Grenoble. Mais la plupart des 
affaires soumises à ces cinq derniers tribunaux portaient sur des contra- 
ventions forestières, tandis que le tribunal de la Seine n’a presque eu à 
juger que des délits communs. 


Le nombre des femmes prévenues s'élève à 21 sur 100 du nombre 
total. C’est la même proportion qu’en 1842 : en 1841, elle n’était que de 
19 sur 100. Cette proportion est plus forte pour les contraventions fiscales 
(près de 25 sur 100) que pour les délits communs (17 sur 100, précisé- 
ment comme pour les crimes). Avec les délits forestiers, ceux pour les- 
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quels les femmes ont été poursuivies le plus souvent en proportion, sont 
les délits d’injures et diffamation, et la mendicité. | 


Quant à l’abaissement de l’âge, l’on remarque que sur 1,000 hommes 
jugés pour délits communs, il y a 167 mineurs : 42 de moins de seize 
ans et 495 de seize à vingt-un ans. Sur 1,000 femmes, il n’y avait que 
422 mineurs : 38 de moins de seize ans, et 84 de seize à vingt-un ans. 


Plus des trois cinquièmes des mineurs de seize ans, 2,273 (0,63) 
étaient poursuivis pour vol; 527 (0,17) pour mendicité ou vagabon- 
dage. | 


Les poursuites exercées devant les tribunaux correctionnels ont eu les 
résultats suivants pour les 199,216 prévenus pris ensemble : 22,267 ont 
été acquittés, et 175,151 condamnés, savoir : 7,312 à un an et plus d’em- 

risonnement ; 44,768 à moins d’un an de la même peine, et 123,071 à 
’amende seulement. Enfin, 1,798 enfants, âgés de moins de seize ans, 
ont été acquittés comme ayant agi sans discernement, bien qu’ils eus- 
sent commis les délits qui leur étaient imputés ; 4,042 d’entre eux ont 
été retenus pour être envoyés dans des maisons pénitentiaires ; les 786 
autres ont été remis à leurs parents ou à des tiers qui les réclamaient ; 45 
seulement de ces derniers, jugés pour vagabondage, ont été mis, pour 
un temps déterminé, sous la surveillance de la haute police, conformé- 
ment à l’article 271, paragraphe 2, du Code pénal. 


Les condamnations accessoires de la mise en surveillance et de l’in- 
terdiction de certains droits, deviennent, d’année en année, plus rares. 
Le nombre des premières, qui n’a été que de 2,713 en moyenne, de 
4841 à 1843 (2,645 dans cette dernière année), s'élevait à 3,876 de 1834 
à 1836, et à 5,513 de 1836 à 1840. | 


L'on remarque que d'année en année les tribunaux usent davantage 
de la faculté que leur offre l’article 463 pour modérer les peines, en 
même temps que le nombre proportionnel des acquittements diminue 
sensiblement. 


L'appel a été interjeté dans 7,443 affaires correctionnelles, un peu 
moins de 4 sur 20 jugements, proportion plus forte que dans les deux 
années précédentes. Ces appels concernaient 9,652 prévenus : 5,786 
prévenus étaient appelants, 139 intimés, et 755 à la fois appelants et in- 
timés. 40 sur 100 des jugements de première instance ont été infirmés 
en tout ou en partie, dans les trois cinquièmes des cas à l’avantage des 
prévenus. 


Le nombre des récidivistes poursuivis pour crimes a été le même en 
1843 qu’en 1842 (un quart du nombre total des accusés). Un tableau an- 
nexé au rapport montre quel a été chaque année depuis 1826 le nombre 
des accusés en récidive, et comment il s’est accru progressivement de 
156 en 1826 à 1814 en 18453. Le nombre des récidives était de 11 sur 
RARE la première de ces deux années, et de 25 sur 100 la se- 
conde. 

Sur les 4,814 accusés en récidive traduits, en 1843, devant les cours. 
d'assises, 1,045 (0,56) n'avaient subi précédemment qu'une seule con- 
damnation ; 408 en avaient subi deux, 185, trois ; 97 quatre; 42 cinq; 
67 enfin, de six à dix. : 

Les départements qui ont offert, en 1845, le plus grand nombre pro- 


554 REVUE DE LÉGISLATION. 


-,portionnel d’accusés en récidive sont les suivants : Tarn-et-Garanve.et.la 

arne, 38 et 57 sur 100 ; Aisne, la Haute-Saône, -le Calvados, l'Aube, 

le Cantal, la Seine-Inférieure, 33 sur 100 ; la Charente, l'Indre, la Seine 
et Seine-et-Marne, 42 sur 100. 


[n'y avait que 138 femmes, moins de 8 sur 100, parmi les aecusés en 
récidive, tandis qu’on en compte 20 sur 100 accusés qui n'avaient :pas 
subi de.coudamnations antérieures. 


Les récidives sont toujours hien plus fréquentes parmi les accusés jugés 

our des crimes contre les personnes. En 1843, sur 100 accusés de cefte 

ernière classe, il n’y avait que 15 récidivistes, tandis que l’on en trouve 
30 parmi les accusés de la première. Sur 100 accusés de vol, 34 avaient 
déjà subi des condamnations antérieures. | 


Les antécédents des accusés ont une grande influence sur le degré.de 
sévérité des Cours d'assises à leur égard. Tandis que sur 100 accusés 
jugés, en 1843, pour la première fois, 20 seulement ont été condamnés 
à des peines infamantes, il y en a eu 39 sur 400 accusés libérés. de 
moins d’un an d'emprisonnement ; 66 sur 100 accusés libérés de plus 
.d’un an de la même peine ; 81 sur 400 reclus libérés ; enfin 85 sur 100 
accusés libérés des travaux forcés. 


Parmi les prévenus jugés, en 1843, parles tribunaux correctionnels, 
45,471 étaient en récidive, 750 avaient été précédemment condamnés 
aux travaux forcés,, 605 à la réclusion, 4,112 à plus d’un an d’emprison- 
amement, 9,517 à un an et moins de la même peine, et 489 à l'amende 
seulement. 


Ces 16.471 prévenus en récidive avaient subi : 7,417 (0,46), une seule 
condamnation antérieure; 2,950, deux; 1,708, trois; 4,069, quatre: 746, 
cinq; 487, six; 371, sept; 281, huit; 196, -neuf; 576 enfin, dix eu un plus 
«grand nombre. 


Il-y avait 2,466 femmes (46 sur 100) parmi les prévenus en récidive : 
la même proportion, à un centième près, que parmi les prévenus jugés 
pour la premiére fois en 1845. 

Les prévenus jugés à la requête du ministère public sont les seuls 
dont les antécédents soient exactement constatés ; aussi les 15.471 réci- 
divistes correctionnels de 1843 appartiennent-ils presque exclusivement 
à celte classe de prévenus. Comparé au nombre total des prévenus jugés 
d'la requête du ministère public, le nombre des prévenus en récidive est 
dans le rapport de 187 sur 1,000, ou près de 19 sur 100. Ce rapport 
n’était que de 173 .et 174 sur 4.600 les trois années précédentes.:et il 
avail été encore moins élevé de 1835 à 1839. [1 y u donceu, depuis quel- 
ques années, augmentation du nombre proportionnel des révidivistes, 
parmi les prévenus comme parmi les accusés; mas l'accroissement n’a 
‘pas été aussi considérable pour les prermiers que pour les.seconds. 


Des 15,471 prévenus en récidive, jugés en 1843 par les tribunaux 
correctionnels, 5,557, plus d’un cinquième (0,22), l'ont été par le tribu- 
nal de la Seine. Sur 100 prévenus, traduits devant ce tribunal à la requête 
du’ministère pul lice, 32, près du tiers, étaient en récidive. La proportion 
pour lous les tribunaux ensemble est de moins de 19 sur 400. 


Beaucoup de prévenus en récidive, 2,084, ont.élé jugés deux, trois, 
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quatré, cet jusqu'à huit fois, en:1845, soit par le même tribunal, soit: 
par des tribunaux différents. 585 ent comparu deux fois devant le tri- 
bunal de la Seine; 93, trois fois; et 40, quatre et cinq fois. 


Un'einquième des prévenns en récidive, 2980, n’a été pourswivi en° 
dernier lieu que pour rupture de ban; 5,156, un tiers, l’ont été peur vols. 
395 pour escroquerie; 252 pour abus de confiance; 1,931 pour vagabon- 
dage; 1.585 pour mendicilé; 972 pour rébellion et outrages envers des: 
fon-tionnaires ou des. agents de la force publique; 1,251 pour coups.et 
blessures volontaires. 


C’est parmi les mendiapts et les vagabonds que se trouve toujours le 
nombre proportionnel le plus élevé de récadivistes. Il y en avait 37 sur 
100 en 1845. On en comptait 22 sur 100 prévenus d’escroquerie, 20 sur 
400 prévenus de vol, 16 sur 100 prévenus d'abus de confiance, 12:sur 
100 prévenus de rébellion et outrages, etc., enfin 8 seulement sur 100 
prévenus de coups et blessures volontaires. 


Les tribunaux correctionnels ne se sont pas montrés moins sévères en 
général que les Cours d'assises pour les récidivistes. Sur les 15,474 pré- 
venus qui ont comparu devant ces tribunaux sous le poids de candamna- 
tions amérieures, 924 seulement ont été acquittés, 608 ont été condam- 
nés à l'amende seulement, 10,068 à moins d’un an d'emprisonnement, 
615 à un an, 2,695 d’un an et un jour à cinq ans exelusivement, 476 à 
cinq ans, 89 à plus de cinq ans. Ainsi, sur un nombre moyen de 100 
prévenus en récidive, 1! y a eu moins de G acquittements, tandis que sur 
100 prévenus jugés en 1845, pour la première fois, 48 ont été acquittés. 

Douze tableaux du compte sont consacrés à faire connaître, chaque 
année et pour chaque hbagne et chaque maison centrale, combien de 
libérés retombent en récidive pendant les cinq àns qui suivent leur libé- 
ration. 


Les lihérés de chaque année sont classés, dans un premier tableau, 
suivant la durée de la détention qu’ils ont subie, le montant de la masse 
ou du pécule qu’ils ont reçu à leur sortie, et le degré d'instruction qu'ils 
possédaient. Ensuite. pendant einq années consécutives, de nouveaux 
tableaux constatent le nombre de ceux qui tombent en récidive, en Îles 
classant. aussi d’après la durée de la détention sulie, le montant du pé- 
eule et le degré d'instruction. Ces mêmes tableaux indiquent le nombre 
des arrêts ou jugements rendus pendant la période quinquennale contre 
chaque libéré repris, la nature des crimes ou délits qui ont motivé les 
nouvelles poursuites et le résultat de ces poursuites. 

Les libérés de 1830 à 1839 ont pu être ainsi suivis successivement 
pendant cinq ans. 

Pendant ces dix ans, il est sorti des trois bagnes de Brest, de Roehie- 
fort et de Toulon, 6.8%1 forçats ; 4,753 (26 sur 109) ont été poursuivis 
et jugés de nouveau dans les cinq ans qui ont suivi leur libération. Il 
esl sorti des maisons centrales 54,192 libérés ; 15,881, plus de 29 sur 
400, ont été repris dans le même délai. Ainsi, d’une part, les récidives 
ont été plus fréquentes parmi les libérés des maisons centrales que parmi 
les libérés des bagnes ; de l’autre, le nombre proportionnel des récidives 
a été croissant, chaque année, parmi les uns et les autres. 100 condam- 
nés libérés des bagnes, en 1830, présentent 44 récidives seulement; 
400 libérés des mêmes établissements, en 4839, en offrent 33. Sur 100 
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condamnés libérés des maisons centrales, en 1830, 1l n’y a eu que 18 ré- : 
cidives ; sur 100 libérés de 1839, on compte 34 à 35 récidives. 


Les 6,851 libérés des bagnes, de 1830 à 1839, avaient passé dans ces 
établissements : 2.802 (0,40) cinq ans et moins ; 4,049 (0,60) plus de 
cinq ans ; 397 étaient sorlis sans pécule: 2,197 avaient reçu à leur sor- 
tie moins de 20 fr.; 2,087, de 20 à 50 fr.; 4,510, de 50 à 100 fr.; 621, 
de 400 à 200 fr.; 37, enfin, plus de 200 fr. 


Les 54,192 libérés des maisons centrales, pendant la même période 
de dix ans, avaient été détenus : 33,354 (0,61) deux ans et moins; 
28,858 (0,39) plus de deux ans; 1,082 étajent sortis sans pécule ; 
43,945 avaient reçu moins de 20 fr.; 14,617, de 20 à 50 fr.; 10,063, de 
50 à 100 fr.; 8,679, de 100 à 200 fr.; 3,536, de 200 à 300 fr.; 1,330, 
de 3 à 400 fr.; 535, de 4 à 500 fr.; 405, enfin, plus de 500 fr. 


A l’aide d'un tableau qui fait connaître le nombre proportionnel des 
récidives pour chaque catégorie de libérés, il est facile d'apprécier l’in- 
fluence de la durée de la détention, d’une part, et, de l’autre, du montant de 
la masse remise aux libérés à leur sortie. 1l est fâcheux d’avoir à recon- 
naître que les récidives sont un peu plus fréquentes parmi les libérés des 
maisons centrales qui avaient reçu des masses excédant 200 fr., que 

armi ceux qui avaient reçu moins de 21) fr. Il n’en est pas ainsi pour 
Les libérés des bagnes ; mais il y a lieu de remarquer que trop peu de 
ces derniers libérés reçoivent des masses excédant 200 Fr. pour qu’il soit 
possible d'établir, à leur égard, des proportions concluantes. 


Plus des trois quarts des récidives, parmi les libérts des bagnes comme 
parmi les libérés des maisons centrales, ont lien dans les deux premiè- 
res années de la libération. 


Si l’on distingue les hommes des femmes parmi les libérés des maisons 
centrales, on a pour les hommes 37 récidives sur 400, pour les femmes 
27 seulement. 


Le nombre proportionnel des récidives varie beaucoup d’un bagne à 
l’autre, et de maison centrale à maison centrale. Les libérés du bagne de 
Toulon, dans lequel étaient subies, de 1830 à 18539, les peines de moins 
de 40 ans de travaux forcés, ont présenté beaucoup plus de récidives 
que ceux des bagnes de Brest et de Rochefort, qui ne recevaient en gé- 
néral que les condamnés à 10 ans et plus de travaux forcés. La différen ce 
a été, pour quelques années, de 20 à 25 sur 100. 


Parmi les maisons centrales, celle de Poissy offre, tous les ans, le 
nombre proportionnel de récidives le plus élevé. Sur 100 libérés de cette 
maison, en 1835, 66 ont été repris dans les cinq années de leur mise en 
liberté; de 4836 à 1839, le nombre moyen des libérés repris a varié en- 
tre 53 et 58 sur 100. Sur 100 libérés de la maison centrale de Melun, 
près de la moilié retombent en récidive. Il n’y a eu, chaque année, que 
de 12 à 21 récidives sur 100 libérés de la maison centrale de Montpel- 
lier, qui ne reçoit que des femmes. 


L'augmentation remarquée dans le nombre des crimes et des déhts 
A produite également dans celui des contraventions de simple po- 
lice. 


Le nombre total des procès-verbaux, plaintes et dénonciations dont le 
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ministère public a eu à s’occuper en 1843, s'élève à 169,033, outre les 
contraventions fiscales jugées à la requête des administrations publiques. . 
C’est environ 6,000 de plus qu’en 1842. Sur ces 469,033 affaires, il en a 

été communiqué 63,623 aux juges d'instruction pour être soumises à 
une information préalable, 40.364 ont été portées à l’audience des tribu- 
naux correctionnels sur citation directe : 30,361 par le ministère public 
et 40,003 par les parties civiles ; 3,710 ont été renvoyées devant d’autres 
juridictions, 60,347 sont restées impoursuivies pour divers motifs, enfin 


989 n'avaient pas encore été l’objet d’une détermination le 31 décembre 
1845. | 


Les chambres d'accusation ont statué, en 1845, sur 6,312 affaires ; 
elles ont rendu 5,648 arrêts de renvoi aux assises, 199 arrêts de renvoi 
en police correctionnelle, 414 arrêts de renvoi devant les tribunaux de 
simple police ou devant d’autres juridictions ; enfin elles unt prononcé 
454 arrêls de non-lieu à suivre à l'égard de 655 prévenus. 


En résumé, le nombre des affaires laissées sans poursuites, soit par le 
ministère public seul, soit en vertu de décisions des chambres du conseil 
ou des chambres d'accusation, s’est élevé à 82,920, près de la moitié (49 
sur 400) de toutes celles dont le ministère public a eu à s'occuper en 1843. 
La proportion n’était, en 1842, que de 48 sur 100. 


Ces affaires ont été laissées sans poursuites : 35,653 (0,43) parce que 
les faits incriminés ne constituaient ni crimes ni délits, 15,682 (0,19) 
parce que les délits étaient sans gravité et n’intéressaient pas essentielle- 
ment l'ordre public, 16,628 (0,20) parce que les auteurs des crimes ou 
délits sont restés inconnus, 10,194 (0,12) parce qu'il n’a pas pu être re- 


cueilli des charges suffisantes contre les inculpés désignés, 4,763 (0,06) 
pour divers autres motifs. | 


La nature de toutes ces affaires et la cause de l’abandon des pour- 


suites pour chaque espèce de faits sont indiquées dans trois tableaux du 
compte. 


Il y a eu 56,408 individus arrêtés et détenus préventivement en 1843; 
il n’y en avait eu que 51,263 en 1842. Les chambres du conseil et les 
chambres d'accusation ont ordonné la mise en liberté de 15.399, après 
une courte détention ; 33,777 ont été renvoyés devant les tribunaux de 
police correctionnelle, et 7,232 devant les Cours d'assises ; 6,341 ont été 
acquittés devant ces deux juridictions, ce qui réduit à 34,668 le nombre 
des inculpés détenus préventivement dont la culpabilité ait été constatée 
par des arrêts ou jugements qui ont prononcé contre eux des condamna- 
tions de diverses espèces. Les autres, au nombre de 21,740, de 38 à 89 
sur 400 du nombre total, ont été déchargés des poursuites ou acquittés, 
après une détention préventive plus ou moins longue, mais qui, en gé- 
néral, n’a pas excédé trois mois. | 


La Cour de cassation a rendu, en 1843, 14,281 arrêts : 754 en matière 
criminelle, 301 en matière correctionnelle, 120 en matière de simple po- 
lice, 61 sur des décisions émanées des conseils de discipline de la garde 
nationale, enfin 46 arrêts statuant sur des demandes en règlement de 
juges. et 2 sur des demandes en renvoi pour cause de suspicion légitime. 
235 arrêts (0,19) ont annulé les décisions attaquées ; 802 qe ont re- 
jeté les pourvois, et 196 (0,16) ont déclaré qu'il n’y avait lieu à statuer. 
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Le compte-rendu est terminé par des détails sur les suicides constatés 
en 1843. Nous les reproduisons intégralement : 


Le ministère public a été appelé, en 1843, à vérifier les circonstances 
de 10,787 décès dont la cause pouvait, au premier aspect, paraître sus- 
pecte. I} a été reconnu que 6,775 de ces décès étaient la suite d’accidents 
divers, 992 de morts subites, enfin 3,020 de résultat de suicides. | 


Le nombre des suicides constalés en 1843 a dépassé de 154 celui de 
1842, de 206 celui de 1841, et de 268 celui de 1840. Il s’accroit réguliè-- 
rement chaque année. 


Le département de la Seine a fourni 551 suicides en 1843 ; c’est pres- 
que le cinquième (0.18) du nombre total. La proportion était la même en 
4842. Il y en a eu 415 dans le département de Seine-et-Oise, 112 dans la 
Seine-Inférieure, 104 dans la Marne 89 dans le Nord, 78 dans l'Aisne, 
75 dans Seine-et-Marne et dans l'Oise, 71 dans la Somme. Dans quel- 
ques autres départements, qui présentent aussi de grands centres de 
population, il y a eu beaucoup moins de suicides; ainsi, on en compte 13 
seulement dans l'Hérault, 12 dans la Haute-Garonue, 23 dans le Gard, 26. 
dans la Gironde, 30 dans l’isère, 44 dans le Rhône. 


Les femmes étaient, parmi les suicidés, au nombre de 729 ou 24 sur 
400. On remarque 15 enfants de moins de seize ans, 20 octogénaires, 170 
septuagénaires, 384 sexagévaires. 


La distribution des suicides par mois s’est faite comme les années pré- 
cédentes. Moins nombreux pendant les mois d'hiver et d'automne, ils 
ont été surtout fréquents pendant les mois de mai, de juin et de juillet. 


Le moyen le plus habituel que les suicidés emploient pour se donner la 
mort est Loujours la submersion : 4,098 ont eu recours, en 1843, à ce 
mode de destruction ; 954 à la strangulatiou ou suspension ; 450 se sont 
servis d'armes à feu; 206 se sont asphvxiés à l’aide de la vapeur de char- 
bon : dans le seul département de la Seine, 1514 ont employé ce moyen. 


. Les motifs présumés des suicides se présentent à peu près les mêmes 
tous les ans : on trouve toujours au premier rang de ces causes les con- 
trariétés d'amour, la jalousie, les suites de la débauche, la misère et les 
revers de fortune, les chagrins domestiques, le désir de se soustraire à 
des souffrances physiques. Le quart des suicidés de 1843 ne jouissait pas 
de la plénitude de ses facultés intellectuelles. 
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DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


Élection de M. DE VILLENEUVE-BARGEMONT.—Observations de M. BLANQUE 
-sur le système proteeleur. 


L'Académie a procédé , le 42 avril, au choix d'un membre en 
emplacement de M. Lakanal. La section de morale, dans la- 
.-quelle:la place était vacante, avait présenté, ainsi que nous l'a- 
vons dit, en première ligne M. le vicomte Alban de Villenenve— 
Bargemont, et.en seconde ligne ex .æguo MM. Léon Faueher, 
Louis Revybaud et Matter. La nomination a eu lieu .au-second 
tour de scrutin; vingt-six membres étaient présents , la majorité 
absolue était donc de quatorze voix; M. de Villeneuve-Barge- 
-mont a réuni 15 suffrages, M. Léon. Faucher en a obtenu 10, 
‘6t. M. Matter, 41. 

Un des défenseurs du régime protecteur, M. le ‘vicomte de 
)Romanet, avait saisi récemment l’Académie des sciences. mo- 
rales et politiques d’un mémoire dans lequel, à l'occasion des ré— 
formes réalisées par sir-Robert Peel, il a pris la défense des doc- 
trines restrictives en matière de relations commerciales. 

M. Blanqui, membre de la.section d'économie politique , s’est 
-emparé de cette occasion pour protester au nom des:principes 
contre l'étrange entrainement auquel obéissent en ce momept 
les.pouvoirs constitués et les gouvernements. La :petite Église 
prohibitive porte uné singulière empreinte d'intolérance, elle 
lance manifeste sur manifeste contre la liberté progressive du 
commerce, qui ne consiste point comme elle affecte de le dire 
dans un bouleversement insensé de tous les rapports, dans la 
destruction instantanée des barrières des douanes, mais hien 
dans .un système graduel et modéré d’abaissement des tarifs. Ge 
Système a pour lui le bon sens et l'intérêt général ; pour l'atta— 
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quer, on a commencé par le défigurer, par le travestir. 

M. Blanqui a restitué aux doctrines des économistes leur ca— 
ractère véritable, il a fait justice, avec cette brillante facilité de 
langage qui le distingue, des sophismes entassés par les dé- 
fenseurs de la prohibition et de la chimérique balance du 
commerce. 

L’honorable académicien, pour répondre à une sorte de ma- 
nifeste contre la liberté progressive du commerce, n’a pas voulu 
puiser dans l'arsenal de la statistique. Tout le monde use des 
chiffres, comme dans les batailles on use de la poudre ; pour 
éviter cette mêlée, c’est sur le terrain des principes qu'il faut 
se réfugier. L’anarchie qui règne, en matière économique, jus- 
que dans les conseils des gouvernements , ne vient pas d'une 
autre cause que de l'oubli, de l'abandon des principes. 

Lorsqu'on parle aujourd'hui de produits étrangers qui vien- 
nent s’échanger contre les nôtres, il semble que ce soit une 
peste, contre laquelle nous ne saurions trop fortifier une sorte 
de cordon sanitaire. Les alarmes sont d’autant plus vives, que 
le produit est plus abondant et qu’on peut l'obtenir à meilleur 
compte; tout nouveau bienfait de la Providence est donc re- 
gardé comme une calamité et il doit être attaqué, d'après cette 

- pensée étrange, avec d'autant plus d'énergie que ce bienfait se- 
rait appelé à généraliser davantage les jouissances des hommes 
et à faire grandir la véritable richesse. Les graines oléagineuses 
ont récemment fourni un exemple frappant de ce procédé 1llo- 
gique, et ne parle-t-on pas d'élever le droit sur les laines étran- 
gères, au moment où nos fabriques sont forcées de ralentir 
leurs travaux par suite de la cherté de la matière première ? 
L'intérêt privé a le verbe haut, il sollicite sans cesse de nou- 
velles élévations de droit, et le gouvernement abandonne la dé- 
fense de l'intérêt général. 

C'est ce qui a eu lieu dans la question du sésame, de: cette 
graine. merveilleuse qui promettait de vivifier notre industrie 
du Midi. Une fois, par hasard, dans cet Orient où la diplomatie 
n'a su jusqu'ici semer que des tempêtes, on a rencontré un ex- 
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cellent élément de fret, une matière première utile à notre fa— 
brique du savon et à notre production agricole. Eh bien! on a 
cédé à des réclamations passionnées, et un tarif exorbitant me- 
nace de nous priver de cette source de richesse. 

Il est bien temps que les avertissements désintéressés de la 
science nous arrêtent sur une pente fatale. Tous les encourage- 
ments tendent à développer le mouvement industriel ; d’autre 
part, l'élévation de nos tarifs nous attire des représailles; à 
mesure que la production va en augmentant, le marché se res- 
treint, et la protection exagérée devient, pour nos fabricants, 
une véritable robe de Déjanire. 

M. Blanqui est consterné de voir se répandre de plus en plus 
une école d'intérêts privés, intolérante , avide, envabhissante; 
cette école, grâce à laquelle tout est représenté chez nous, ex= 
.cepté la France elle-même. Quand les principes s’en vont de 
nos assemblées délibérantes, il a voulu au moins faire entendre 
au sein de l’Académie une réserve et une protestation. 

Après avoir critiqué le droit de préemption sur les laines, qui 
transforme les douaniers en négociants, et donne lieu à des spé- 
culations illicites, M. Blanqui a fait justice de cet argument ha- 
bituel de ses adversaires : tout consommateur est producteur , 
et le soleil de la production luit pour tout le monde. Il ne luit 
pas pour le travailleur, et ne féconde que les droits de la pro- 
 priété. D'ailleurs, les tarifs élevés favorisent la routine ; les pro- 
ducteurs, pour se mettre en marche, ont besoin d’être poussés 
par le vent qui souffle du dehors. | 

L’élévation du prix des matières premières, favorisée par les 
tarifs, profite à des producteurs riches et porte préjudice aux 
classes laborieuses, car la cherté de la fabrication empêche la 
consommation de se développer, et enlève par conséquent au 
travail un aliment naturel d’extension. 

D'un autre côté, nous obéissons à la triste tendance de 
nous enfermer de plus en plus hermétiquement, de nous ré- 
duire à notre propre marché. 

Chose singulière ! tous les cinq ans, des croix d'honneur, des 
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-smédaikes d'or, d'argent.et de ‘bronze viennent récompenser les 
progrès de nos industriels ; ils sont superbes alors , ils se-pro- 
-lament forts, habiles, son :les prendrait pour les-vainqueurs des 
vainqueurs. de la terre. Le lendemain, :la scène éhange-; à péine 
8-t-on.eu le-temps.de replier les .tentes:des :Champs-Élysées que 
concert des réclamations commence , et ‘tous ces -triompha- 
“%teurs domangent des élévations de :tarifs, comme S'ils étaient 
-6erasés sous. leurs lauriers. Nous étions supérieurs aux autres 
_euples, quand il:s’agissait d'obtenir des récompenses, mainte- 
ant nous -sommes inférieurs à tout :le monde. ‘En vérité , C’est 
trop de modestie, après tant d'orgueil. 
:La,charté ‘de Ja production intérieure, voilà le:grand cheval 
le bataille des partisans du régime restrictif. Mais, d'où vient-eette 
-“henté, et:aomment y porter remède”? :c'est là .ce dont ils ‘ont 
peu de souci. À l'abri du'bouclier des.douanes, ilsrecueillent des 
‘hénéfices motables et s'inquiètent peu de :la richesse ou ‘de:lami- 
sère générale. 

L'amélioration du sort:des classes lahorieuses est intimement 
diée :à ila question de :la diberté:conamerciale , qui-substitue:le:bé- 
méfae.de l’abandance des produits aux souffrances de la disette. 

Quel:est le moyan.deiproduire le plus avecle moins de dépense 
‘de foraes et de capitaux ? Tout le secret de l’économiepolitique 
st dans cette question bien simple ; et -tontes les vérités: de-la 
Soiense se: déduisent de ;cet axiome fondamental , comme:tows 
Ales ithéarèmes ;de:la géamétrie reposent sur ce principe :La ligne 

droite est le chemin le plus court ‘d'un point:à un autre. 

 ‘ En élevant la voix pour rappeler des véritésique l'intérêt .ex- 

Æ<lusif d'un petit nombre de producteurs cherche ià::obseurcir, 

M, Blangui a:rendu un service véfitalile. à la-saience-et. ax. pays. 
-L. MW. 
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Les OEuvres de Pothier annotées el mises en corrélation avec le Code 
civil el la législation actuelle, par M. Bucxer, professeur à la Fa- 
culté de droit.de Paris. Tome ler, Paris, Videcoq, 1845, in-8°. 


Si jamaisentreprise fut utile et méritoire, c’est bien celle de M. Bugnet: 
utile, disons-nous, car les œuvres de Pothier sont la clef véritable de 
pntre Code civil; méritoire, ajoulons-nous, car M. Bugnet fait un acte 
d'abnégation personuelle dont les amis de la science et tous les hommes 
de pratique doivent lui girder reconnaissance. Cette abnégation est d'ail 
leurs parfaitement intelligente et de bon goût; non pas qu'il n’y aitautre 
chose à faire pour approfondir le droit français que d'étudier Pothier; 
mais, certainement, les ouvrages de ce grand jurisconsulte offrent en- 
core un intérêt d'application actuelle aussi important que les livres de 
nos plus illustres jurisconsultes modernes. Chaque jour, devant nos tri- 
bunaux, dans les concours pour les chaires de droit, dans l’enseignement 
de notre jurisprudence, le nom, l'autorité, la pensée de Pothier sont 
pris à témoïn de la vérité d’une interprétation ou d’une théorie juridique. 
En effet, il n’est pas une des matières traitées dans le Code civil où l’ex- 
périence de Pothier n’ait été mise à profit, et où sa parole même n'ait 
servi de type à la rédaction de notre loi. Ainsi donc, à côté de l’exposi- 
tion savante du développement ultérieur du droit français, laquelle est 
le lot des écrivains juridiques de notre àge, se placent l’histure, Porigine 
et comme le débrouillement des principes admis dans notre législation ; 
et cette histoire, nous la trouvons dans Pothier. Les jurisconsultes qui 
honorent notre époque appliquent les textes du droit aux actes de la so- 
ciété vivante ; mais Pothier nous révèle le secret de leur formation dans 
une sociélé morte. Le mystère de leur génération n'est-il pas aussi impor- 
tant, aussi curieux à connaître que le tableau de leur développement? 
Commenter le Code civil avec Puthier, ou annoter Pothier avec le Code 
civil, c’est prendre l’histoire du droit dans sa partie la plus positive. 
Aussi nous applaudissons avec une joie sincère à la publication de 
M. Bugnet et nous souhaitons vivement qu’il la mène à bonne fin. 


Rien ne prouve mieux l'utilité de ce travail que le prompt et rapide 
écoulement des diverses éditions de Pothier. Depuis 1814, les œuvres de 
ce jurisconsulle ancien ont été aussi souvent reproduites que les ouvra- 
ges du plus populaire de nos jurisconsulles modernes. Nous ne rappelle 
rons, parmi ces reproductions. que c: Île qui a le mieux mérité son succès, 
l'édition de M. Dupin. Elle se recommande par plusieurs qualités pré- 
cieuses. Le judicieux et. savant éditeur a réduit le nombre des volumes 
des précédentes éditions, et il a corrigé, avec une application digne 
dé toute louange, une quantité prodigieuse de citations fautives. Ses cor- 
rectrons, en ce qui touche l'indication des lois romaines seulement, s’élè- 
vent à plus de six mille, Je ne parlerai point d’une notice sur Pothier 
aussi remarquable par son tour spirituel et piquant que par se: recherc 
ches intéressantes et curieuses. Mais pourtant, cette édition si estimable 
lâïssait encore à désirer. Ainsi, je ne m'explique pas pourquoi M. Dupin 
n’ävait pas suivi l’ordre chronologique des productions de Pothier. Le 
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commentaire sur la coutume d’Orléans, publié en 1760, est rejeté au 
dixième et dernier volume, tandis que le Traité des obligations, publié 
en 1761, occupe le 4er volume. D'un autre côté, M. Dupin n'avait 
* voulu reproduire les fables des matières qui se trouvent dans les I ar 
dentes éditions, à la suite de chaque traité; il se proposait de publier une 
table générale qui eût été bien autrement utile que ces tables particulières, 
et qui, analysant le fond même des pensées et des décisions de Pothier, 
au lieu des indications vagues que contenaient les anciennes tables, aurait 
tenu lieu, selon l'expression du docte et laborieux éditeur, de diction- 
naire analytique du droit français. Mais on peut croire qu’une malen- 
contreuse économie de libraire a privé le public d’un volume aussi pré- 
cieux. Enfin, et par-dessus tout, il restait évidemment à conférer Pothier 
avec les textes divers des lois qu’on avait puisées dans ses ouvrages. 
M. Dupin lui-même l'avait dit avec cette vérité d'expression qui le carac- 
térise : On aurait un excellent commentaire sur le Code civil, si, 
sous chacun de ses articles, on rapportait les passages correspon- 
dants de Pothier. Partout où les rédacteurs du Code ont pris deux ou 
trois lignes, on trouverait une ou deux pages Le offrtraient les ex- 
plications les plus naturelles, puisque c’est l'auteur lui-même qui 
développerait sa propre pensée. 


Ce qui restait à faire pour obtenir une édition de Pothier entièrement 
satisfaisante, M. Bugnet va donc l’accomplir. Il appartenait au professeur 
savant et renommé qui, depuis près de vingt ans, attire autour de sa 
chaire unc foule constante et empressée, par l'éminente clarté de sa pa- 
role, de consacrer à la mémoire du jurisconsulte qu’on a si bien appelé le 
jurisconsulte de la clarté, un travail de collation qui exige la connaissance 
Ja plus complète et la plus approfondie de notre législation. Nuus sommes 
bien convaincu que l'esprit sérieux du renommé professeur a compris 
l'étendue de la charge qu’il assumait, et qu'il a pressenti tout ce que le 
public attendait d’un livre revêtu de son nom. Cette édition est donc des- 
tinée à devenir l'édition classique, l’édition usuelle, l'édition la plus ré- 
pandue de Pothier. Nous en avons sous les yeux le premier volume, et 
tout d’abord nous louons M. Bugnet d’avoir rétabli les ouvrages de Po- 
thier dans l’ordre où il les a publiés lui-même. 


Le Commentaire sur la coutume d'Orléans est le premier ouvrage de 
droit français que publia Pothier. Il est de 1760. ne ans auparavant il 
avait donné, en collaboration avec Jousse et Prévot de la Jaunès, un pre- 
mier commentaire en 2 vol. in-12, qui est assez rare aujourd'hui et que 
tous les éditeurs de Pothier ont négligé, croyant que le commentaire de 
4760 reproduisait avec ampleur celui de 1740. C’est une erreur dans la- 
quelle sont tombés tous les éditeurs de Pothier et M. Bugnet lui-même. 
Nous la signalons, parce qu’elle peut être vérifiée et réparée. Une note de 
M. Poirier, qui a tous les caractères d’un document authentique, nous ap- 
pu quels sont les titres de la coutume qu’a commentés othier dans 
‘édition de 4740, et Pothier lui-même renvoie à ces notes en plusieurs 
endroits de son commentaire de 1760. Ce dernier ouvrage était conçu sur 
un plan tout différent du premier. Il faut les avoir tous les deux sous les 
yeux pour posséder tout ce qu’a écrit Pothier sur la coutume d'Orléans. 
L'omission que nous signalons a peu d'importance pratique aujourd’hui, 
mais elle a pourtant un intérêt historique et littéraire qu’on ne saurait 
aégliger. Puisqu’on reproduit les œuvres de Pothier, nous devons dési- 
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rer qu’on nous les donne complètes, surtout quand il ne s’agit que de 
quelques centaines de pages de plus. 


Cela dit, revenons au commentaire de 1760. On se tromperait si l’on 
croyait que Pothier n’a voulu , dans cet ouvrage, que payer son tribut de 
atriotisme à sa ville natale ; il se proposait un but plus élevé. Aucun 
Jurisconsulte n’a porté autant de méthode que Pothier dans l’ordre de 
ses études et de ses travaux. Il avait commencé par le droit romain. Ses 
Pandectes parurent en 4748. Après celte mémorable publication, toute 
son étude se porta vers le droit français , et le reste de sa vie fut consa- 
cré à l’approfondir. Mais ici encore, il procéda avec un ordre régulier ; 
supérieur en cela à Dumoulin dont il a d’ailleurs suivi la trace en tant 
de points ; car Dumoulin avait voulu ramener nos coutumes à l’unifor- 
mité , et créer un droit francais des débris de tant d’usages divers con- 
sacrés par l'autorité du temps et des pouvoirs politiques. Ce que ni 
Dumoulin ni L’Hospital n’avaient pu réaliser, Domat entreprit de le faire 
en des temps plus heureux , et 1l produisit un corps de doctrines et de 
principes méthodiquement disposé, qu’on peut considérer comme le livre 
précurseur de notre Code civil. On connait le jugement que portait D’A- 
uesseau de ce livre mémorable qu’il appelait un trésor de la raison 
Reise et du sens commun. Mais Domat s'était borné à poser des 
principes généraux, à les coordonner et à les appuyer de l’irrécusable 
autorité des lois romaines ou des ordonnances de nos rois. Pothier fit 
un pas de plus, et ce fut un grand pas. Il joignit aux idées générales de 
Domat les travaux approfondis de Dumoulin sur chacune des matières 
du droit ; et embrassant à la fois le droit romain , les coutumes, la juris- 
prudence, les édits et le droit canonique même, il voulut résumer sur 
chaque partie de ce grand tout enfanté par Domat les travaux des juris- 
consultes qui l'avaient précédé, et composer ainsi un cours complet de 
droit français, sans s’assujellir pourtant à aucun plan rigoureux qui eût 
été trop gêrant pour les allures libres et naïves de son esprit. Il com- 
mença par un commentaire sur la coutume d'Orléans, c'est-à-dire, 
sur sa loi municipale ; mais pour rattacher sa pensée déjà logique à une 
idée plus générale encore, il fit précéder son commentaire d’une intro- 
duction générale aux coutumes, et il plaça en outre, en tête de chaque 
titre de sa coutume, une introduction spéciale contenant un traité som- 
maire de la matière. Son travail acquit ainsi un degré d’utilité que n’avait 
point la simple annotation publiée en 1740. Cette introduction générale 
et les introductions particulières à chaque titre, sont à vrat dire, un 
abrégé élémentaire du droit coutumier ; el comme Pothier était alors dans 
toute la puissance de son talent. et qu’il a été obligé de resserrer ses dé- 
veloppements et de donner de la précision à son style pour se restreindre 
à des dimensions bornées, on y trouve exposés, avec une admirable net- 
teté, les principes concis de notre ancien droit français La beauté de ce 
travail avait frappé M. Dupin. qui avait eu l’heureuse pensée de publier 
séparément ces ini/roductions en forme d'exposition succincte des élé- 
ments du droit coutumier; cette beauté a frappé aussi M. Bugnet qui, voyant 
dans le commentaire sur la coutume d'Orléans la pensée de généralisation: 
dont nous venons de parler , disons mieux, y trouvant la substance de 
tous les traités particuliers publiés postérieurement par Pothier, a pris 
le soin d’annoter cet ouvrage comme une introduction générale au droit 
français ancien, plutôt que comme un commentaire sur une coutume 
particulière. 
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Potier, doué d'un sens éminemment pratique, avait néghgé:le8 anti: 


quités, pourtant bien curieuses de sa-eoutume. M. Bagnet les a néyligées 
aussi ; nous ne l’en blämons pas. Son bul eût été, sinon manqué, du 
moins détourné par des excursions purement historiques.. Ses notes ont 


la préeision et la vigueur qu'on admire dans sa parole : mais elles sont 


en général trop succinctes au gré du lecteur. Que M. Bugnet ne craigne 
pas d’être plus étendu dans ses annotalions ; nous croyons être l’inter- 
rète de l'opinion publique en lui demandant un peu moins de brieveté, 
ës dialectique est quelquefois trop rigoureuse et l’entraine trop loin. 
Ainsi, par exemple, Pothier dit que le domicile est le lieu où une 
ersonne a élabli le siége principal de sa demeure et de ses affaires ; 
Bugnet critique cette définition, et dit que le comicile est une rela- 
tion légale et purement intellectuelle entre une personne et un lieu. 
Pothier a raison et M. Bugnet aussi; c’est-à-dire que l’on entend par 
domicile tout à la fois le siége principal des affaires et de la demeure 
d’un individu, et la relation legale qui existe entre la personne et ce 
lieu. Lorsque la loi veut qu’une signification soit faite au domicile 
d’une personne, ce n’est point d’une relation intellectuelle qu'elle 
arle, mais du siége principal de la demeure; lorsque d'autre part la 
oi a réglé les droits qui naissent du domicile , elle a organisé la relation 
légale qui existe entre la personne et le heu ; il s’agit donc ici d’un mot 
à sens multiple. Il y a des exemples pareils dans une foule d’autres 
matières du droit où les mêmes mots expriment tout ensemble un 
rapport de droit, et un fait matériel. Notre critique, au reste, ne porte 
que sur un point imperceptible de l’excellent el consciencieux tra- 
vail de M. Bugnet. On annonce que certains traités de Pothier ont été 
de sa part lohjet d’un soin particulier : nous les attendons avec 
un vif empressement. Exprimons dès aujourd’hui la satisfaction que 
nous avons éprouvée en relisant Pothier rajeuni par le savant et judi- 
cieux professeur de Paris. Cette belle introduction générale aux coutu- 
mes nous à offert Piutérêt d'un rapport de Portalis ou de Bigot de Préa- 
meneu sur la conférence de nos lois civiles, anciennes et modernes. Nous 
eussions désiré que M. Bugnet accordèt un peu plus d'attention au titre 
des fiefs. Le droit féodal n’est point un droit à part dans l’hisioire de 
notre législation. Il a exercé une influence trop marquée sur la direction 
de notre droit et sur les doctrines adoptées par la jurisprudence pour 
qu’on puisse le négliger impunément dans l’investigation des sources de 
pos lois. Nous exprimons librement nos désirs à ce sujet, parce que 
notre regret, s’il est fondé, peut recevoir une complète satisfaction à 


Poccasion du traité spécial des fiefs composé par Pothier, et qui sera 
publié plus tard. 


Et puisque nous en sommes à l’expression franche de nos vœux, nous 
demandons à M. Bugnet qui a supprimé, comme M. Dupin, les tables al- 
phabétiques de chaque traité, de nous donner la table générale, nro- 
mise par ce dernier. Le commentaire de M. Bugnet rendra d’ailteurs 
cette table indispensable. Nous demanderons aussi à M. Bugnet de faire 
quelques recherches dans les manuscrits de la billiothèque d'Orléans où 
subsistent encore beaucoup de /ettres de Pothier, dont'la publicatienr’a 
été entravée ou empêchée jusqu’à ce jour. Les perquisittons intelligentes 
pourraient donner un intérêt de nouveauté à la notice sur Pothier que 
nous sollieitons aussi de l'éditeur, et qui devra être jrhaeée en tête du 
volume qui nous est livré aujourd’hui. Tout le monde a parlé de Pothier; 
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c'est peut-être une -honne raison pour-un-persennage-sensé de-n’en-rion 
dire el de laisser parler Pothier lui-même. Nous regretterions pourtant 
qu'un homme d’espril et de savoir eomme M. Bugnet n'écrivit pas une 
introduction générale aux œuvres de ce grand jurisconsulte, qu'on a 
nommé le Rollin de la jurisprudence. L'édition de M. Bugnet, pour être 
digne des deux noms qu’elle porte, ne doit rien laisser à rechercher dans 
les éditions précédentes. Ainsi nous avons retrouvé avec plaisir, dans le 
volume que nous avons sous les yeux, le procès-verbal de la réformation 
de :la coutume d'Orléans, que les précédents éditeurs avaientilnissé de 
.ûté, et qui est le lien entre le droil.exposé. par Pothier et,un ‘droit guys 
ancien. En un mot, l'édition nouvelle de Pothier doit contenir une con- 
‘férence qu’on puisse considérer comme une histoire intérieure du droit 
français ; C’est la condition du suerès ; nous.avons.le drait:rle l'alkendre 
du professeur honoré qui lui donne ses soins, el nous .en avons.un,pre- 
mier gage dans le commentaire sur la coutume d'Orléans. 
Cu. Ginaup. 


Législation des chemins de fer en Allemagne, par M. De REDEN, 
traduit de l'allemand, avec une introduction -et des notes par 
M..P. Tourneux, chef du bureau des chemins de fer, auswinistére 
des travaux publics ; 1 vol. in-8, Paris, 1815, L.Maruias, libraire- 
édleur. 


À un moment où Pimportante question des chemins de fer est loin 
encore d’avoir reçu chez nous de la loi une solution définitive et com- 
æhète, taal sous le rapport de la construction de ces voies de communica- 
tion, que sous celui de leur administration intérieure et des nombreux 
intérêts qui s’y rattachent, c’est rendre un véritable service au pays que 
de rassembler les documents législatifs consacrés à celte matière :dans 
les autres pays. Telle est la tâche que s’est proposée M. Tourneux, et 
qu’il a remplie bien plus complétement encore que ne l'annonce le titre de 
son ouvrage ; car au livre de M. de Reden, qui se berne presque exelusi- 
vement:aux.ekbemins de fer allemands, le traducteur a aj'iuté une-foule 
de documents intéressants empruntés à la. législation des autres pays, et 
notamment à celle de la France, de l'Angleterre et de l’Allemagne. Ainsi 
traité, son ouvrage est devenu un véritable code - de la légiskation 
européenne en matière de chemins de fer , et nous n’en doutons pas, le 
gouvernement et les Chambres y trouveront, en grande quantité, des 
indications précieuses et d’utiles précédents sur toutes ces questions si 
-délicales que soulève l’élablissement des chemins de fer. 

Le livre de M. Tourneux se divise en quatre parties: l’introduction qui 
donne un aperçu rapide sur l’histoire des chemins de fer allemands ; l'ou- 
rage de M. de Reden, qui renferme à ba fois la législation et l’organisation 
‘mlérieure de ces chemins de fer ; uu appendice où setrouvent quelques 
lois et ordonnances spéciales ; enfin des notes où sontréunisles précédents 
législatifs et les propres observations de l’auteur sur les points les plus 
‘importants. Parmi. ces notes, nous avons surioutremarqué celes. rela- 
tives à un projet de règlement d’admiaistration publique sur la police 
des chemins de. fer ; àl’influence des chemins de fer sur l’organisation des 
postes et sur le système des douanes, à des caisses de secours pour les 
œuvriers, elc. En un: mot, l'ouvrage de M. Tourneux mérite toute. l’atten- 
tion des hommes sérieux, tant pour ce qui est de lui, que pour ce qui 
appartient à l’auteur allemand. 


568 REVUE DE LÉGISLATION. 


CHRONIQUE. 


} 


Par une exception honorable et dont nous n’avions pas gardé le sou- 
venir, la Chambre des députés a voté à l'unanimité le projet de loi rela- 
tif à la répression de la contrefaçon des œuvres artistiques et littéraires 
publiées en Sardaigne. On a voulu ainsi témoigner du grand intérêt qui 
s’attache à faire passer dans les lois le principe de la protection interna- 
tionale acquise aux produits de l'intelligence. | 

Nous avons publié en entier l’excellent rapport de M. Vivien ! sur cette 
matière ; ce travail a épuisé la question, et rendu inutile un débat pro- 
longé. Nous signalerons néanmoins une observation importante de 
M. Guizot. La difficulté des conventions avec les pays étrangers pour 
la protection du droit des auteurs ne réside pas principalement dans la 
répression de la contrefaçon locale, mais dans l’interdiction, à l'entrée, 
des produits de la contrefaçon du dehors. Il serait parfaitement illusoire 
d’obtenir de la Prusse, par exemple, que les ouvrages français n’y fus- 
sent pas reproduits, si le débit des contrefaçons belges continuait à y être 
toléré. Ce qui fait le mérite du traité conclu avec la Sardaigne, c’est qu’il 
s’atlaque également aux deux faces de la question, qu’il interdit la con- 
trefaçon intérieure et l’introduction des ouvrages contrefaits. 

— La proposition relative aux irrigations vient de recevoir une sanc- 
tion définitive par le vote de la Chambre des pairs, qui n’a introduit au- 
cune modification dans le projet élaboré par la Chambre des députés. 
Dans son rapport, rédigé avec cette précision et cette netteté qui distin- 
guent tout ,ce qui sort de sa plume, M. Passy a fort bien fait ressortir 
Putilité de cette modification légale, qui consiste dans la création d’une 
servitude pour le passage et pour l’écoulement des eaux. 1 fallait, pour 
bien traiter cette matière, les connaissances réunies de l’agriculteur, de 
l’économiste et du jurisconsulte ; ceux qui liront le rapport de M. Passy 
reconnaïtront sans peine qu’il a répondu à toutes les exigences. 

M. Passy a été le premier a reconnaitre que la loi actuellement votée 
était incomplète ; qu’il aurait fallu régler aussi le droit d'appui, et facili- 
ter l’action des sociétés formées pour l'irrigation. Mais ce n’est pas à 
notre époque, et avec le mode vicieux admis pour fabriquer les lois, 


1 Voy. t. xx de notre collection, p. 519 (t. 1 de l'année 1844.) 
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que l’on peut espérer arriver à produire quelque chose de large, et à 
résoudre les questions d’ensemble. Nous devons nous contenter de tra- 
vailler, au jour le jour, à combler les lacunes les plus évidentes de nos 
lois; heureux encore quand, au bout de ce labeur législatif, on arrive à 
quelque chose qui donne une satisfaction légitime à un intérêt sérieux, 
sans troubler la belle harmonie de nos Codes. 

— La Chambre des députés a adopté la loi sur les caisses d'épargne; 
nous ne disons pas le projet du gouvernement, car celui-ci a été démoli 
pièce à pièce, il n’en est absolument rien resté. Deux idées dominaient 
dans la rédaction présentée par M. Lacave-Laplagne : celle d’un terme de 
deux mois imposé pour le retrait des sommes supérieures à 500 fr., et 
celle de l'émission au pair d’une rente quatre p. 400, contre laquelle les 
dépôts déjà effectués seraient venus s’échanger. Ces deux dispositions 
essentielles ont disparu ; le mécanisme de la caisse d'épargne fonctionnera 
comme par le passé, si ce n’est que le maximum des versements a été 
limité à 1,500 fr., et la faculté d’accroissement du capital par l’accumu- 
lation des intérêts, à 2,000 fr. Il y a dans cette restriction la trace d’une 
peusée hostile à l'institution ; aussi regrettons-nous qu’elle ait été admise ; 
mais enfin la Chambre, mise en présence de nombreuses moditications 
qui portaient toutes plus ou moins atteinte à l’essence et à la destination 
des caisses d'épargne, a du moins adopté la mesure la moins mauvaise, 
la moins préjudiciable à l'intérêt des classes laborieuses. Il aurait beau- 
coup mieux valu ne pas toucher à un établissement qui a déjà rendu de si 
grands services à la société, et dont le succès inespéré a seul soulevé 
tant de clameurs; mais puisqu'on voulait absolument faire du nouveau, nous 
devons nous féliciter d’avoir échappé à des expériences plus périlleuses. 

La discussion de cette loi importante n’a pas duré moins d’une semaine; 
elle a fourni à MM. Bethmont et Lanjuinais l’occasion de développer 
des idées pleines de sagacité et de justesse en matière de finances; elle a 
suscité une proposition de M. Bonnin, sur les prêts à faire aux établisse- 
ments agricoles, proposition qui, mieux étudiée, conduira à la véritable 
solution de la question, à l'alliance entre la propriété du sol et l'épargne 
du travailleur ; enfin elle a noblement inspiré l’éloquente parole de 
M. de Lamartine. L’illustre orateur a signalé avec puissance le véritable 
caractère de cette grande institution, sur laquelle on essaye de porter une 
main téméraire. M. Berryer avait eu raison de dire que les caisses d’é- 
pargne étaient destinées à former des capitaux, franc à franc et centime 
à centime; mais à côté de ce grand bénéfice financier, qui a déjà prêté, et 
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qui prêtéra chaque jour davantage un solide appui au crédit public, ilse 


trouve ‘un tiénéfice moral, un intérêt sotial, qui ont rencontté dans M°' dé” 


Légmartine un digne interprète. 

Avec chaque écu que le travailleur apport à là caisse d'épargne, il‘ y 
jetfe an vice, il y achète une vertu. En outre, l’acquisition d’une réserve; 
d’un capital quelconque, dote l'ouvrier d'une indépendance et d’une di- 
guité inconnues à l'ancienne société, elle en fait un citoyerr. Aucune me- 
sure violente ne peut détruire le prolétariat, cette plaie et'cette honte dé 
notre civilisation; mais en créant à côté de la propriété territoriale, limi- 
tée dans son étendue, un sol nouveau, qui peut s'étendre à l'infini, l’épar- 
gne conduit à l'extinction progressive du prolétariat. 

Tel est le grand côté de la question des caisses d’épargne ; il a trop 
souvent disparu du débat, en présence de considérations purement ff- 
nancières. On s’est inquiété de l'accumulation des fonds déposés entre les 
mains de l’État, tuteur des prolétaires, tandis que l’on aurait dû poser 


le débat sur un autre terrain, et chercher un point d’appui à ce levier 


formidable, avec lequel on peut soulever un monde tout entier d’amélio- 
rations favorables à la richesse du pays et à la condition des classes labo- 
rieuses. | 

— M. Cunin-Gridaine poursuit avec persévérance le travail dé codifica- 
tion industrielle, dans lequelil a débuté par la loi sur le travail des enfants 
dans les manufactures et par celle des brevets d’invention. Trois projets’ 
d’une grande importance ont été présentés par M. le ministre du com- 
merce à la Chambre des pairs : ils concernent les modèles et dessins de 
fabrique, les livrets d'ouvriers, et les marques de fabrique, . c’est-à-dire 
l'invention industrielle, la discipline du travail, et la propriété des signes 
distinctifs de la fabrication, qui peut seule conduire à concilier la liberté 
du marché avec la loyauté des transactions. 


Nous ne pensons pas que ces trois projets, que nous étudierons avec 


détail, soient de nature à donner une satisfaction complète aux grands in- 
térêts qu’ils soulèvent; mais ils témoignent de la part de M. Cunm-Gri- 
daine d’une sollicitude active et éclairée pour la régularisation du travail 


libre, ce problème immense de la société moderne ; ils mettent à l'étude 


des questions délicates, importantes et trop peu explorées jusqu'ici. Nous 
devons donc les accueillir avec reconnaissance, car ils abordent le côté 
pratique de ces questions, trop souvent débattues dans le vague des théo- 
ries les plus contradictoires. | | 

— L'institution des conseils es prud'hommes a été récemment intro- 
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tuèle:à Paris sur use.échelle fort réduite, dans le but d’expérimenter les 
savantages de celte création et de juger de Ja possibilité,de l’étendre qux 
-verses :beanches .de la fabrication. C’est par l'industrie ;des HRlaUx, 
Pure des.plus considérables, que le gouvernement a Commencé.Les pre- 
-méersrésultais obtenus justifient les espérances que este juridietion ;pa- 
itexnalle avait fait concevoir, et. détruisent les objectinns dirigées «contre 
elle.:Des esprits méticuleux redoutaient cette extension donnée au droit 
«d'élection, ils redoutaient ce tribunal, le seul dont-la farmution:seit laissée 
en dehors de l'intervention du pouvoir : d’autres .personnes erayaient-à 
-Muegerlaine:tiédeur dela part:de ceux que la loi invite à choisir les pru- 
d'hammes. Ces craintes ont toutes été démenties par Févérement.; des 
<élaotions se sont failes avec beaucoup. d'ordre :et-elles :oat été vivement 

disputées ; les choix ont porté sur des industriels.et.des chefs d'atelier qui 
méritent d’inspirer la confiance, et qui nemanqueront pas d'exercer iune 
‘induence salutaire sur la marche du travail. 

Déjà ce tribunal de paix de l’industrie, à peine installé, a fouraida 
preuve de son utililé. Presque Loutes Les affaires qui lui ont été soumises 
8e sont terminées par la voie de la conciliation; celles que le potit bureau 
-h’a;pas réussi-à vider au moyen d’un arrangement. à l'amiable, :ant regu 

promptement, et en n’occasionnant que des dépenses minimes, une.solw- 
tion: définitive qui.témoigne de l'équité et des lumières de celte magistra- 
ture populaire. 
aus ceux qui savent combien les contestations judiciaires entrainent 
«Shahitude, de frais et.de perte de temps, applaudiront à cette prompte 
‘expédition des différends de la fabrique, à cette conciliation qui bannit des 
divisions funestes, et ne laisse échapper que trois .ou quatre .causes sur 
AL à son influence préventive. 

Le phénomène signalé dans toutes les villes. de fabrique où fonctionnent 
les prud'hommes, se reproduit donc à Paris. L'œuvre de la conciliation 

absorbe l'esprit de chicane et. guérit l’industrie de la plaie des proc?s qui 
affligent toutes les branches des transactions humaines. 

Il est permis d'espérer que la réussite de l'expérience amènera Ia 
prompte réalisation de l'institution complète, et qu'elle eonduira enfin à 
faire reviser une législation qui présente des lacunes-nombreuses, el qui, 
par l'exclusion prononcée contre les ouvriers à livret, enlève aux conseils 
des prud'hommes une partie de l'influence qui devrait leur appartenir 
pour empêcher les désordres, les chômages, les Coalitions, aussi bien 
que pour concilier les différends. | 
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— Deux magistrats de la Cour royale de Paris, MM. Dozon et Taillandier, 
ont soumis à la Chambre des députés une proposition relative au duel. Elle 
n’a pas été prise en considération, et nous le regreltons ; en effet, la néces- 
sité d’une législation spéciale en cette matière nous paraît évidente: Non- 
seulement, ainsi que notre savant collaborateur, M. Faustin-Hélie, l’a si 
fortement démontré, la jurisprudence de la Cour de cassation soulève 
de graves objections de principe, mais encore elle est inefficace, inégale, 
injuste dans son application. La majesté de la justice s’accommode peu de 
cette sorte de comédie judiciaire qui aboutit à un acquittement inévitable, 
et c’est trop matérialiser l’infraction à la loi que de faire dépendre du ha- 

-sard, du résultat fortuit du combat singulier , la qualification de crime 
ou de délit, ou la complète innocuité d’une action qui constitue toujours 
par elle-même une grave atteinte à l’ordre social. 

La question du duel a été traitée dans notre recueil avec un grand soin 
par un jeune et habile magistrat, M. L. Dufour, aujourd’hui substitut à 
Moulins ?. Ceux qui liront son travail, ainsi que les articles de MM. Mit- 
termaïer *, Faustin-Hélie 5, et le rapport même de M. le conseiller Béren- 
ger *, n’hésiteront pas à reconnaitre que le projet relatif à une loi sur 
le duel demandait au moins un débat plus sérieux que celui auquel nous 
venons d'assister. 

— Le concours ouvert le mois dernier à Dijon, sous la présidence de 
M. Ch. Giraud , membre de l’Institut, inspecteur-général des écoles de 
droit, s’est terminé le 4 avril. Les épreuves ont été brillantes; la chaire 
de droit romain, vacante par la mort de M. Belime, a été obtenue par 
M. Lacomme, docteur en droit. M. Ragon, suppléant provisoire, et 
M. Besnard, docteur en droit, ont été nommés aux deux suppléances. 

Un nouveau concours pour une place de suppléant à la Faculté de 
droit de Strasbourg aura lieu, dans cette ville, au mois d’août. 


1 Voy. la collection décennale de notre Revue , t. xt, p. 383; t. x1v, p. 35 
et 297. 

3 Jd.,t. 111, p. 194. 

5 Jd.,t. xviI1, p. 874. 

* Id., T. vu, p. 224. 
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